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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1)
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRITARIAT

Aux termes de I'Article 102 de Ia Charte des Nations Untes, tout trait6 ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apri-s 'entr&e en vigueur de ]a Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secrtariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait ou accord international qui
aurait di etre enregistre mais ne ]'a pas 6t6 ne pourra invoquer ledit trait ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), I'Assemblee genrale a adopte un reglement destine A mettre en
application I'Article 102 de Ia Charte (voir texte du reglement, vol. 859, p. IX).

Le terme <<trait6, et l'expression ,<accord international) n'ont te dfinis ni dans Ia Charte ni dans le
r~glement, et le Secrdtariat a pris comme principe de s'en tenir A Ia position adoptee A cet egard par l'Etat
Membre qui a presente l'instrument A 'enregistrement, A savoir que pour autant qu'iI s'agii de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un irait- ou un accord international au sens de ['Article
102. II s'ensuit que I'enregistrement d'un instrument presente par tin Eiat Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de 'instrument, le statut d'une parie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considere done que les actes qu'il pourrait ,tre amen6 A accomplir ne conferent
pas A un instrument ]a qualite de (,trait&) ou d'<<accord international,) si cet instrument n'a pas djA cette
qualite, et qu'ils ne conf rent pas A une partie un siatut que, par ailleurs, elle ne possederait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traits, etc., publies dans ce Recuei
ont te ,tablies par le Secretariat de l'Organisation des Nations Unies.



I

Treaties and international agreements

registered

from 28 February 1980 to 14 March 1980

Nos. 18338 to 18348

Trait es et accords internationaux

enregistris

du 28 fivrier 1980 au 14 mars 1980

Nos 18338 h 18348

Vol. 1161





No. 18338

MULTILATERAL

Paris Act relating to the Berne Convention for the Protec-
tion of Literary and Artistic Works of September 9,
1886, completed at Paris on May 4, 1896, revised at
Berlin on November 13, 1908, completed at Berne
on March 20, 1914, revised at Rome on June 2, 1928,
revised at Brussels on June 26, 1948, and revised at
Stockholm on July 14, 1967 (with appendix). Con-
cluded at Paris on 24 July 1971

Authentic texts: French and English.

Registered by the Director General of the World Intellectual Property
Organization, acting on behalf of the Parties, on 28 February 1980.

MULTILATIRAL

Acte de Paris 'a la Convention de Berne pour ia protection
des oeuvres litteraires et artistiques du 9 septembre
1886, completee 'a Paris le 4 mai 1896, revisee ' Berlin
le 13 novembre 1908, completee ' Berne le 20 mars
1914, r~visee ' Rome le 2 juin 1928, revisee 'a Bruxelles
le 26 juin 1948 et r~visee i Stockholm le 14 juillet 1967
(avec annexe). Conclu ' Paris le 24 juillet 1971

Textes authentiques : fran!ais et anglais.

Enregistr par le Directeur genral de l'Organisation mondiale de la propride
intellectuelle, agissant au nom des Parties, le 28 fivrier 1980.
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CONVENTION DE BERNE POUR LA PROTECTION DES CEUVRES
LITTPRAIRES ET ARTISTIQUES DU 9 SEPTEMBRE 1886',
COMPLETEE A PARIS LE 4 MAI 18962, ReVISE A BERLIN
LE 13 NOVEMBRE 1908', COMPLtTtE A BERNE LE 20 MARS
19144 ET RVISE A ROME LE 2 JUIN 1928', A BRUXELLES
LE 26 JUIN 19486, A STOCKHOLM LE 14 JUILLET 1967' ET
A PARIS LE 24 JUILLET 19718

Les pays de l'Union, 6galement animds du ddsir de protdger d'une mani~re aussi
efficace et aussi uniforme que possible les droits des auteurs sur leurs oeuvres litt&
raires et artistiques,

Reconnaissant l'importance des travaux de la Conference de revision tenue A
Stockholm en 1967,

Ont rdsolu de reviser l'Acte adopt6 par la Conference de Stockholm, tout en lais-
sant sans changement les articles 1 A 20 et 22 A 26 de cet Acte.

En consequence, les Pldnipotentiaires soussignds, apr~s presentation de leurs
pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les pays auxquels s'applique la prdsente Convention sont
constituds A l'tat d'Union pour la protection des droits des auteurs sur leurs euvres
littdraires et artistiques.

Article 2. 1) Les termes <oeuvres littdraires et artistiques>> comprennent
toutes les productions du domaine littdraire, scientifique et artistique, quel qu'en soit
le mode ou la forme d'expression, telles que : les livres, brochures et autres dcrits; les
conferences, allocutions, sermons et autres oeuvres de m~me nature; les euvres
dramatiques ou dramatico-musicales; les euvres chordgraphiques et les panto-
mimes; les compositions musicales avec ou sans paroles; les euvres cindmatogra-
phiques, auxquelles sont assimildes les ceuvres exprimdes par un procdd6 analogue A
la cindmatographie; les euvres de dessin, de peinture, d'architecture, de sculpture,

I De Martens, Nouveau Recueilgn6ral de Traitis, deuxi~me sdrie, tome XII, p. 173.
2 Ibid., tome XXIV, p. 758.
3 Soci&6 des Nations, Recuei des Trawts, vol. I, p. 217.
4 Ibid., p. 243.
5 Ibid., vol. CXXIII, p. 233.
6 Nations Unies, Recueides Traits, vol. 331, p. 217.
7 Ibid., vol. 828, p. 221.
8 Entr6e en vigueur le 15 dkcembre 1972 pour ce qui est des articles 226 38, Al' gard des deux pays suivants, trois mois

apris la date de la notification par le Directeur general de l'Organisation mondiale de la propridt6 intellectuelle (OMPI) du
d6p6t d'un instrument de ratification ou d'adhesion avec (*) ou sans la d6claration pr6vue par l'article 28, paragraphe 1, b,
conform~ment A l'article 28, paragraphe 3

Date de notiication
du d'pt de i'rnstrument

Etat de ratification

France ............................................ 15 septem bre 1972
H ongriet .......................................... 15 septem bre 1972

t Voir p. 67 du present volume pour le texte des reserves et declarations faites
lors de la ratification ou de l'adhdsion.

(Suite 6 la page 5)
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(Suite de la note 8 de la page 4)

Par la suite, l'Acte est entrd en vigueur, pour ce qui est des articles 22 A 38, A l'8gard des pays suivants, trois mois apris
la date de notification par le Directeur gendral de I'Organisation mondiale de la proprietd intellectuelle (OMPI) du ddp~t
de leurs instruments de ratification ou d'adhdsion conformement au paragraphe 3 de I'article 28. Les instruments, avec (*)
ou sans la d~claration prdvue au paragraphe 1, b, de l'article 28, ont dtd d~pos~s auprts du Directeur g~n~ral de I'Organisa-
tion mondiale de la propri~t6 intellectuelle (OMPI) comme suit :

Date de la nottfication
du depot de Irnstrument

de ratification,
ou d'adhdsion (a)

Suide .. ............................. .......... . 20 juin 1973
Republique-Unie du Cameroun ....................... 10 aoilt 1973
Allemagne, Republique f~d~rale d' . ................... 22 octobre 1973

(Avec d~claration d'application t Berlin-Ouest et avec
d~claration A l'8gard du paragraphe 1, ii, de l'article VI de
I'annexe.)

Espagne ...... .................................. 19 novembre 1973
C6te d'voire .. ........ ............................ 4 fWvrier 1974
N orvtge* ...................................... ... 13 m ars 1974

(Avec declaration A I'gard du paragraphe 1, ii, de I'ar-
ticle VI de l'annexe.)

Inde* ..................... .......... ............ 10 octobre 1974
(Choix de la classe IV en vertu du paragraphe 4 de r'ar-
ticle 25.)1

Pays-Bas* ............ ........................ .... 10 octobre 1974
(Pour le Royaume en Europe, Suriname et les Antilles
n6erlandaises.)

Afrique du Sud*'t .... ....... ...................... 24 dicembre 1974,
Bahamas* ...................................... . 8 octobre 1976

(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar-
ticle 25.)t

Date de 'entr&e
en vigueur

20 septembre 1973
10 novembre 1973
22 janvier 1974

19 f~vrier 1974
4 mai 1974

13 juin 1974

10 janvier 1975

10 janvier 1975

a 24 mars
a 8 janvier

Malte* ............ ............... .......... ... 12 septembre 1977 a 12 d6cembre 1977
.(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar-
ticle 25.)t

Sri Lanka* .................................... 23 juin 1978 23 septembre 1978
(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de ['ar-
ticle 25.)

f Voir p. 67 du prisent volume pour le texte des rdserves et d~clarations faites lots de la ratification ou
de I'adhision.

En outre, les articles I A 21 de I'Acte et son annexe sont entr~s en vigueur A I'8gard des pays suivants le 10 octobre
1974, soit trois mois aprks qu'au moins cinq pays de 'Union eurent ratifi6 ledit Acte ou y eurent adhere sans faire de
d~claration selon le paragraphe I, b, de l'article 28, et apr6s que I'Espagne, les Etats-Unis d'Amerique, la France et le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord furent devenus lids par la Convention universelle sur le droit
d'auteurt., telle que rdvisde Paris le 10 juillet 1974, conformement au paragraphe 2, a, de l'article 28

Allemagne, Rdpublique feddrale d'
C6te d'Ivoire
Espagne
France
Hongrie
Rdpublique-Unie du Cameroun
Su6de

Les instruments de ratification de I'Acte ou d'adh6sion A celui-ci ont dt6 depos6s aupres du Directeur g6n6ral de l'Orga-
nisation mondiale de la propri6td intellectuelle pour prendre effet trois mois apres la date de la notification par le Directeur
g6n6ral de l'Organisation mondiale de la propridt6 intellectuelle dudit ddp6t, conform6ment aux paragraphe 2 c, et 3 de
l'article 28

Date de la notification
du ddipit de linstrument

de rat.icatica. Date d'entrde
Etat ou d'adhdsion (a) en vigueur
Monaco ......... ........... .................. 23 aoflt 1974 23 novembre 1974

(Choix de Ia classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar-
ticle 25.)

Bulgariet. ............. ........... ............. 4 septembre 1974 a 4 ddcembre 1974

(Suite 6 la page 6)
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(Suite de ta note 8 de la page 5)

M exique .......... ............................... 17 septem br
(Avec une dclaration en vertu de l'article I de l'annexe A
l'dgard des facultds pr~vues aux articles II et Ill, prenant
effet le 3 juin 1976 et expirant le 10 octobre 1984.)

Zaire ........................... ................. 31 octobre
(Choix de la classe VI en vertu du paragraphe 4 de l'ar-
ticle 25.)

Bdnin ......................................... 12 d~cembre
Br~sil ............. .............................. 20 janvier
Luxembourg ..................... ................ 20 janvier
Saint-Siege ........................................ 24 janvier
Japon? . ......................................... 24 janvier
T ogo .................................. .......... 30 janvier

(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de I'ar-
ticle 25.)

N iger ............................................. 21 f~vrier
(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar-
ticle 25. Avec une declaration en vertu de l'article I de
l'annexe A l'gard des facult~s pr~vues aux articles Ii
et Ill, prenant effet le 17 mars 1978 et expirant le 10 oc-
tobre 1984.)

G abon ..................... ..................... 10 m ars
(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar-
ticle 25.)

C hili ............................................. 10 avril
Sdnegal ........................................... 12 m ai
Tunisie ..................................... .... 16 m ai

(Avec une d6claration en vertu de I'article I de I'annexe A
l'gard des facult~s prtvues aux articles II et III, prenant
effet le 16 aoft 1975 et expirant le 10 octobre 1984.)t

Yougoslaviet ..................................... 2 jun
Congo ........................................ ... 5 septem bre
Haute-Volta ................... .................. 24 octobre

(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar-
ticle 25.)

G r ce ............................................ 8 d em bre
,.M auritanie ...................... ............. ... 21 juin
Jamahiriya arabe libyenne ............... ......... . 28 juin

(Choix de la classe VI en vertu du paragraphe 4 de I'ar-
ticle 25.)t

-Surinam e ......................................... 23 novem bre
(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar-
ticle 25. Avec une d~claration en vertu de l'article I de
l'annexe A l'6gard des facult~s prevues aux articles II
et Ill, prenant effet le 23 f~vrier 1977 et expirant le 10 oc-
tobre 1984.)

ZEgypte ........................................ .. 7 mars
(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de lar-
ticle 25.)t

-Rdpublique centrafricaine ........................... 3 juin
(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar-
ticle 25.)

M ali ............................................. 5 septem bre
(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar-
ticle 25.)

Rdpublique d6mocratique allemandet ................. 18 novembre
A ustralie ......................................... Ie' dcem bre

(Avec declaration d'application A I'ensemble du ter-
ritoire de l'Australie.)

Costa Rica ................................. ...... 10 m ars
(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar-
ticle 25.)

-Portugal ................................ ......... 12 octobre

e 1974 17 d~cembre 1974

1974 a 31 janvier

1974 a 12
1975 20
1975 20
1975 24
1975 24
1975 a 30

1975 a 21 mai

1975 a 10 juin

1975 a 10 juillet
1975 12 aoflt
1975 16 aofit

1975 2 septembre 1975
1975 5 dcembre 1975
1975 a 24 janvier 1976

1975 a 8 mars 1976
1976 a 21 septembre 1976
1976 a 28 septembre 1976

1976 a 23 f~vrier

1977 a 7 juin 1977

1977 a 3 septembre 1977

1977 a 5 d~cembre 1977

1977 a 18 fvrier
1977 a I" mars

1978 a 10 juin

1978 a
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de gravure, de lithographie; les ceuvres photographiques, auxquelles sont assimildes
les oeuvres exprim6es par un procd6 analogue A la photographie; les ceuvres des arts
appliques; les illustrations, les cartes g~ographiques; les plans, croquis et ouvrages
plastiques relatifs A la g6ographie, A la topographie, A l'architecture ou aux sciences.

2) Est toutefois r~serv~e aux 16gislations des pays de l'Union la facult6 de pres-
crire que les oeuvres litt6raires et artistiques ou bien l'une ou plusieurs categories d'en-
tre elles ne sont pas prot6g6es tant qu'elles n'ont pas dtd fix6es sur un support
materiel.

3) Sont protdg~s comme des oeuvres originales, sans pr6judice des droits de
l'auteur de 'ceuvre originale, les traductions, adaptations, arrangements de musique
et autres transformations d'une oeuvre litt6raire ou artistique.

4) Il est r6serv6 aux legislations des pays de l'Union de determiner la protection
A accorder aux textes officiels d'ordre lgislatif, administratif ou judiciaire, ainsi
qu'aux traductions officielles de ces textes.

5) Les recueils d'oeuvres litt~raires ou artistiques tels que les encyclop6dies et
anthologies qui, par le choix ou la disposition des mati~res, constituent des cr6ations
intellectuelles sont prot6gds comme telles, sans pr6judice des droits des auteurs sur
chacune des oeuvres qui font partie de ces recueils.

6) Les oeuvres mentionn~es ci-dessus jouissent de la protection dans tous les
pays de rUnion. Cette protection s'exerce au profit de l'auteur et de ses ayants droit.

7) Il est r~servd aux 16gislations des pays de l'Union de r6gler le champ d'appli-
cation des lois concernant les oeuvres des arts appliques et les dessins et modules
industriels, ainsi que les conditions de protection de ces oeuvres, dessins et modifes,
compte tenu des dispositions de 'article 7.4 de la pr~sente Convention. Pour les
euvres prot~g6es uniquement comme dessins et modifes dans le pays d'origine, il ne
peut Etre r6clamd dans un autre pays de rUnion que la protection spdciale accordde
dans ce pays aux dessins et modules; toutefois, si une telle protection sp6ciale n'est
pas accordde dans ce pays, ces ceuvres seront prot6g~es comme oeuvres artistiques.

8) La protection de la pr6sente Convention ne s'applique pas aux nouvelles du
jour ou aux faits divers qui ont le caract~re de simples informations de presse.

(Suite de la note 8 de la page 6)

Danemark .......... ................ .......... 30 mars 1979 30 juin 1979
Italie ........... ... ...................... ..... 14 aoflt 1979 14 novem bre 1979
Uruguay .......... ............................... 28 septembre 1979 28 decembre 1979

(Choix de la classe VII en vertu du paragraphe 4 de l'ar-
ticle 25.)

t.-Tchcoslovaquie" ................................ 11 janvier 1980 a 11 avril 1980
t Voir p. 67 du present volume pour le texte des rdserves et d6clarations faites lors de la ratification ou de I'adh6sion.
"t Nations Unies, Recueti des Traitets, vol23, .79.
De plus, les Gouvernements des pays suivants ont d~posd aupr~s du Directeur gdneral de l'Organisation mondiale de la

propri6td intellectuelle (OMPI) une notification aux termes de laquelle ils d~siraient exercer les droits privus par les ar-
ticles 22 A 26 de la Convention comme s'ils 6taient lids par ces articles, ladite notification prenant effet dans chaque cas A la
date de sa reception, conformement au paragraphe I de I'article 38 :

Date de la reception
Etat de la notfication

Republique-Unie du Cameroun ..................... 29 d6cembre 1972
Congo .......... ............................... 23 janvier 1973
Mexique ...................... ................ 18 septembre 1973
Inde ........................................... 19 novembre 1973
Uruguay ....................................... 19 novembre 1973
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Article 2 bis. 1) Est r~serv~e aux legislations des pays de l'Union la facult6
d'exclure partiellement ou totalement de la protection pr~vue A l'article prdcedent les
discours politiques et les discours prononc~s daris les d~bats judiciaires.

2) Est r6serv~e 6galement aux legislations des pays de l'Union la facult6 de
statuer sur les conditions dans lesquelles les conferences, allocutions et autres ceuvres
de meme nature, prononc~es en public, pourront etre reproduites par la presse,
radiodiffus~es, transmises par fil au public et faire l'objet des communications pu-
bliques vis~es A l'article 11 bis, 1, de la pr~sente Convention, lorsqu'une telle utilisa-
tion est justifi~e par le but d'information A atteindre.

3) Toutefois, l'auteur jouit du droit exclusif de r~unir en recueil ses ceuvres
mentionn~es aux alindas prdc~dents.

Article 3. 1) Sont proteges en vertu de la prdsente Convention
a) Les auteurs ressortissant A l'un des pays de l'Union, pour leurs euvres, publi~es

ou non;
b) Les auteurs ne ressortissant pas A l'un des pays de l'Union, pour les euvres qu'ils

publient pour la premiere fois dans l'un de ces pays ou simultan6ment dans un
pays 6tranger A l'Union et dans un pays de l'Union.
2) Les auteurs ne ressortissant pas A l'un des pays de l'Union mais ayant leur

residence habituelle dans l'un de ceux-ci sont, pour l'application de la pr~sente
Convention, assimil~s aux auteurs ressortissant audit pays.

3) Par oeuvres publi~es >, il faut entendre les euvres 6dit~es avec le consente-
ment de leurs auteurs, quel que soit le mode de fabrication des exemplaires, pourvu
que la mise & disposition de ces derniers ait 6td telle qu'elle satisfasse les besoins
raisonnables du public, compte tenu de la nature de l'oeuvre. Ne constituent pas une
publication la representation d'une euvre dramatique, dramatico-musicale ou cin6-
matographique, l'ex~cution d'une euvre musicale, la recitation publique d'une
euvre litt~raire, la transmission ou la radiodiffusion des oeuvres littdraires ou ar-
tistiques, 'exposition d'une oeuvre d'art et la construction d'une oeuvre d'architec-
ture.

4) Est consid~rde comme publi~e simultandment dans plusieurs pays toute
ceuvre qui a paru dans deux ou plusieurs pays dans les trente jours de sa premiere
publication.

Article 4. Sont prot6gds en vertu de la pr6sente Convention, mime si les
conditions pr~vues a l'article 3 ne sont pas remplies,
a) Les auteurs des oeuvres cin6matographiques dont le producteur a son sifge ou sa

rdsidence habituelle dans l'un des pays de l'Union;
b) Les auteurs des euvres d'architecture 6difi6es dans un pays de l'Union ou des

oeuvres des arts graphiques et plastiques faisant corps avec un immeuble situd
dans un pays de l'Union.

Article 5. 1) Les auteurs jouissent, en ce qui concerne les euvres pour les-
quelles ils sont protegds en vertu de la pr6sente Convention, dans les pays de l'Union
autres que le pays d'origine de l'ceuvre, des droits que les lois respectives accordent
actuellement ou accorderont par la suite aux nationaux, ainsi que des droits sp6ciale-
ment accord~s par la pr~sente Convention.

2) La jouissance et l'exercice de ces droits ne sont subordonn~s A aucune for-
malit6; cette jouissance et cet exercice sont ind~pendants de 'existence de la protec-
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tion dans le pays d'origine de l'oeuvre. Par suite, en dehors des stipulations de la
pr~sente Convention, l'tendue de la protection ainsi que les moyens de recours
garantis b l'auteur pour sauvegarder ses droits se r~glent exclusivement d'apr~s la
legislation du pays oi la protection est r6clam6e.

3) La protection dans le pays d'origine est rdglde par la 16gislation nationale.
Toutefois, lorsque l'auteur ne ressortit pas au pays d'origine de l'oeuvre pour laquelle
il est prot6g6 par la pr~sente Convention, il aura, dans ce pays, les memes droits que
les auteurs nationaux.

4) Est consid6rd comme pays d'origine•
a) Pour les oeuvres publi~es pour la premiere fois dans l'un des pays de l'Union, ce

dernier pays; toutefois, s'il s'agit d'oeuvres publi6es simultan6ment dans plu-
sieurs pays de l'Union admettant des dur6es de protection diffdrentes, celui d'en-
tre eux dont la lgislation accorde la durde de protection la moins longue;

b) Pour les oeuvres publides simultan6ment dans un pays 6tranger A l'Union et dans
un pays de rUnion, ce dernier pays;

c) Pour les euvres non publi6es ou pour les oeuvres publi~es pour la premiere fois
dans un pays 6tranger A rUnion, sans publication simultande dans un pays de
rUnion, le pays de l'Union dont l'auteur est ressortissant; toutefois,
i) S'il s'agit d'oeuvres cin6matographiques dont le producteur a son sifge ou sa

residence habituelle dans un pays de l'Union, le pays d'origine sera ce dernier
pays; et

ii) S'il s'agit d'oeuvres d'architecture 6difides dans un pays de rUnion ou
d'oeuvres des arts graphiques et plastiques faisant corps avec un immeuble
situ6 dans un pays de l'Union, le pays d'origine sera ce dernier pays.

Article 6. 1) Lorsqu'un pays 6tranger A l'Union ne protege pas d'une mani~re
suffisante les oeuvres des auteurs qui sont ressortissants de l'un des pays de l'Union, ce
dernier pays pourra restreindre la protection des oeuvres dont les auteurs sont, au
moment de la premiere publication de ces oeuvres, ressortissants de rautre pays et
n'ont pas leur r6sidence habituelle dans l'un des pays de 'Union. Si le pays de la
premiere publication fait usage de cette facult6, les autres pays de l'Union ne seront
pas tenus d'accorder aux oeuvres ainsi soumises A un traitement sp6cial une protec-
tion plus large que celle qui leur est accord6e dans le pays de la premiere publication.

2) Aucune restriction, 6tablie en vertu de l'alin6a pr6c6dent, ne devra porter
prejudice aux droits qu'un auteur aura acquis sur une oeuvre publide dans un pays de
'Union avant la mise A ex6cution de cette restriction.

3) Les pays de l'Union qui, en vertu du pr6sent article, restreindront la protec-
tion des droits des auteurs, le notifieront au Directeur g~n~ral de l'Organisation
Mondiale de la Proprit6 Intellectuelle (ci-apris d6sign6 <le Directeur g6n6ral>>) par
une d6claration 6crite, ofi seront indiqu6s les pays vis-&-vis desquels la protection est
restreinte, de m~me que les restrictions auxquelles les droits des auteurs ressortissant
A ces pays sont soumis. Le Directeur g6n~ral communiquera aussit6t le fait a tous les
pays de l'Union.

Article 6 bis. 1) Ind6pendamment des droits patrimoniaux d'auteur, et meme
apr~s la cession desdits droits, 'auteur conserve le droit de revendiquer la paternit6
de l'oeuvre et de s'opposer A toute d6formation, mutilation ou autre modification de
cette oeuvre ou toute autre atteinte A la m~me euvre, pr6judiciables A son honneur
ou A sa reputation.
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2) Les droits reconnus A l'auteur en vertu de I'alin6a 1 ci-dessus sont, apr~s sa
mort, maintenus au moins jusqu'A l'extinction des droits patrimoniaux et exercds par
les personnes ou institutions auxquelles la legislation nationale du pays oil la protec-
tion est rdclam~e donne qualit6. Toutefois, les pays dont la 1dgislation, en vigueur au
moment de la ratification du present Acte ou de l'adhdsion A celui-ci, ne contient pas
de dispositions assurant la protection apr~s la mort de l'auteur de tous les droits
reconnus en vertu de l'alin~a 1 ci-dessus ont la facult6 de prdvoir que certains de ces
droits ne sont pas maintenus apr~s la mort de l'auteur.

3) Les moyens de recours pour sauvegarder les droits reconnus dans le present
article sont rdgl~s par la 16gislation du pays oil la protection est r6clam6e.

Article 7. 1) La dur6e de la protection accord~e par la pr~sente Convention
comprend la vie de l'auteur et cinquante ans apr~s sa mort.

2) Toutefois, pour les euvres cin~matographiques, les pays de l'Union ont la
facult6 de pr~voir que la dur6e de la protection expire cinquante ans apr~s que
l'ceuvre aura 6td rendue accessible au public avec le consentement de l'auteur, ou qu'At
d~faut d'un tel 6vdnement intervenu dans les cinquante ans A compter de la r6alisa-
tion d'une telle oeuvre, la dur6e de la protection expire cinquante ans apr~s cette r6ali-
sation.

3) Pour les euvres anonymes ou pseudonymes, la dur6e de la protection ac-
cordde par la pr~sente Convention expire cinquante ans apr~s que I'ceuvre a W licite-
ment rendue accessible au public. Toutefois, quand le pseudonyme adopt6 par
l'auteur ne laisse aucun doute sur son identit6, la dur6e de ]a protection est celle pr&
vue A l'alin6a 1. Si 'auteur d'une euvre anonyme ou pseudonyme r6vle son identit6
pendant la pdriode ci-dessus indiqude, le d6lai de protection applicable est celui pr6vu
A l'alin6a 1. Les pays de l'Union ne sont pas tenus de prot6ger les ceuvres anonymes
ou pseudonymes pour lesquelles il y a tout lieu de prdsumer que leur auteur est mort
depuis cinquante ans.

4) Est r~serv6e aux legislations des pays de l'Union la facult6 de r~gler la dur6e
de la protection des euvres photographiques et celle des ceuvres des arts appliquds
prot6g6es en tant qu'euvres artistiques; toutefois, cette durde ne pourra 8tre inf&
rieure A une pdriode de vingt-cinq ans t compter de la r6alisation d'une telle oeuvre.

5) Le d~lai de protection post~rieur At la mort de l'auteur et les d6lais pr6vus aux
alindas 2, 3 et 4 ci-dessus commencent a courir t compter de la mort ou de l'6v~ne-
ment vis6 par ces alin6as, mais la dur~e de ces ddlais n'est calculde qu't partir du
premier janvier de l'annde qui suit la mort ou ledit 6vdnement.

6) Les pays de l'Union ont la facult6 d'accorder une durde de protection supd-
rieure A celles pr6vues aux alin~as pr~c6dents.

7) Les pays de l'Union li6s par l'Acte de Rome de la pr~sente Convention et qui
accordent, dans leur l6gislation nationale en vigueur au moment de la signature du
pr6sent Acte, des dur~es inf~rieures a celles prdvues aux alin6as pr6c6dents ont la
facultd de les maintenir en adh6rant au present Acte ou en le ratifiant.

8) Dans tous les cas, la dur~e sera r6gl~e par la loi du pays oii la protection sera
rdclamde; toutefois, A moins que la 16gislation de ce dernier pays n'en d6cide autre-
ment, elle n'excddera pas la dur~e fix6e dans le pays d'origine de l'ceuvre.

Article 7 bis. Les dispositions de l'article pr~cddent sont 6galement appli-
cables lorsque le droit d'auteur appartient en commun aux collaborateurs d'une
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oeuvre, sous reserve que les ddlais cons~cutifs A la mort de I'auteur soient calculus A
partir de la mort du dernier survivant des collaborateurs.

Article 8. Les auteurs d'oeuvres litt6raires et artistiques prot6g6s par la prd-
sente Convention jouissent, pendant toute la duroe de leurs droits sur l'euvre origi-
nale, du droit exclusif de faire ou d'autoriser la traduction de leurs euvres.

Article 9. 1) Les auteurs d'oeuvres litt~raires et artistiques protdgds par la pr6-
sente Convention jouissent du droit exclusif d'autoriser la reproduction de ces
oeuvres, de quelque mani~re et sous quelque forme que ce soit.

2) Est r6serv~e aux 16gislations des pays de l'Union la facultd de permettre la
reproduction desdites euvres dans certains cas spdciaux, pourvu qu'une telle repro-
duction ne porte pas atteinte A 1'exploitation normale de l'oeuvre ni ne cause un preju-
dice injustifi6 aux intdrets 16gitimes de l'auteur.

3) Tout enregistrement sonore ou visuel est considdr6 comme une reproduc-
tion au sens de la pr~sente Convention.

Article 10. 1) Sont licites les citations tir6es d'une euvre, ddjA rendue licite-
ment accessible au public, A condition qu'elles soient conformes aux bons usages et
dans la mesure justifi6e par le but A atteindre, y compris les citations d'articles de
journaux et recueils p6riodiques sous forme de revues de presse.

2) Est r6serv6 l'effet de la legislation des pays de rUnion et des arrangements
particuliers existants ou h conclure entre eux, en ce qui concerne la facult6 d'utiliser
licitement, dans la mesure justifide par le but h atteindre, des euvres littdraires ou
artistiques h titre d'illustration de 1'enseignement par le moyen de publications,
d'6missions de radiodiffusion ou d'enregistrements sonores ou visuels, sous reserve
qu'une telle utilisation soit conforme aux bons usages.

3) Les citations et utilisations vis6es aux alin~as pr6c6dents devront faire men-
tion de la source et du nom de l'auteur, si ce nom figure dans la source.

Article 10 bis. 1) Est r~serv~e aux 16gislations des pays de rUnion la facult6
de permettre la reproduction par la presse, ou la radiodiffusion ou la transmission
par fil au public, des articles d'actualit6 de discussion 6conomique, politique ou
religieuse, publi6s dans des journaux ou recueils p6riodiques, ou des euvres
radiodiffus6es ayant le meme caractre, dans les cas o/i la reproduction, la radio-
diffusion ou ladite transmission n'en est pas express6ment r~serv6e. Toutefois, la
source doit toujours Etre clairement indiqude; la sanction de cette obligation est
ddtermin6e par la 16gislation du pays oOi la protection est rdclamde.

2) IL est dgalement r6serv6 aux 16gislations des pays de rUnion de r6gler les
conditions dans lesquelles, A l'occasion de comptes rendus des 6vdnements d'actualitd
par le moyen de la photographie ou de la cindmatographie, ou par voie de radiodiffu-
sion ou de transmission par fil au public, les ceuvres litt6raires ou artistiques vues ou
entendues au cours de l'6v~nement peuvent, dans la mesure justifi6e par le but d'in-
formation A atteindre, tre reproduites et rendues accessibles au public.

Article 11. 1) Les auteurs d'oeuvres dramatiques, dramatico-musicales et
musicales jouissent du droit exclusif d'autoriser : 1 0 la representation et l'exdcution
publiques de leurs euvres, y compris la representation et l'ex~cution publiques par
tous moyens ou procdd6s; 2' la transmission publique par tous moyens de la
repr6sentation et de l'ex6cution de leurs euvres.
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2) Les m~mes droits sont accord~s aux auteurs d'oeuvres dramatiques ou
dramatico-musicales pendant toute la durde de leurs droits sur l'ceuvre originale, en
ce qui concerne la traduction de leurs oeuvres.

Article 11 bis. 1) Les auteurs d'oeuvres littdraires et artistiques jouissent du
droit exclusif d'autoriser : 1 la radiodiffusion de leurs oeuvres ou la communication
publique de ces oeuvres par tout autre moyen servant A diffuser sans fil les signes, les
sons ou les images; 20 toute communication publique, soit par flu, soit sans fll, de
l'oeuvre radiodiffus6e, lorsque cette communication est faite par un autre organisme
que celui d'origine; 30 la communication publique, par haut-parleur ou par tout
autre instrument analogue transmetteur de signes, de sons ou d'images, de 'euvre
radiodiffus6e.

2) I1 appartient aux legislations des pays de l'Union de r~gler les conditions
d'exercice des droits vis6s par l'alin~a I ci-dessus, mais ces conditions n'auront qu'un
effet strictement limit6 au pays qui les aurait tablies. Elles ne pourront en aucun cas
porter atteinte au droit moral de rauteur, ni au droit qui appartient A l'auteur d'ob-
tenir une rdmundration dquitable fixde, A d6faut d'accord amiable, par l'autorit6
compdtente.

3) Sauf stipulation contraire, une autorisation accord~e conform~ment A
l'alin6a I du pr6sent article n'implique pas l'autorisation d'enregistrer, au moyen
d'instruments portant fixation des sons ou des images, l'oeuvre radiodiffus~e. Est
toutefois r~serv6 aux legislations des pays de l'Union le regime des enregistrements
dphdm~res effectuds par un organisme de radiodiffusion par ses propres moyens et
pour ses 6missions. Ces legislations pourront autoriser la conservation de ces enregis-
trements dans des archives officielles en raison de leur caractre exceptionnel de
documentation.

Article 11 ter. 1) Les auteurs d'oeuvres litt6raires jouissent du droit exclusif
d'autoriser : 1 * la recitation publique de leurs oeuvres, y compris la recitation pu-
blique par tous moyens ou proc~ds; 20 la transmission publique par tous moyens de
la r6citation de leurs oeuvres.

2) Les memes droits sont accord~s aux auteurs d'oeuvres litt6raires pendant
toute la dur~e de leurs droits sur l'oeuvre originale, en ce qui concerne la traduction de
leurs oeuvres.

Article 12. Les auteurs d'oeuvres litt~raires ou artistiques jouissent du droit
exclusif d'autoriser les adaptations, arrangements et autres transformations de leurs
oeuvres.

Article 13. 1) Chaque pays de l'Union peut, pour ce qui le concerne, 6tablir
des reserves et conditions relatives au droit exclusif de 'auteur d'une euvre musicale
et de l'auteur des paroles, dont l'enregistrement avec l'oeuvre musicale a ddjA &6
autoris6 par ce dernier, d'autoriser 'enregistrement sonore de ladite oeuvre musicale,
avec, le cas 6ch~ant, les paroles; mais toutes reserves et conditions de cette nature
n'auront qu'un effet strictement limit6 au pays qui les aurait 6tablies et ne pourront en
aucun cas porter atteinte au droit qui appartient A l'auteur d'obtenir une r~mun~ra-
tion 6quitable fix~e, A d6faut d'accord amiable, par l'autorit6 comp~tente.

2) Les enregistrements d'oeuvres musicales qui auront dt6 r~alis~s dans un pays
de l'Union conformdment A l'article 13.3 des Conventions sign~es A Rome le 2 juin
1928 et A Bruxelles le 26 juin 1948 pourront, dans ce pays, faire l'objet de reproduc-
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tions sans le consentement de l'auteur de l'ceuvre musicale jusqu' l'expiration d'une
p~riode de deux ann6es a partir de la date A laquelle ledit pays devient li par le pr6-
sent Acte.

3) Les enregistrements faits en vertu des alin6as 1 et 2 du pr6sent article et im-
port6s, sans autorisation des parties intdressdes, dans un pays oii us ne seraient pas
licites, pourront y &re saisis.

Article 14. 1) Les auteurs d'oeuvres litt6raires ou artistiques ont le droit exclu-
sif d'autoriser : 1 0 l'adaptation et la reproduction cin~matographiques de ces oeuvres
et la mise en circulation des oeuvres ainsi adapt~es ou reproduites; 20 la repr6senta-
tion et l'ex6cution publiques et la transmission par fil au public des oeuvres ainsi
adapt6es ou reproduites.

2) L'adaptation sous toute autre forme artistique des r6alisations cin&
matographiques tir6es d'oeuvres litt~raires ou artistiques reste soumise, sans prd-
judice de l'autorisation de leurs auteurs, a l'autorisation des auteurs des euvres
originales.

3) Les dispositions de l'article 13.1 ne sont pas applicables.

Article 14 bis. 1) Sans prejudice des droits de l'auteur de toute euvre qui
pourrait avoir &6 adapt~e ou reproduite, l'ceuvre cin~matographique est proteg~e
comme une oeuvre originale. Le titulaire du droit d'auteur sur l'ceuvre cind-
matographique jouit des memes droits que l'auteur d'une ceuvre originale, y compris
les droits vis~s a l'article pr6c6dent.

2) a) La d6termination des titulaires du droit d'auteur sur l'oeuvre cind-
matographique est rdservde a la 16gislation du pays ohi la protection est r6clam6e.

b) Toutefois, dans les pays de l'Union oh' la lgislation reconnait parmi ces
titulaires les auteurs des contributions apport6es A la rdalisation de l'oeuvre
cin6matographique, ceux-ci, s'ils se sont engages A apporter de telles contributions,
ne pourront, sauf stipulation contraire ou particulire, s'opposer A la reproduction,
la mise en circulation, la repr6sentation et l'ex6cution publiques, la transmission par
fil au public, la radiodiffusion, la communication au public, le sous-titrage et le
doublage des textes, de l'oeuvre cin6matographique.

c) La question de savoir si la forme de l'engagement vis6 ci-dessus doit, pour
'application du sous-alin6a b pr6c6dent, 8tre ou non un contrat dcrit ou un acte 6crit

6quivalent est r6gl6e par la legislation du pays de l'Union oil le producteur de l'ceuvre
cin6matographique a son sifge ou sa r6sidence habituelle. Est toutefois r6serv6e A la
16gislation du pays de 1'Union oii la protection est r6clam6e la facult6 de pr6voir que
cet engagement doit atre un contrat dcrit ou un acte 6crit dquivalent. Les pays qui
font usage de cette facult6 devront le notifier au Directeur g6n6ral par une declaration
6crite qui sera aussit6t communiqude par ce dernier A tous les autres pays de rUnion.

d) Par «stipulation contraire ou particulire>, il faut entendre toute condition
restrictive dont peut 8tre assorti ledit engagement.

3) A moins que la 1dgislation nationale n'en d6cide autrement, les dispositions
de l'alin6a 2, b, ci-dessus ne sont applicables ni aux auteurs des scenarios, des dia-
logues et des oeuvres musicales, cr6s pour la r6alisation de l'oeuvre cindmato-
graphique, ni au r6alisateur principal de celle-ci. Toutefois, les pays de l'Union dont
la 16gislation ne contient pas des dispositions pr6voyant l'application de l'alin6a 2, b,
pr6cit6 audit rdalisateur devront le notifier au Directeur g6n~ral par une declaration
6crite qui sera aussit6t communiqu6e par ce dernier 4 tous les autres pays de 'Union.
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Article 14 ter. 1) En ce qui concerne les oeuvres d'art originales et les manus-
crits originaux des 6crivains et compositeurs, l'auteur - ou, apr~s sa mort, les per-
sonnes ou institutions auxquelles la 16gislation nationale donne qualit6 - jouit d'un
droit inalienable A tre int~ress6 aux operations de vente dont l'ceuvre est l'objet aprs
la premiere cession op~r~e par I'auteur.

2) La protection pr6vue A l'alin~a ci-dessus n'est exigible dans chaque pays de
I'Union que si la 16gislation nationale de l'auteur admet cette protection et dans la
mesure & le permet la legislation du pays o/i cette protection est r~clamde.

3) Les modalit~s et les taux de la perception sont d6termin~s par chaque 16gis-
lation nationale.

Article 15. 1) Pour que les auteurs des euvres litt6raires et artistiques prot&
g6s par la prdsente Convention soient, sauf preuve contraire, consid6r6s comme tels
et admis en cons6quence devant les tribunaux des pays de l'Union A exercer des pour-
suites contre les contrefacteurs, il suffit que le nom soit indiqu6 sur l'oeuvre en la
mani~re usit~e. Le present alin~a est applicable, mame si ce nom est un pseudonyme,
d~s lors que le pseudonyme adoptd par l'auteur ne laisse aucun doute sur son identit6.

2) Est pr6sum6 producteur de l'ceuvre cin6matographique, sauf preuve
contraire, la personne physique ou morale dont le nom est indiqu6 sur ladite oeuvre
en la mani~re usit6e.

3) Pour les ceuvres anonymes et pour les euvres pseudonymes autres que
celles dont il est fait mention A l'alin~a 1 ci-dessus, l'6diteur dont le nom est indiqu6
sur l'oeuvre est, sans autre preuve, r~put6 representer l'auteur; en cette qualit6, il est
fond6 A sauvegarder et A faire valoir les droits de celui-ci. La disposition du present
alin6a cesse d'Etre applicable quant l'auteur a rv616 son identit6 et justifi6 de sa
qualit6.

4) a) Pour les ceuvres non publi6es dont l'identit6 de l'auteur est inconnue,
mais pour lesquelles il y a tout lieu de presumer que cet auteur est ressortissant d'un
pays de l'Union, il est rdserv6 A la legislation de ce pays la facult6 de d6signer l'auto-
ritd comptente reprdsentant cet auteur et fond6e A sauvegarder et A faire valoir les
droits de celui-ci dans les pays de l'Union.

b) Les pays de l'Union qui, en vertu de cette disposition, procdderont A une
telle designation, le notifieront au Directeur gdn~ral par une d6claration dcrite oi
seront indiqu~s tous renseignements relatifs A l'autorit6 ainsi ddsign6e. Le Directeur
g6n6ral communiquera aussit6t cette d6claration A tous les autres pays de l'Union.

Article 16. 1) Toute euvre contrefaite peut 8tre saisie darts les pays de
l'Union ofi l'ceuvre originale a droit A la protection 16gale.

2) Les dispositions de l'alin6a pr6cddent sont 6galement applicables aux repro-
ductions provenant d'un pays ofi l'euvre n'est pas protdgee ou a cess6 de l'etre.

3) La saisie a lieu conformdment A la 16gislation de chaque pays.

Article 17. Les dispositions de la prdsente Convention ne peuvent porter pr6-
judice, en quoi que ce soit, au droit qui appartient au Gouvernement de chacun des
pays de l'Union de permettre, de surveiller ou d'interdire, par des mesures de lgisla-
tion ou de police int~rieure, la circulation, la representation, l'exposition de tout
ouvrage ou production A l'6gard desquels l'autorit6 comptente aurait A exercer ce
droit.
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Article 18. 1) La prdsente Convention s'applique A toutes les euvres qui, au
moment de son entree en vigueur, ne sont pas encore tomb~es dans le domaine public
de leur pays d'origine par l'expiration de la durde de la protection.

2) Cependant, si une oeuvre, par l'expiration de la durde de la protection qui lui
6tait ant~rieurement reconnue, est tomb~e dans le domaine public du pays obi la
protection est rdclam~e, cette euvre n'y sera pas prot6g6e A nouveau.

3) L'application de ce principe aura lieu conform6ment aux stipulations conte-
nues dans les conventions sp6ciales existantes ou A conclure A cet effet entre pays de
l'Union. A d~faut de semblables stipulations, les pays respectifs r~gleront, chacun
pour ce qui le concerne, les modalitds relatives A cette application.

4) Les dispositions qui prc~dent s'appliquent dgalement en cas de nouvelles
accessions A l'Union et dans le cas o/i la protection serait 6tendue par application de
'article 7 ou par abandon de rdserves.

Article 19. Les dispositions de la pr~sente Convention n'emp~chent pas de
revendiquer l'application de dispositions plus larges qui seraient ddict6es par la 16gis-
lation d'un pays de L'Union.

Article 20. Les Gouvernements des pays de l'Union se r~servent le droit de
prendre entre eux des arrangements particuliers, en tant que ces arrangements conf6-
reraient aux auteurs des droits plus dtendus que ceux accord6s par la Convention, ou
qu'ils renfermeraient d'autres stipulations non contraires A la pr6sente Convention.
Les dispositions des arrangements existants qui r6pondent aux conditions pr6cit~es
restent applicables.

Article 21. 1) Des dispositions particulires concernant les pays en voie de
ddveloppement figurent dans 'Annexe.

2) Sous rdserve des dispositions de 'article 28.1, b, l'Annexe forme partie int6-
grante du pr6sent Acte.

Article 22. 1) a) L'Union a une Assembl6e compos6e des pays de l'Union
lis par les articles 22 A 26.

b) Le Gouvernement de chaque pays est repr6sent6 par un d6ldgu6, qui peut
tre assist6 de suppl6ants, de conseillers et d'experts.

c) Les d6penses de chaque d~ldgation sont supportdes par le Gouvernement qui
'a ddsign6e.

2) a) L'Assembl6e

i) Traite de toutes les questions concernant le maintien et le d6veloppement de
rUnion et 'application de la pr6sente Convention;

ii) Donne au Bureau international de la propri6t6 intellectuelle (ci-apr~s d6nomm6
(le Bureau international>>) vis6 dans la Convention instituant l'Organisation

Mondiale de la Propri6td Intellectuelle' (ci-apr~s d6nomm6e l'Organisation)
des directives concernant la pr6paration des conferences de revision, compte
6tant dfiment tenu des observations des pays de l'Union qui ne sont pas li6s par
les articles 22 A 26;

iii) Examine et approuve les rapports et les activit6s du Directeur g6n~ral de l'Orga-
nisation relatifs A l'Union et lui donne toutes directives utiles concernant les
questions de la comp6tence de 'Union;
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iv) Elit les membres du Comitd ex~cutif de l'Assembl~e;
v) Examine et approuve les rapports et les activit~s de son Comit6 ex6cutif et lui

donne des directives;
vi) Arrate le programme, adopte le budget triennal de 'Union et approuve ses

comptes de cl6ture;
vii) Adopte le r~glement financier de l'Union;

viii) Cr6e les comit6s d'experts et groupes de travail qu'elle juge utiles A la r6alisation
des objectifs de l'Union;

ix) Dcide quels sont les pays non membres de l'Union et quelles sont les organisa-
tions intergouvernementales et internationales non gouvernementales qui peu-
vent &re admis A ses r6unions en qualit6 d'observateurs;

x) Adopte les modifications des articles 22 A 26;
xi) Entreprend toute autre action appropri~e en vue d'atteindre les objectifs de

l'Union;
xii) S'acquitte de toutes autres taches qu'implique la pr6sente Convention;

xiii) Exerce, sous rdserve qu'elle les accepte, les droits qui lui sont confdr6s par la
Convention instituant l'Organisation.

b) Sur les questions qui intdressent dgalement d'autres Unions administr6es
par l'Organisation, l'Assembl6e statue connaissance prise de l'avis du Comitd de
coordination de 'Organisation.

3) a) Chaque pays membre de l'Assembl6e dispose d'une voix.
b) La moiti6 des pays membres de l'Assemblde constitue le quorum.
c) Nonobstant les dispositions du sous-alin6a b, si, lors d'une session, le nom-

bre des pays reprdsent~s est infdrieur A la moiti mais 6gal ou sup6rieur au tiers des
pays membres de l'Assembl~e, celle-ci peut prendre des d6cisions; toutefois, les ddci-
sions de l'Assembl~e, A l'exception de celles qui concernent sa procedure, ne devien-
nent exdcutoires que lorsque les conditions 6nonc6es ci-aprs sont remplies. Le
Bureau international communique lesdites d6cisions aux pays membres de 'Assem-
bl6e qui n'6taient pas repr6sent~s, en les invitant A exprimer par 6crit, dans un d~lai de
trois mois A compter de la date de ladite communication, leur vote ou leur absten-
tion. Si, A 1'expiration de ce d~lai, le nombre des pays ayant ainsi exprimd leur vote ou
leur abstention est au moins 6gal au nombre de pays qui faisait d~faut pour que
le quorum fft atteint lors de la session, lesdites d6cisions deviennent ex6cutoires,
pourvu qu'en meme temps la majorit6 n6cessaire reste acquise.

d) Sous rdserve des dispositions de l'article 26. 2, les d6cisions de l'Assembl6e
sont prises A la majorit6 des deux tiers des votes exprim6s.

e) L'abstention n'est pas consid6r6e comme un vote.
J) Un dlgu6 ne peut representer qu'un seul pays et ne peut voter qu'au nom

de celui-ci.
g) Les pays de l'Union qui ne sont pas membres de l'Assembl6e sont admis A

ses r6unions en qualitd d'observateurs.
4) a) L'Assembl6e se r6unit une fois tous les trois ans en session ordinaire,

sur convocation du Directeur gdn~ral et, sauf cas exceptionnels, pendant la mame
p~riode et au m~me lieu que l'Assembl~e gn6rale de l'Organisation.
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b) L'Assemblde se r~unit en session extraordinaire sur convocation adressde
par le Directeur g~n6ral, A la demande du Comitd ex6cutif ou la demande d'un quart
des pays membres de l'Assemblde.

5) L'Assemble adopte son r~glement intdrieur.

Article 23. 1) L'Assemblde a un Comitd ex6cutif.
2) a) Le Comitd ex6cutif est composd des pays dlus par l'Assembl6e parmi les

pays membres de celle-ci. En outre, le pays sur le territoire duquel l'Organisation a
son sifge dispose, ex officio, d'un sifge au Comit6, sous rdserve des dispositions de
l'article 25.7, b.

b) Le Gouvernement de chaque pays membre du Comit6 exdcutif est repr6-
sent6 par un d~lgu6, qui peut Etre assist6 de suppldants, de conseillers et d'experts.

c) Les d6penses de chaque d6lgation sont support~es par le Gouvernement qui
l'a d6sign6e.

3) Le nombre des pays membres du Comitd exdcutif correspond au quart du
nombre des pays membres de l'Assemblde. Dans le calcul des sifges A pourvoir, le
reste subsistant apr~s la division par quatre n'est pas pris en consideration.

4) Lors de l'61ection des membres du Comit6 ex6cutif, l'Assembl6e tient compte
d'une repartition g~ographique 6quitable et de la n~cessit6 pour les pays parties aux
Arrangements particuliers qui pourraient 8tre 6tablis en relation avec l'Union d'etre
parmi les pays constituant le Comit6 ex~cutif.

5) a) Les membres du Comit ex6cutif restent en fonctions A partir de la
cl6ture de la session de l'Assembl6e au cours de laquelle ils ont 6 1us jusqu'au terme
de la session ordinaire suivante de l'Assembl6e.

b) Les membres du Comit6 excutif sont r66ligibles dans la limite maximale
des deux tiers d'entre eux.

c) L'Assembl~e r~glemente les modalit6s de l'61ection et de la r66lection 6ven-
tuelle des membres du Comit6 ex~cutif.

6) a) Le Comit6 ex6cutif :
i) Prepare le projet d'ordre du jour de l'Assembl6e;

ii) Soumet k l'Assembl6e des propositions relatives aux projets de programme et de
budget triennal de l'Union prdpar6s par le Directeur gdn~ral;

iii) Se prononce, dans les limites du programme et du budget triennal, sur les pro-
grammes et budgets annuels prepards par le Directeur g~n~ral;

iv) Soumet A l'Assembl~e, avec les commentaires appropri6s, les rapports p6rio-
diques du Directeur g6n~ral et les rapports annuels de v6rification des comptes;

v) Prend toutes mesures utiles en vue de l'ex~cution du programme de l'Union par
le Directeur g6n~ral, conform6ment aux d6cisions de l'Assembl6e et en tenant
compte des circonstances survenant entre deux sessions ordinaires de ladite
Assembl6e;

vi) S'acquitte de toutes autres tAches qui lui sont attribu(es dans le cadre de la pr6-
sente Convention.
b) Sur les questions qui int~ressent dgalement d'autres Unions administr~es

par l'Organisation, le Comit6 ex6cutif statue connaissance prise de l'avis du Comit6
de coordination de l'Organisation.
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7) a) Le Comit6 exdcutif se rdunit une fois par an en session ordinaire, sur
convocation du Directeur g~nral, autant que possible pendant la meme p6riode et au
meme lieu que le Comitd de coordination de l'Organisation.

b) Le Comit6 exdcutif se r6unit en session extraordinaire sur convocation
adress6e par le Directeur g~ndral, soit A l'initiative de celui-ci, soit A la demande de
son pr6sident ou d'un quart de ses membres.

8) a) Chaque pays membre du Comit6 ex6cutif dispose d'une voix.
b) La moiti6 des pays membres du Comit6 ex6cutif constitue le quorum.
c) Les decisions sont prises A la majorit6 simple des votes exprim6s.
d) L'abstention n'est pas considdr6e comme un vote.
e) Un ddlgu6 ne peut repr6senter qu'un seul pays et ne peut voter qu'au nom

de celui-ci.
9) Les pays de l'Union qui ne sont pas membres du Comit6 ex6cutif sont admis

ses r6unions en qualit6 d'observateurs.
10) Le Comitd ex6cutif adopte son r~glement intdrieur.

Article 24. 1) a) Les tAches administratives incombant A l'Union sont
assur6es par le Bureau international, qui succ~de au Bureau de l'Union r~uni avec le
Bureau de l'Union institu6 par la Convention internationale pour la protection de la
propridt6 industrielle'.

b) Le Bureau international assure notamment le secretariat des divers organes
de l'Union.

c) Le Directeur g~ndral de l'Organisation est le plus haut fonctionnaire de
l'Union et la repr~sente.

2) Le Bureau international rassemble et publie les informations concernant la
protection du droit d'auteur. Chaque pays de l'Union communique aussit6t que
possible au Bureau international le texte de toute nouvelle loi ainsi que tous textes
officiels concernant la protection du droit d'auteur.

3) Le Bureau international publie un p~riodique mensuel.
4) Le Bureau international fournit A tout pays de l'Union, sur sa demande, des

renseignements sur les questions relatives A la protection du droit d'auteur.
5) Le Bureau international proc~de A des 6tudes et fournit des services destins

A faciliter la protection du droit d'auteur.
6) Le Directeur g~ndral et tout membre du personnel d~signd par lui prennent

part, sans droit de vote, A toutes les reunions de l'Assemble, du Comit6 excutif et de
tout autre comit6 d'experts ou groupe de travail. Le Directeur gdn~ral ou un membre
du personnel d~sign6 par lui est d'office secr6taire de ces organes.

7) a) Le Bureau international, selon les directives de l'Assembl~e et en
cooperation avec le Comit6 ex~cutif, prepare les conferences de revision des disposi-
tions de la Convention autres que les articles 22 A 26.

b) Le Bureau international peut consulter des organisations intergouverne-
mentales et internationales non gouvernementales sur la preparation des conferences
de revision.

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 828, p. 107.

Vol. 1161, 1-18338



1980 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 19

c) Le Directeur g~n~ral et les personnes d~sign~es par lui prennent part, sans
droit de vote, aux d6lib6rations dans ces conf6rences.

8) Le Bureau international ex6cute toutes autres tdches qui lui sont attributes.

Article 25. 1) a) L'Union a un budget.
b) Le budget de l'Union comprend les recettes et les d6penses propres h

l'Union, sa contribution au budget des d6penses communes aux Unions, ainsi que, le
cas 6ch6ant, la somme mise A la disposition du budget de la Conference de
rOrganisation.

c) Sont consid~r6es comme d6penses communes aux Unions les d~penses qui
ne sont pas attribu6es exclusivement A l'Union mais dgalement A une ou plusieurs
autres Unions administr~es par 'Organisation. La part de l'Union dans ces d~penses
communes est proportionnelle A l'int~ret que ces d~penses pr~sentent pour elle.

2) Le budget de l'Union est arrEt6 compte tenu des exigences de coordination
avec les budgets des autres Unions administrdes par l'Organisation.

3) Le budget de 'Union est financ6 par les ressources suivantes
i) Les contributions des pays de l'Union;

ii) Les taxes et sommes dues pour les services rendus par le Bureau international au
titre de l'Union;

iii) Le produit de la vente des publications du Bureau international concernant
l'Union et les droits aff6rents A ces publications;

iv) Les dons, legs et subventions;
v) Les loyers, int6r~ts et autres revenus divers.

4) a) Pour d6terminer sa part contributive dans le budget, chaque pays de
l'Union est rangd dans une classe et paie ses contributions annuelles sur la base d'un
nombre d'unit~s fix6 comme suit :

C lasse I ........................................... 25
C lasse II .......................................... 20
C lasse III .......................................... 15
C lasse IV .......................................... 10
C lasse V ........................................... 5
C lasse V I .......................................... 3
C lasse V II ......................................... 1

b) A moins qu'il ne 'ait fait prdc6demment, chaque pays indique, au moment
du d6p6t de son instrument de ratification ou d'adh~sion, la classe dans laquelle il
ddsire Etre rang6. Il peut changer de classe. S'il choisit une classe infdrieure, le pays
doit en faire part A l'Assembl6e lors d'une de ses sessions ordinaires. Un tel change-
ment prend effet au d6but de l'ann6e civile suivant ladite session.

c) La contribution annuelle de chaque pays consiste en un montant dont le
rapport A la somme totale des contributions annuelles au budget de l'Union de tous
les pays est le m~me que le rapport entre le nombre des unites de la classe dans la-
quelle il est rang6 et le nombre total des unitds de l'ensemble des pays.

d) Les contributions sont dues au premier janvier de chaque ann6e.
e) Un pays en retard dans le paiement de ses contributions ne peut exercer son

droit de vote, dans aucun des organes de l'Union dont il est membre, si le montant de
son arrifr6 est 6gal ou sup6rieur A celui des contributions dont il est redevable pour les
deux ann~es completes 6couldes. Cependant, un tel pays peut etre autoris6 A conser-
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ver l'exercice de son droit de vote au sein dudit organe aussi longtemps que ce dernier
estime que le retard r6sulte de circonstances exceptionnelles et in~vitables.

f) Dans le cas oii le budget n'est pas adopt6 avant le d6but d'un nouvel exercice,
le budget de l'ann6e pr6c6dente est reconduit selon les modalit6s prdvues par le r~gle-
ment financier.

5) Le montant des taxes et sommes dues pour des services rendus par le Bureau
international au titre de l'Union est fixd par le Directeur g6n6ral, qui en fait rapport A
l'Assembl6e et au Comit6 ex6cutif.

6) a) L'Union poss~de un fonds de roulement constitu6 par un versement
unique effectu6 par chaque pays de l'Union. Si le fonds devient insuffisant, l'Assem-
ble d6cide de son augmentation.

b) Le montant du versement initial de chaque pays au fonds pr6cit6 ou de sa
participation A l'augmentation de celui-ci est proportionnel la contribution de ce
pays pour l'ann6e au cours de laquelle le fonds est constitu6 ou l'augmentation
d6cid6e.

c) La proportion et les modalit6s de versement sont arr&t6es par l'Assembl6e,
sur proposition du Directeur g6ndral et apr~s avis du Comitd de coordination de
l'Organisation.

7) a) L'Accord de siege conclu avec le pays sur le territoire duquel l'Organisa-
tion a son sifge pr~voit que, si le fonds de roulement est insuffisant, ce pays accorde
des avances. Le montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles sont
accorddes font l'objet, dans chaque cas, d'accords s6par~s entre le pays en cause et
l'Organisation. Aussi longtemps qu'il est tenu d'accorder des avances, ce pays dispose
ex officio d'un sifge au Comit6 exdcutif.

b) Le pays vis6 au sous-alin6a a et 'Organisation ont chacun le droit de
d6noncer l'engagement d'accorder des avances moyennant notification par 6crit. La
d~nonciation prend effet trois ans apr~s la fin de l'ann6e au cours de laquelle elle a 6
notifide.

8) La vdrification des comptes est assur6e, selon les modalitds pr6vues par le
r~glement financier, par un ou plusieurs pays de l'Union ou par des contr6leurs ext6-
rieurs, qui sont, avec leur consentement, ddsign6s par l'Assemble.

Article 26. 1) Des propositions de modification des articles 22, 23, 24, 25 et
du pr6sent article peuvent etre prdsent~es par tout pays membre de l'Assembl~e, par
le Comit6 ex6cutif ou par le Directeur g6n6ral. Ces propositions sont communiqu6es
par ce dernier aux pays membres de l'Assembl6e six mois au moins avant d'etre
soumises A l'examen de l'Assembl6e.

2) Toute modification des articles vis~s A l'alin6a 1) est adoptde par 'Assem-
blde. L'adoption requiert les trois quarts des votes exprimds; toutefois, toute modifi-
cation de l'article 22 et du pr6sent alin6a requiert les quatre cinqui~mes des votes
exprim6s.

3) Toute modification des articles vis6s A l'alin6a 1 entre en vigueur un mois
apr~s la r6ception par le Directeur g6n6ral des notifications 6crites d'acceptation,
effectude en conformitd avec leurs r~gles constitutionnelles respectives, de la part des
trois quarts des pays qui 6taient membres de l'Assembl6e au moment ofi la modifica-
tion a &6 adopt6e. Toute modification desdits articles ainsi accept~e lie tous les pays
qui sont membres de l'Assemblde au moment ofi la modification entre en vigueur ou
qui en deviennent membres A une date ultrieure; toutefois, toute modification qui
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augmente les obligations financires des pays de l'Union ne lie que ceux d'entre eux
qui ont notifi6 leur acceptation de ladite modification.

Article 27. 1) La pr~sente Convention sera soumise A des revisions en vue d'y
introduire les am61iorations de nature . perfectionner le syst~me de l'Union.

2) A cet effet, des conferences auront lieu, successivement, dans l'un des pays
de l'Union, entre les ddl~gu6s desdits pays.

3) Sous r6serve des dispositions de l'article 26 applicables A la modification des
articles 22 A 26, toute revision du pr6sent Acte, y compris I'Annexe, requiert l'unani-
mit6 des votes exprim6s.

Article 28. 1) a) Chacun des pays de l'Union qui a sign6 le pr6sent Acte peut
le ratifier et, s'il ne l'a pas signd, peut y adh6rer. Les instruments de ratification ou
d'adh6sion sont ddposds aupr~s du Directeur g6n6ral.

b) Chacun des pays de l'Union peut d6clarer dans son instrument de ratification
ou d'adh6sion que sa ratification ou son adhesion n'est pas applicable aux articles 1
.4 21 et / l'Annexe; toutefois, si ce pays a d~jA fait une d6claration selon l'article VI. 1
de l'Annexe, il peut seulement d~clarer dans ledit instrument que sa ratification ou
son adh6sion ne s'applique pas aux articles 1 A 20.

c) Chacun des pays de l'Union qui, conform~ment au sous-alin6a b, a exclu
des effets de sa ratification ou de son adh6sion les dispositions vis6es dans ledit sous-
alin6a peut, A tout moment ult6rieur, d~clarer qu'il 6tend les effets de sa ratification
ou de son adh6sion A ces dispositions. Une telle d6claration est d~posde auprs du
Directeur g6n6ral.

2) a) Les articles 1 A 21 et l'Annexe entrent en vigueur trois mois apr~s que les
deux conditions suivantes ont dt6 remplies :
i) Cinq pays de l'Union au moins ont ratifi6 le pr6sent Acte ou y ont adh~r6 sans

faire de d6claration selon l'alinda 1, b;
ii) L'Espagne, les Etats-Unis d'Am~rique, la France et le Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d'Irlande du Nord sont devenus lids par la Convention universelle sur
le droit d'auteur, telle qu'elle a W revis6e 5 Paris le 24 juillet 1971'.
b) L'entr6e en vigueur vis6e au sous-alinda a est effective A l'gard des pays de

l'Union qui, trois mois au moins avant ladite entr6e en vigueur, ont d~pos6 des instru-
ments de ratification ou d'adh6sion ne contenant pas de d6claration selon l'alinea 1, b.

c) A l'6gard de tout pays de l'Union auquel le sous-alinha b n'est pas applicable
et qui ratifie le pr6sent Acte ou y adhere sans faire de d6claration selon l'alin6a 1, b,
les articles 1 t 21 et l'Annexe entrent en vigueur trois mois apr~s la date A laquelle le
Directeur gdn6ral a notifi6 le d6p6t de l'instrument de ratification ou d'adh6sion
consid6r6, A moins qu'une date post6rieure n'ait 6 indiqu6e dans l'instrument
d6pos6. Dans ce dernier cas, les articles I A 21 et l'Annexe entrent en vigueur A l'6gard
de ce pays A la date ainsi indiqu6e.

d) Les dispositions des sous-alinhas a h c n'affectent pas l'application de l'ar-
ticle VI de l'Annexe.

3) A l'6gard de tout pays de l'Union qui ratifie le pr6sent Acte ou y adhere avec
ou sans declaration selon l'alin6a 1, b, les articles 22 A 38 entrent en vigueur trois mois
apr~s la date A laquelle le Directeur g~n~ral a notifi6 le d~p6t de l'instrument de ratifi-

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 943, p. 179.

Vol. 1161,1-18338



22 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1980

cation ou d'adh~sion considdrd, A moins qu'une date postdrieure n'ait 6td indiqu~e
dans l'instrument d~posd. Dans ce dernier cas, les articles 22 A 38 entrent en vigueur A
l'gard de ce pays A la date ainsi indiquee.

Article 29. 1) Tout pays 6tranger A l'Union peut adherer au pr6sent Acte et
devenir, de ce fait, partie A la pr6sente Convention et membre de 'Union. Les instru-
ments d'adh~sion sont d~posds aupr~s du Directeur g~n6ral.

2) a) Sous reserve du sous-alinda b, la pr6sente Convention entre en vigueur A
l'6gard de tout pays 6tranger A l'Union trois mois apr~s la date A laquelle le Directeur
gqn6ral a notifi6 le d6p6t de son instrument d'adhdsion, moins qu'une date
post~rieure n'ait &6 indiqu6e dans l'instrument d6pos6. Dans ce dernier cas, la
pr6sente Convention entre en vigueur A l'6gard de ce pays A la date ainsi indiqu6e.

b) Si l'entrde en vigueur en application du sous-alinda a prcde l'entr6e en
vigueur des articles I A 21 et de l'Annexe en application de 'article 28.2, a, ledit pays
sera li, dans l'intervalle, par les articles 1 A 20 de l'Acte de Bruxelles de la prdsente
Convention, qui sont substitu6s aux articles 1 A 21 et A l'Annexe.

Article 29 bis. La ratification du pr6sent Acte ou l'adh~sion A cet Acte par
tout pays qui n'est pas li par les articles 22 h 38 de 'Acte de Stockholm de la pr~sente
Convention vaut, A seule fin de pouvoir appliquer l'article 14.2 de la Convention
instituant l'Organisation, ratification de l'Acte de Stockholm ou adh6sion A cet Acte
avec la limitation pr6vue par l'article 28.1, b, i, dudit Acte.

Article 30. 1) Sous r6serve des exceptions permises par l'alin6a 2 du present
article, par l'article 28.1, b, par 'article 33.2, ainsi que par l'Annexe, la ratification ou
l'adh~sion emporte de plein droit accession A toutes les clauses et admission A tous les
avantages stipul6s par la pr6sente Convention.

2) a) Tout pays de rUnion ratifiant le present Acte ou y adh6rant peut, sous
r6serve de l'article V.2 de l'Annexe, conserver le b6n6fice des r6serves qu'il a formu-
Iees ant6rieurement, A la condition d'en faire la d6claration lors du ddp6t de son
instrument de ratification ou d'adh6sion.

b) Tout pays 6tranger A l'Union peut d6clarer, en adh6rant A la pr6sente
Convention et sous reserve de l'article V.2 de l'Annexe, qu'il entend substituer, provi-
soirement au moins, A l'article 8 du pr6sent Acte, concernant le droit de traduction,
les dispositions de l'article 5 de la Convention d'Union de 1886 compldte A Paris en
1896, 6tant bien entendu que ces dispositions ne visent que la traduction dans une
langue d'usage g6ndral dans ce pays. Sous r6serve de l'article 1.6, b, de l'Annexe, tout
pays a la facult6 d'appliquer, en ce qui concerne le droit de traduction des oeuvres
ayant pour pays d'origine un pays faisant usage d'une telle reserve, une protection
dquivalente A celle accord6e par ce dernier pays.

c) Tout pays peut, A tout moment, retirer de telles rdserves, par notification
adressde au Directeur g6n6ral.

Article 31. 1) Tout pays peut d6clarer dans son instrument de ratification ou
d'adh~sion, ou peut informer le Directeur g6n~ral par notification 6crite A tout mo-
ment ult~rieur, que la pr6sente Convention est applicable A tout ou partie des terri-
toires, ddsign6s dans la d6claration ou la notification, pour lesquels il assume la
responsabilit6 des relations extdrieures.
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2) Tout pays qui a fait une telle declaration ou effectu6 une telle notification
peut, A tout moment, notifier au Directeur g6n6ral que la prdsente Convention cesse
d'etre applicable A tout ou partie de ces territoires.

3) a) Toute d6claration faite en vertu de I'alinda 1 prend effet A la meme date
que la ratification ou r'adh6sion dans l'instrument de laquelle elle a W incluse, et
toute notification effectu~e en vertu de cet alin~a prend effet trois mois apris sa notifi-
cation par le Directeur g~ndral.

b) Toute notification effectu6e en vertu de l'alin~a 2 prend effet douze mois
aprs sa reception par le Directeur g6n~ral.

4) Le pr6sent article ne saurait Etre interpr6t6 comme impliquant la reconnais-
sance ou 'acceptation tacite par l'un quelconque des pays de rUnion de la situation
de fait de tout territoire auquel la pr6sente Convention est rendue applicable par un
autre pays de rUnion en vertu d'une declaration faite en application de l'alinda 1.

Article 32. 1) Le present Acte remplace dans les rapports entre les pays de
l'Union, et dans la mesure oi il s'applique, la Convention de Berne du 9 septembre
1886 et les Actes de revision subs6quents. Les Actes pr6c6demment en vigueur
conservent leur application, dans leur totalit6 ou dans la mesure oil le pr6sent Acte ne
les remplace pas en vertu de la phrase pr6c6dente, dans les rapports avec les pays de
l'Union qui ne ratifieraient pas le pr6sent Acte ou n'y adhdreraient pas.

2) Les pays 6trangers A 'Union qui deviennent parties au pr6sent Acte 'appli-
quent, sous r6serve des dispositions de l'alin6a 3, A l'gard de tout pays de l'Union qui
n'est pas li par cet Acte ou qui, bien qu'en dtant li par celui-ci, a fait la dclaration
pr6vue t 'article 28.1, b. Lesdits pays admettent que le pays de l'Union consid6r6,
dans ses relations avec eux :
i) Applique les dispositions de l'Acte le plus r6cent par lequel il est li; et

ii) Sous rdserve de l'article 1.6 de 'Annexe, a la facult6 d'adapter la protection au
niveau pr6vu par le pr6sent Acte.
3) Tout pays qui a invoqu6 le b6n6fice de l'une quelconque des facult6s pr6vues

par 'Annexe peut appliquer les dispositions de 'Annexe qui concernent la ou les
facultds dont il a invoqud le bdn6fice dans ses relations avec tout autre pays de rUnion
qui n'est pas li par le pr6sent Acte, A condition que ce dernier pays ait acceptd 'ap-
plication desdites dispositions.

Article 33. 1) Tout diff6rend entre deux ou plusieurs pays de rUnion concer-
nant l'interprdtation ou l'application de la prdsente Convention, qui ne sera pas r~glM
par voie de n6gociation, peut etre port6 par lPun quelconque des pays en cause devant
la Cour internationale de Justice par voie de requite conforme au Statut de la Cour, A
moins que les pays en cause ne conviennent d'un autre mode de r~glement. Le Bureau
international sera informd par le pays requ6rant du diff~rend soumis A la Cour; il en
donnera connaissance aux autres pays de rUnion.

2) Tout pays peut, au moment oi il signe le present Acte ou depose son instru-
ment de ratification ou d'adh~sion, d6clarer qu'il ne se considre pas li par les
dispositions de l'alin6a 1. En ce qui concerne tout diffdrend entre un tel pays et tout
autre pays de l'Union, les dispositions de l'alin6a 1 ne sont pas applicables.

3) Tout pays qui a fait une d6claration conform6ment aux dispositions de
l'alin6a 2 peut, A tout moment, la retirer par une notification adress~e au Directeur
g6n6ral.
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Article 34. 1) Sous reserve de I'article 29 bis, aucun pays ne peut adhdrer,
apr~s l'entrde en vigueur des articles I A 21 et de l'Annexe, A des Actes antdrieurs de la
prdsente Convention ni les ratifier.

2) Apr~s l'entrde en vigueur des articles 1 A 21 et de l'Annexe, aucun pays ne
peut faire de declaration en vertu de l'article 5 du Protocole relatif aux pays en voie
de ddveloppement annex6 A l'Acte de Stockholm.

Article 35. 1) La prdsente Convention demeure en vigueur sans limitation de
durde.

2) Tout pays peut ddnoncer le present Acte par notification adressde au
Directeur gdndral. Cette ddnonciation emporte aussi ddnonciation de tous les Actes
antdrieurs et ne produit son effet qu'A '6gard du pays qui l'a faite, la Convention res-
tant en vigueur et exdcutoire i l'tgard des autres pays de l'Union.

3) La denonciation prend effet un an apr~s le jour oii le Directeur gdndral a
requ la notification.

4) La facult6 de ddnonciation prdvue par le present article ne peut re exercde
par un pays avant l'expiration d'un ddlai de cinq ans A compter de la date laquelle il
est devenu membre de l'Union.

Article 36. 1) Tout pays partie A la prdsente Convention s'engage A adopter,
conformdment A sa constitution, les mesures ndcessaires pour assurer 'application de
la prdsente Convention.

2) Il est entendu qu'au moment oil un pays devient i6 par la prdsente Conven-
tion, il doit Etre en mesure, conformdment A sa legislation interne, de donner effet
aux dispositions de la prdsente Convention.

Article 37. 1) a) Le present Acte est sign6 en un seul exemplaire dans les
langues anglaise et fran~aise et, sous reserve de l'alinda 2, est ddpos6 aupr~s du
Directeur gdndral.

b) Des textes officiels sont dtablis par le Directeur gdndral, apr~s consultation
des Gouvernements intdressds, dans les langues allemande, arabe, espagnole,
italienne et portugaise, et dans les autres langues que 'Assemblde pourra indiquer.

c) En cas de contestation sur l'interprdtation des divers textes, le texte franlais
fera foi.

2) Le present Acte reste ouvert a la signature jusqu'au 31 janvier 1972. Jusqu'A
cette date, l'exemplaire vis6 A l'alinda 1, a, sera ddpos6 aupr~s du Gouvernement de la
Rdpublique frangaise.

3) Le Directeur gdndral transmet deux copies certifides conformes du texte
sign6 du prdsent Acte aux Gouvernements de tous les pays de l'Union et, sur
demande, au Gouvernement de tout autre pays.

4) Le Directeur gdndral fait enregistrer le present Acte aupr~s du Secrtariat de
l'Organisation des Nations Unies.

5) Le Directeur gdndral notifie aux Gouvernements de tous les pays de l'Union
les signatures, les ddpfts d'instruments de ratification ou d'adhdsion et de ddclara-
tions comprises dans ces instruments ou faites en application des articles 28.1, c,
30.2, a et b, et 33.2, l'entrde en vigueur de toutes dispositions du present Acte, les
notifications de ddnonciation et les notifications faites en application des ar-
ticles 30.2, c, 31.1 et 2, 33.3 et 38.1, ainsi que les notifications visdes dans l'Annexe.
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Article 38. 1) Les pays de l'Union qui n'ont pas ratifid le present Acte ou qui
n'y ont pas adh&rd et qui ne sont pas lis par les articles 22 A 26 de l'Acte de Stockholm
peuvent, jusqu'au 26 avril 1975, exercer, s'ils le d~sirent, les droits pr6vus par lesdits
articles comme s'ils dtaient i~s par eux. Tout pays qui d6sire exercer lesdits droits
depose A cette fin aupr6s du Directeur g~n~ral une notification 6crite qui prend effet A
la date de sa reception. De tels pays sont r6putds 8tre membres de l'Assemblde jusqu'%
ladite date.

2) Aussi longtemps que tous les pays de I'Union ne sont pas devenus membres
de l'Organisation, le Bureau international de l'Organisation agit 6galement en tant
que Bureau de rUnion, et le Directeur g~ndral en tant que Directeur de ce Bureau.

3) Lorsque tous les pays de rUnion sont devenus membres de l'Organisation,
les droits, obligations et biens du Bureau de rUnion sont d~volus au Bureau interna-
tional de l'Organisation.

ANNEXE

Article L 1) Tout pays consider6, conform~ment A la pratique dtablie de l'Assembl~e
g n~rale des Nations Unies, comme un pays en voie de ddveloppement, qui ratifie le present
Acte, dont la pr6sente Annexe forme partie int6grante, ou qui y adhere et qui, eu 6gard A sa
situation 6conomique et A ses besoins sociaux ou culturels, ne s'estime pas en mesure dans l'im-
m6diat de prendre les dispositions propres A assurer la protection de tous les droits tels que pr6-
vus dans le present Acte, peut, par une notification d~pos~e aupr~s du Directeur g6n~ral, au
moment du d~p6t de son instrument de ratification ou d'adh~sion ou, sous reserve de l'ar-
tide V. 1, c, A toute date ult6rieure, d6clarer qu'il invoquera le b~n~fice de la facult6 pr~vue par
l'article I ou de celle pr6vue par I'article III ou de l'une et l'autre de ces facultds. I! peut, au lieu
d'invoquer le bdn~fice de la facuitd prdvue par l'article II, faire une d6claration conform~ment A
I'article V. 1, a.

2) a) Toute d6claration faite aux termes de I'alinda 1 et notifie avant l'expiration d'une
p~riode de dix ans, A compter de 'entre en vigueur des articles 1 A 21 et de la pr~sente Annexe
conform~ment A 'article 28.2, reste valable jusqu'A l'expiration de ladite pdriode. Elle peut &re
renouvel~e en tout ou en partie pour d'autres p6riodes successives de dix ans par notification
ddposde aupr~s du Directeur g~n~ral pas plus de quinze mois mais pas moins de trois mois avant
l'expiration de la pfriode d6cennale en cours.

b) Toute d6claration faite aux termes de I'alinda 1 et notifide apris l'expirition d'une
p~riode de dix ans, a compter de l'entr6e en vigueur des articles 1 A 21 et de la pr6sente Annexe
conform~ment A 'article 28.2, reste valable jusqu'A 'expiration de la p~riode d6cennale en
cours. Elle peut 8tre renouvel~e comme prvu dans la seconde phrase du sous-alinda a.

3) Tout pays de l'Union qui a cess6 d'8tre considerd comme un pays en voie de d6veloppe-
ment tel que visd A l'alinda 1 n'est plus habilitd A renouveler sa declaration telle que prdvue A
I'alinda 2 et, qu'il retire ou non officiellement sa d6claration, ce pays perdra la possibilit6 d'invo-
quer le b~ndfice des facult~s vis~es A I'alin6a 1, soit A l'expiration de la pdriode d~cennale en
cours, soit trois ans apr~s qu'il aura cess6 d'Etre consid6rd comme un pays en voie de d~veloppe-
ment, le ddlai qui expire le plus tard devant etre applique.

4) Lorsqu'au moment oii la d6claration faite aux termes de l'alin6a 1 ou de l'alinda 2 cesse
d'etre valable il y a en stock des exemplaires produits sous 'empire d'une licence accord6e en
vertu des dispositions de la pr6sente Annexe, de tels exemplaires pourront continuer d'etre mis
en circulation jusqu'A leur dpuisement.

5) Tout pays qui est li par les dispositions du pr6sent Acte et qui a d~posd une d6clara-
tion ou une notification conform~ment A l'article 31.1 au sujet de 'application dudit Acte A un
territoire particulier dont la situation peut etre considdr~e comme analogue A celle des pays
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visds A l'alinda 1 peut, t l'gard de ce territoire, faire la dclaration visde A l'alin~a 1 et la
notification de renouvellement vis6e it I'alinda 2. Tant que cette d6claration ou cette notification
sera valable, les dispositions de la pr~sente Annexe s'appliqueront au territoire A I'gard duquel
elle a W faite.

6) a) Le fait qu'un pays invoque le b~n6fice de l'une des facult~s visdes A I'alinda 1 ne
permet pas A un autre pays de donner, aux ceuvres dont le pays d'origine est le premier pays en
question, une protection inf~rieure I celle qu'il est oblig6 d'accorder selon les articles I A 20.

b) La facult6 de r~ciprocit6 pr6vue par l'article 30.2, b, deuxi~me phrase, ne peut,
jusqu'It la date A laquelle expire le d6lai applicable conformdment A l'article 1.3, etre exercde
pour les ceuvres dont le pays d'origine est un pays qui a fait une d6claration conform6ment A
l'article V.1, a.

Article I. 1) Tout pays qui a d~clar6 qu'il invoquera le b6n6fice de la facult6 pr~vue par
le present article sera habilit6, pour ce qui concerne les euvres publi~es sous forme imprime
ou sous toute autre forme analogue de reproduction, A substituer au droit exclusif de traduc-
tion prdvu par l'article 8 un r6gime de licences non exclusives et incessibles, accorddes par
l'autorit6 comp6tente dans les conditions ci-apr~s et conform6ment A l'article IV.

2) a) Sous reserve de l'alin6a 3, lorsque, A 'expiration d'une p~riode de trois ann6es ou
d'une p~riode plus longue dterminde par la legislation nationale dudit pays, A compter de la
premiere publication d'une ceuvre, la traduction n'en a pas dt6 publide dans une langue d'usage
g~ndral dans ce pays, par le titulaire du droit de traduction ou avec son autorisation, tout
ressortissant dudit pays pourra obtenir une licence pour faire une traduction de l'oeuvre dans
ladite langue et publier cette traduction sous forme imprim6e ou sous toute autre forme
analogue de reproduction.

b) Une licence peut aussi etre accord~e en vertu du present article si toutes les 6ditions de
la traduction publide dans la langue concern6e sont dpuis6es.

3) a) Dans le cas de traductions dans une langue qui n'est pas d'usage g~n6ral dans un ou
plusieurs pays ddvelopp6s, membres de l'Union, une p6riode d'une annde sera substitude A la
p~riode de trois annes vis6e A l'alin6a 2, a.

b) Tout pays vis6 i l'alin~a 1 peut, avec l'accord unanime des pays d6velopp6s, membres
de l'Union, dans lesquels la meme langue est d'usage g~ndral, remplacer, dans le cas de traduc-
tions vers cette langue, la pdriode de trois ans vis6e A l'alinda 2, a, par une p~riode plus courte
fixe conform~ment audit accord, cette p~riode ne pouvant toutefois 8tre infrrieure A une
anne. N6anmoins, les dispositions de la phrase pr6cddente ne sont pas applicables lorsque la
langue dont il s'agit est langlais, l'espagnol ou le frangais. Tout accord en ce sens sera notifi6 au
Directeur g6ndral par les Gouvernements qui l'auront conclu.

4) a) Toute licence visde au present article ne pourra Etre accord~e avant 'expiration
d'un dlai suppldmentaire de six mois, dans le cas oil elle peut etre obtenue h 'expiration d'une
p6riode de trois anndes, et de neuf mois, dans le cas oil elle peut tre obtenue A 'expiration
d'une p~riode d'une annde,
i) A compter de la date a laquelle le requ~rant accomplit les formalitds pr~vues par lar-

ticle IV. 1;
ii) Ou bien, si l'identit6 ou l'adresse du titulaire du droit de traduction n'est pas connue, t

compter de la date A laquelle le requ~rant proc~de, comme pr6vu A 'article IV.2, A renvoi
des copies de la requete soumise par lui A I'autorit6 qui a comp6tence pour accorder la
licence.
b) Si, durant le d6lai de six ou de neuf mois, une traduction dans la langue pour laquelle

la requete a dtd soumise est publide par le titulaire du droit de traduction ou avec son autorisa-
tion, aucune licence ne sera accord6e en vertu du pr6sent article.

5) Toute licence vis6e au prdsent article ne pourra Etre accord6e qu'A l'usage scolaire,
universitaire ou de la recherche.
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6) Si la traduction d'une oeuvre est publide par le titulaire du droit de traduction ou avec
son autorisation A un prix comparable A celui qui est en usage dans le pays en cause pour des
ceuvres analogues, toute licence accord6e en vertu du pr6sent article prendra fin si cette traduc-
tion est dans la meme langue et son contenu essentiellement le meme que celle et celui de la
traduction publide en vertu de la licence. La mise en circulation de tous les exemplaires dejA
produits avant l'expiration de la licence pourra se poursuivre jusqu'A leur 6puisement.

7) Pour les oeuvres qui sont composes principalement d'illustrations, une licence pour
faire et publier une traduction du texte et pour reproduire et publier les illustrations ne peut &re
accord6e que si les conditions de l'article Ill sont 6galement remplies.

8) Aucune licence ne peut tre accord~e en vertu du present article lorsque l'auteur a
retir6 de la circulation tous les exemplaires de son ceuvre.

9) a) Une licence pour faire une traduction d'une oeuvre qui a dtd publide sous forme im-
prim6e ou sous toute autre forme analogue de reproduction peut aussi etre accord6e A tout
organisme de radiodiffusion ayant son sifge dans un pays visd A l'alin6a 1, A la suite d'une
demande faite aupr~s de l'autorit6 comp~tente de ce pays par ledit organisme, pourvu que
toutes les conditions suivantes soient remplies :

i) La traduction est faite A partir d'un exemplaire produit et acquis en conformit6 avec la
legislation dudit pays;

ii) La traduction est utilisable seulement dans les 6missions destin6es A l'enseignement ou A la
diffusion d'informations A caract re scientifique ou technique destin6es aux experts d'une
profession d6terminde;

iii) La traduction est utilis6e exclusivement aux fins 6num6r6es au point ii dans des 6missions
faites licitement et destin6es aux b~n~ficiaires sur le territoire dudit pays, y compris les
6missions faites au moyen d'enregistrements sonores ou visuels r6alis6s licitement et exclu-
sivement pour de telles dmissions;

iv) Toutes les utilisations faites de la traduction n'ont aucun caractre lucratif.
b) Des enregistrements sonores ou visuels d'une traduction qui a W faite par un

organisme de radiodiffusion sous l'empire d'une licence accord~e en vertu du present alin~a
peuvent, aux fins et sous r6serve des conditions 6num~r6es dans le sous-alinda a et avec 'accord
de cet organisme, etre aussi utilis~s par tout autre organisme de radiodiffusion ayant son si~ge
dans le pays dont l'autorit6 comp~tente a accord6 la licence en question.

c) Pourvu que tous les crit~res et conditions dnumr s au sous-alin6a a soient respect6s,
une licence peut 6galement &re accord6e A un organisme de radiodiffusion pour traduire tout
texte incorpor6 dans une fixation audio-visuelle faite et publi6e aux seules fins de l'usage
scolaire et universitaire.

d) Sous r6serve des sous-alin6as a A c, les dispositions des alin6as pr6c6dents sont ap-
plicables A roctroi et A 'exercice de toute licence accord~e en vertu du pr6sent alin6a.

Article Ill. 1) Tout pays qui a d6clar6 qu'il invoquera le b~n6fice de la facult6 pr6vue
par le present article sera habilit6 A substituer au droit exclusif de reproduction pr~vu A l'ar-
ticle 9 un r6gime de licences non exclusives et incessibles, accord6es par l'autorit6 comp6tente
dans les conditions ci-apr~s et conform6ment A l'article IV.

2) a) A l'gard d'une oeuvre A laquelle le pr6sent article est applicable en vertu de 'ali-
n~a 7 et lorsque, A 1'expiration
i) De la pdriode fixde h l'alin~a 3 et calcul~e A partir de la premiere publication d'une 6dition

d6terminde d'une telle oeuvre; ou
ii) D'une p~riode plus longue fix6e par la 16gislation nationale du pays vis6 A l'alin6a 1 et

calcul~e A partir de la meme date,
des exemplaires de cette 6dition n'ont pas 6 mis en vente, dans ce pays, pour r6pondre aux be-
soins, soit du grand public, soit de 'enseignement scolaire et universitaire, par le titulaire du
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droit de reproduction ou avec son autorisation, A un prix comparable A celui qui est en usage
dans ledit pays pour des oeuvres analogues, tout ressortissant dudit pays pourra obtenir une
licence pour reproduire et publier cette 6dition, A ce prix ou A un prix inf~rieur, en vue de rdpon-
dre aux besoins de I'enseignement scolaire et universitaire.

b) Une licence pour reproduire et publier une 6dition qui a 6 mise en circulation comme
le d6crit le sous-alin~a a peut aussi etre accord~e en vertu des conditions pr6vues par le pr6sent
article si, apr~s l'expiration de la pdriode applicable, des exemplaires autoris~s de cette 6dition
ne sont plus en vente, pendant une dur~e de six mois, dans le pays concern6 pour r~pondre aux
besoins, soit du grand public, soit de l'enseignement scolaire et universitaire, A un prix com-
parable A celui qui est demand6 dans ledit pays pour des oeuvres analogues.

3) La p6riode A laquelle se r~frre l'alin6a 2, a, i, est de cinq ann6es. Toutefois,

i) Pour les oeuvres qui traitent des sciences exactes et naturelles et de la technologie, elle sera
de trois ann~es;

ii) Pour les oeuvres qui appartiennent au domaine de l'imagination, telles que les romans, les
oeuvres po6tiques, dramatiques et musicales, et pour les livres d'art, elle sera de sept
ann6es.
4) a) Dans le cas oib elle peut tre obtenue A 'expiration d'une priode de trois ann~es, la

licence ne pourra 8tre accord6e en vertu du present article avant l'expiration d'un d~lai de six
mois
i) A compter de la date A laquelle le requ6rant accomplit les formalit~s pr6vues par 'ar-

ticle IV. 1;
ii) Ou bien, si l'identit6 ou l'adresse du titulaire du droit de reproduction n'est pas connue, A

compter de la date A laquelle le requ6rant procide, comme prdvu A 'article IV.2, A l'envoi
des copies de la requate soumise par lui A l'autorit6 qui a comptence pour accorder la
licence.
b) Dans les autres cas et si 'article IV.2 est applicable, la licence ne pourra etre accord~e

avant l'expiration d'un d~lai de trois mois A compter de l'envoi des copies de la requite.
c) Si durant le d6lai de six ou de trois mois vis6 aux sous-alin6as a et b la mise en vente

comme le d6crit l'alinda 2, a, a eu lieu, aucune licence ne sera accordde en vertu du pr6sent ar-
ticle.

d) Aucune licence ne peut atre accord6e lorsque l'auteur a retir6 de la circulation tous les
exemplaires de l'dition pour la reproduction et la publication de laquelle la licence a W
demand6e.

5) Une licence en vue de reproduire et de publier une traduction d'une oeuvre ne sera pas
accord~e, en vertu du present article, dans les cas ci-apr~s :
i) Lorsque la traduction dont il s'agit n'a pas 06 publi6e par le titulaire du droit de traduction

ou avec son autorisation;
ii) Lorsque la traduction n'est pas faite dans une langue d'usage g6n~ral dans le pays oil la

licence est demand6e.
6) Si des exemplaires d'une 6dition d'une euvre sont mis en vente dans le pays visd A

l'alin6a 1 pour r~pondre aux besoins, soit du grand public, soit de l'enseignement scolaire et
universitaire, par le titulaire du droit de reproduction ou avec son autorisation, a un prix com-
parable A celui qui est en usage dans ledit pays pour des euvres analogues, toute licence ac-
cord~e en vertu du pr6sent article prendra fin si cette 6dition est dans la m~me langue et son
contenu essentiellement le meme que celle et celui de l'dition publi~e en vertu de la licence. La
mise en circulation de tous les exemplaires d6jA produits avant l'expiration de la licence pourra
se poursuivre jusqu'A leur 6puisement.

7) a) Sous r6serve du sous-alin6a b, les oeuvres auxquelles le pr6sent article est applicable
ne sont que les oeuvres publi6es sous forme imprim~e ou sous toute autre forme analogue de
reproduction.
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b) Le present article est 6galement applicable A la reproduction audio-visuelle de fixa-
tions licites audio-visuelles en tant qu'elles constituent ou incorporent des ceuvres protegees
ainsi qu'A la traduction du texte qui les accompagne dans une langue d'usage ggn6ral dans le
pays oii la licence est demandge, dtant bien entendu que les fixations audio-visuelles dont il
s'agit ont &6 conques et publiges aux seules fins de 'usage scolaire et universitaire.

Article IV. 1) Toute licence vise A 'article II ou A 'article III ne pourra etre accorde
que si le requgrant, conform6ment aux dispositions en vigueur dans le pays en cause, justifie
avoir demand6 au titulaire du droit l'autorisation de faire une traduction et de la publier ou de
reproduire et publier l'gdition, selon le cas, et n'a pu obtenir son autorisation, ou, apr~s dues
diligences de sa part, n'a pu l'atteindre. En m~me temps qu'il fait cette demande au titulaire du
droit, le requ~rant doit en informer tout centre national ou international d'information vis6 A
l'alin~a 2.

2) Si le titulaire du droit n'a pu etre atteint par le requrant, celui-ci doit adresser, par la
poste adrienne, sous pli recommand6, des copies de la requete soumise par lui A l'autorit6 qui a
comptence pour accorder la licence, b 1'diteur dont le nom figure sur l'oeuvre et A tout centre
national ou international d'information qui peut avoir 6 d~sign6, dans une notification
dgpos~e A cet effet aupr s du Directeur g~n~ral, par le Gouvernement du pays oi l'6diteur est
pr~sum6 avoir le sifge principal de ses opdrations.

3) Le nom de l'auteur doit Etre indiqu6 sur tous les exemplaires de la traduction ou de la
reproduction publi~e sous 'empire d'une licence accord~e en vertu de 'article II ou de 'ar-
ticle III. Le titre de l'oeuvre doit figurer sur tous ces exemplaires. S'il s'agit d'une traduction, le
titre original de l'oeuvre doit en tout cas figurer sur tous ceux-ci.

4) a) Toute licence accord~e en vertu de rarticle II ou de 'article III ne s'6tendra pas A
l'exportation d'exemplaires et elle ne sera valable que pour la publication de la traduction ou de
la reproduction, selon le cas, A l'int6rieur du territoire du pays oii cette licence a W demand~e.

b) Aux fins de l'application du sous-alin~a a, doit 8tre regard6 comme exportation l'en-
voi d'exemplaires A partir d'un territoire vers le pays qui, pour ce territoire, a fait une d6clara-
tion conform~ment A 'article 1.5.

c) Lorsqu'un organisme gouvernemental ou tout autre organisme public d'un pays qui a
accord6, conformgment A l'article II, une licence de faire une traduction dans une langue autre
que l'anglais, l'espagnol ou le frangais envoie des exemplaires de la traduction publige en vertu
d'une telle licence A un autre pays, une telle expedition ne sera pas consid6r~e, aux fins du sous-
alin~a a, comme 6tant une exportation si toutes les conditions suivantes sont remplies :

i) Les destinataires sont des particuliers ressortissants du pays dont 'autorit6 comptente a
accord6 la licence, ou des organisations groupant de tels ressortissants;

ii) Les exemplaires ne sont utilis6s que pour l'usage scolaire, universitaire ou de la recherche;

iii) L'envoi des exemplaires et leur distribution ult~rieure aux destinataires n'ont aucun
caract~re lucratif; et

iv) Le pays auquel les exemplaires ont &6 envoygs a conclu un accord avec le pays dont
'autorit6 comptente a d~livrd la licence pour en autoriser la r6ception, ou la distribution,

ou ces deux op6rations, et le Gouvernement de ce dernier pays a notifi6 au Directeur
g6n6ral un tel accord.
5) Tout exemplaire publi6 sous rempire d'une licence accord6e en vertu de l'article II ou

de l'article III doit contenir une mention dans la langue appropri6e prcisant que l'exemplaire
n'est mis en circulation que dans le pays ou le territoire auquel ladite licence s'applique.

6 a) Des mesures appropri6es seront prises sur le plan national pour que
i) La licence comporte en faveur du titulaire du droit de traduction ou de reproduction, selon

le cas, une r6mun~ration 6quitable et conforme A l'Achelle des redevances normalement
vers6es dans le cas de licences librement nggociges entre les int6ress6s dans les deux pays
concern6s; et
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ii) Soient assur6s le paiement et le transfert de cette r6mun~ration; s'il existe une r~glementa-
tion nationale en matire de devises, i'autorit6 comptente ne m~nagera aucun effort, en
recourant aux m~canismes internationaux, pour assurer le transfert de la r~munration en
monnaie internationalement convertible ou en son 6quivalent.
b) Des mesures appropri6es seront prises dans le cadre de la lgislation nationale pour

que soit garantie une traduction correcte de l'oeuvre ou une reproduction exacte de l'dition
dont il s'agit, selon le cas.

Article V. 1) a) Tout pays habilit6 A d6clarer qu'il invoquera le b~n~fice de la facult6
prdvue par I'article II peut, lorsqu'il ratifie le present Acte, ou y adhere, au lieu de faire une telle
d6claration,
i) Faire, s'il est un pays auquel l'article 30.2, a, est applicable, une declaration aux termes de

cette disposition pour ce qui concerne le droit de traduction;
ii) Faire, s'il est un pays auquel I'article 30.2, a, n'est pas applicable, et meme s'il n'est pas un

pays 6tranger A l'Union, une declaration comme prdvu par rarticle 30.2, b, premi&e
phrase.
b) Dans le cas d'un pays qui a cess6 d'etre consider6 comme un pays en voie de develop-

pement tel que vise 6 l'article 1.1, une d6claration faite conform~ment au pr6sent alin6a reste
valable jusqu'A la date A laquelle expire le d~lai applicable conform~ment A l'article 1.3.

c) Tout pays qui a fait une declaration conform~ment au present alin~a ne peut invoquer
ult~rieurement le b~n~fice de la facult6 prdvue par l'article II, meme s'il retire ladite d6claration.

2) Sous reserve de l'alin~a 3, tout pays qui a invoqu6 le b6n~fice de la facult6 pr6vue par
'article II ne peut faire ult~rieurement une dclaration conform6ment A l'alinda 1.

3) Tout pays qui a cess6 d'8tre consid~r6 comme un pays en voie de d~veloppement tel
que vis6 A l'article 1.1 pourra, deux ans au plus tard avant l'expiration du ddlai applicable
conform~ment A l'article 1.3, faire une d6claration au sens de l'article 30.2, b, premiere phrase,
nonobstant le fait qu'il ne s'agit pas d'un pays 6tranger A l'Union. Cette d6claration prendra
effet A la date A laquelle expire le d61ai applicable conform~ment A l'article 1.3.

Article VI. 1) Tout pays de l'Union peut d6clarer, A partir de la date du present Acte et
bk tout moment avant de devenir i par les articles 1 A 21 et par la pr~sente Annexe :
i) S'il s'agit d'un pays qui, s'il dtait li par les articles 1 21 et par la pr6sente Annexe, serait

habilit A invoquer le b6ndfice des facultds vis~es A 'article 1. 1, qu'il appliquera les disposi-
tions de 'article II ou de l'article III, ou bien des deux, aux oeuvres dont le pays d'origine
est un pays qui, en application du point ii ci-apr~s, accepte 'application de ces articles A de
telles oeuvres ou qui est li par les articles 1 A 21 et par la pr~sente Annexe; une telle
declaration peut se r6f~rer A l'article V au lieu de l'article II;

ii) Qu'il accepte 'application de la pr~sente Annexe aux oeuvres dont il est le pays d'origine,
par les pays qui ont fait une declaration en vertu du point i ci-dessus ou une notification en
vertu de l'article I'.
2) Toute declaration selon l'alin~a 1 doit etre faite par &crit et d~posde aupr~s du

Directeur g~n6ral. Elle prend effet A la date de son d6p6t.

I Les Etats suivants ont fait la d~claration pr~vue au paragraphe 1, alinea ii, de l'article VI, prenant effet A la date de
son d~ptt, comme indiqui ci-apris : Royaume-Uni (27 septembre 1971), Rpublique f&drale d'Allemagne (18 octobre
1973), Norv~ge (8 mars 1974).
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BERNE CONVENTION FOR THE PROTECTION OF LITERARY AND
ARTISTIC WORKS OF SEPTEMBER 9, 1886,' COMPLETED
AT PARIS ON MAY 4, 1896,2 REVISED AT BERLIN ON
NOVEMBER 13, 1908, 3 COMPLETED AT BERNE ON MARCH 20,
1914, 4 AND REVISED AT ROME ON JUNE 2, 1928, 5 AT BRUSSELS
ON JUNE 26, 1948,6 AT STOCKHOLM ON JULY 14, 1967, 7 AND AT
PARIS ON JULY 24, 1971w

The countries of the Union, being equally animated by the desire to protect, in
as effective and uniform a manner as possible, the rights of authors in their literary
and artistic works,

Recognizing the importance of the work of the Revision Conference held at
Stockholm in 1967,

Have resolved to revise the Act adopted by the Stockholm Conference, while
maintaining without change Articles 1 to 20 and 22 to 26 of that Act.

Consequently, the undersigned Plenipotentiaries, having presented their full
powers, recognized as in good and due form, have agreed as follows:

Article 1. The countries to which this Convention applies constitute a Union
for the protection of the rights of authors in their literary and artistic works.

Article 2. (1) The expression "literary and artistic works" shall include every
production in the literary, scientific and artistic domain, whatever may be the mode
or form of its expression, such as books, pamphlets and other writings; lectures, ad-
dresses, sermons and other works of the same nature; dramatic or dramatico-musical
works; choreographic works and entertainments in dumb show; musical composi-
tions with or without words; cinematographic works to which are assimilated works
expressed by a process analogous to cinematography; works of drawing, painting,
architecture, sculpture, engraving and lithography; photographic works to which are
assimilated works expressed by a process analogous to photography; works of ap-

, British and Foreign State Papers, vol. 77, p. 22.
111 Ibid., vol. 88, p. 36.
3 League of Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 217.
4 Ibid., p. 243.
5 Ibid., vol. CXXIII, p. 233.
6 United Nations, Treaty Series, vol. 331, p. 217.
7 Ibid., vol. 828, p. 22 1

.
8 Came into force on 15 December 1972, insofar as concerns its articles 22 to 38, in respect of the two following

countries, three months after notification by the Director-General of the World Intellectual Property Organization
(WIPO) of the deposit of the instrument of ratification or accession with (*) or without the declaration provided for under
article 28 (1) (b), in accordance with article 28 (3):

Date of notification
of deposit of the instrument

State of ratification

France ........................................... 15 Septem ber 1972
H ungaryt ......................................... 15 Septem ber 1972

t See p. 67 of this volume for the text of the reservations and declarations
made upon ratification or accession.

(Continued on page 32)
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(Footnote 8 continued from page 31)

Subsequently, the Act came into force, insofar as concerns its articles 22 to 38, in respect of the following countries,
three months after the date of the notification by the Director-General of the World Intellectual Property Organization
(WIPO) of their instruments of ratification or accession in accordance with article 28 (3). The instruments, with (*) or
without the declaration provided for in article 28 (1) (b), were deposited with the Director-General of the World Intellec-
tual Property Organization (WIPO) as follows:

Date of notification,
of deposit of the instrument

of ratification, Date of entry
State or accession (a) into force
Sweden ............................................ 20 June 1973 20 September 1973
United Republic of Cameroon ........................ 10 August 1973 10 November 1973
Germany, Federal Republic of ........................ 22 October 1973 22 January 1974

(With a declaration of application to Berlin (West) and
with a declaration in respect of article VI (1) (ii) of the
Appendix.)

Spain .............................................. 19 November 1973 19 February 1974
Ivory Coast ........................................ 4 February 1974 4 M ay 1974
Norway* ........................................... 13 M arch 1974 13 June 1974

(With a declaration in respect of article VI (1) (ii) of the
Appendix.)

India* ............................................. 10 October 1974 10 January 1975
(Selecting class IV, pursuant to article 25 (4).)t

Netherlands* ....................................... 10 October 1974 10 January 1975
(For the Kingdom in Europe, Suriname and the Nether-
lands Antilles.)

South Africa*t ..................................... 24 December 1974 a 24 March 1975
Bahamas* .......................................... 8 October 1976 a- 8 January 1977

(Selecting class VII, pursuant to article 25 (4).)t
M alta* ............................................ 12 September 1977 a 12 December 1977

(Selecting class VII, pursuant to article 25 (4).)t
Sri Lanka* ......................................... 23 June 1978 23 September 1978

(Selecting class VII, pursuant to article 25 (4).)
t See p. 67 of this volume for the text of the reservations and declarations made upon ratification or

accession.

Furthermore, articles I to 21 of the Act and the Appendix came into force for the following countries on 10 October
1974, i.e., three months after at least five countries of the Union had ratified or acceded to this Act without making a
declaration under article 28 (1) (b) and after France, Spain, the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
and the United States of America had become bound by the Universal Copyright Conventionft as revised at Paris on
10 July 1974, in accordance with article 28 (2) (a):

France
Germany, Federal Republic of
Hungary
Ivory Coast
Spain
Sweden
United Republic of Cameroon

Instruments of ratification of the Act or of accession to it were deposited with the Director-General of the World
Intellectual Property Organization by the following countries, to take effect three months after the date of the notification
of the said deposit by the Director-General of the World Intellectual Property Organization, in accordance with arti-
cle 28 (2) (c) and (3):

Date of notification
of deposit of the instrument

of ratification,
State or accession (a)
M onaco ........................................... 23 A ugust 1974

(Selecting class VII, pursuant to article 25 (4).)
Bulgariat .......................................... 4 Septem ber 1974 a
M exico ............................................ 17 Septem ber 1974

(With the declaration pursuant to article I of the Appen-
dix, in respect of the faculties provided for in articles II
and III taking effect on 3 June 1976 and expiring on
10 October 1984.)

Date of entry
into force

23 November 1974

4 December 1974
17 December 1974

(Continued on page 33)
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(Footnote 8 continued from page 32)

Zaire .............................................. 31 O ctober 1974 a
(Selecting class VI, pursuant to article 25 (4).)

Benin ............................................. 12 D ecem ber 1974 a
Brazil ............................................. 20 January 1975
Luxem bourg ....................................... 20 January 1975
H oly See ........................................... 24 January 1975
Japant ............................................ 24 January 1975
Togo .............................................. 30 January 1975 a

(Selecting class VII, pursuant to article 25 (4).)
N iger .............................................. 21 February 1975 a

(Selecting class VII, pursuant to article 25 (4). With the
declaration pursuant to article I of the Appendix, in
respect of the faculties provided for in articles 1I and III
taking effect on 17 March 1978 and expiring on 10 Oc-
tober 1984.)

G abon .... ........................................ 10 M arch 1975 a '
(Selecting class VII, pursuant to article 25 (4).)

Chile ........................................... 10 April 1975 a
Senegal ............................................ 12 M ay 1975
Tunisia ............................................ 16 M ay 1975

(With the declaration pursuant to article I of the Appen-
dix in respect of the faculties provided for in articles II
and III taking effect on 16 August 1975 and expiring on
10 October 1984.)t

Y ugoslaviat ......................................... 2 June 1975
Congo .... ........................................ 5 Septem ber 1975
Upper Volta ........................................ 24 October 1975 a

(Selecting class VII, pursuant to article 25 (4).)
G reece ............................................. 8 D ecem ber 1975 a
M auritania ......................................... 21 June 1976 a

.LibyanArab Jamahiriya ............................. 28 June 1976 a
(Selecting class VI, pursuant to article 25 (4).)f

Suriname .......................................... 23 Novem ber 1976 a
(Selecting 6lass VII, pursuant to article 25 (4). With the
declaration pursuant to article I of the Appendix in
respect of the faculties provided for in articles II and III
taking effect on 23 February 1977 and expiring on 10 Oc-
tober 1984.)

Egypt ............................................. 7 M arch 1977 a
(Selecting class VII, pursuant to article 25 (4).)t

Central African Republic ............................. 3 June 1977 a
(Selecting class VII, pursuant to article 25 (4).)

M ali ............................................... 5 Septem ber 1977 a
(Selecting class VII, pursuant to article 25 (4).)

German Democratic Republict ........................ 18 November 1977 a
A ustralia .......................................... 1 Decem ber 1977 a

(With a declaration of application to the entire territory
of Australia.)

Costa Rica ......................................... 10 M arch 1978 a
(Selecting class VII, pursuant to article 25 (4).)

Portugal ........................................... 12 O ctober 1978 a
Denm ark .......................................... 30 M arch 1979
Italy ............................................... 14 A ugust 1979
Uruguay ........................................... 28 Septem ber 1979

(Selecting class VII, pursuant to article 25 (4).)
Czechoslovakiat .................................... 11 January 1980 a

31 January

12 March
20 April
20 April
24 April
24 April
30 April

21 May

10 June

10 July
12 August
16 August

2 September 1975
5 December 1975

24 January 1976
1

8 March 1976
21 September 1976
28 September 1976

23 February 1977

7 June

3 September 1977

5 December 1977

18 February 1978
1 March 1978

10 June

12 January
30 June
14 November
28 December

II April

1 See p. 67 of this volume for the text of the reservations and declarations made upon ratification or accession.
11 United Nations, Treaty Series, vol. 943, p. 179.
In addition, the following countries deposited with the Director General of the World Intellectual Property Organiza-

tion (WIPO) a notification to the effect that they desired to exercise the rights provided for under articles 22 to 26 of the
Convention as if they were bound by those articles, the said notification to take effect in each case on the date of its receipt,
in accordance with article 38 (1):

(Continued on page 34)
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plied art; illustrations, maps, plans, sketches and three-dimensional works relative to
geography, topography, architecture or science.

(2) It shall, however, be a matter for legislation in the countries of the Union
to prescribe that works in general or any specified categories of works shall not be
protected unless they have been fixed in some material form.

(3) Translations, adaptations, arrangements of music and other alterations of
a literary or artistic work shall be protected as original works without prejudice to the
copyright in the original work.

(4) It shall be a matter for legislation in the countries of the Union to deter-
mine the protection to be granted to official texts of a legislative, administrative and
legal nature, and to official translations of such texts.

(5) Collections of literary or artistic works such as encyclopaedias and anthol-
ogies which, by reason of the selection and arrangement of their contents, constitute
intellectual creations shall be protected as such, without prejudice to the copyright in
each of the works forming part of such collections.

(6) The works mentioned in this Article shall enjoy protection in all countries
of the Union. This protection shall operate for the benefit of the author and his suc-
cessors in title.

(7) Subject to the provisions of Article 7(4) of this Convention, it shall be a
matter for legislation in the countries of the Union to determine the extent of the ap-
plication of their laws to works of applied art and industrial designs and models, as
well as the conditions under which such works, designs and models shall be pro-
tected. Works protected in the country of origin solely as designs and models shall be
entitled in another country of the Union only to such special protection as is granted
in that country to designs and models; however, if no such special protection is
granted in that country, such works shall be protected as artistic works.

(8) The protection of this Convention shall not apply to news of the day or to
miscellaneous facts having the character of mere items of press information.

Article 2 bis. (1) It shall be a matter for legislation in the countries of the
Union to exclude, wholly or in part, from the protection provided by the preceding
Article political speeches and speeches delivered in the course of legal proceedings.

(2) It shall also be a matter for legislation in the countries of the Union to
determine the conditions under which lectures, addresses and other works of the
same nature which are delivered in public may be reproduced by the press, broadcast,
communicated to the public by wire and made the subject of public communication
as envisaged in Article I bis(l) of this Convention, when such use is justified by the
informatory purpose.

(3) Nevertheless, the author shall enjoy the exclusive right of making a collec-
tion of his works mentioned in the preceding paragraphs.

(Footnote 8 continued from page 33)

Date of reception
State of the notification
United Republic of Cameroon ....................... 29 December 1972
Congo ........................................... 23 January 1973
M exico ........................................... 18 Septem ber 1973
India ............................................. 19 Novem ber 1973
Uruguay .......................................... 19 November 1973
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Article 3. (1) The protection of this Convention shall apply to:
(a) Authors who are nationals of one of the countries of the Union, for their works,

whether published or not;
(b) Authors who are not nationals of one of the countries of the Union, for their

works first published in one of those countries, or simultaneously in a country
outside the Union and in a country of the Union.
(2) Authors who are not nationals of one of the countries of the Union but

who have their habitual residence in one of them shall, for the purposes of this Con-
vention, be assimilated to nationals of that country.

(3) The expression "published works" means works published with the consent
of their authors, whatever may be the means of manufacture of the copies, provided
that the availability of such copies has been such as to satisfy the reasonable re-
quirements of the public, having regard to the nature of the work. The performance
of a dramatic, dramatico-musical, cinematographic or musical work, the public
recitation of a literary work, the communication by wire or the broadcasting of
literary or artistic works, the exhibition of a work of art and the construction of a
work of architecture shall not constitute publication.

(4) A work shall be considered as having been published simultaneously in
several countries if it has been published in two or more countries within thirty days
of its first publication.

Article 4. The protection of this Convention shall apply, even if the condi-
tions of Article 3 are not fulfilled, to:
(a) Authors of cinematographic works the maker of which has his headquarters or

habitual residence in one of the countries of the Union;
(b) Authors of works of architecture erected in a country of the Union or of other

artistic works incorporated in a building or other structure located in a country
of the Union.

Article 5. (1) Authors shall enjoy, in respect of works for which they are pro-
tected under this Convention, in countries of the Union other than the country of
origin, the rights which their respective laws do now or may hereafter grant to their
nationals, as well as the rights specially granted by this Convention.

(2) The enjoyment and the exercise of these rights shall not be subject to any
formality; such enjoyment and such exercise shall be independent of the existence of
protection in the country of origin of the work. Consequently, apart from the provi-
sions of this Convention, the extent of protection, as well as the means of redress
afforded to the author to protect his rights, shall be governed exclusively by the laws
of the country where protection is claimed.

(3) Protection in the country of origin is governed by domestic law. However,
when the author is not a national of the country of origin of the work for which he is
protected under this Convention, he shall enjoy in that country the same rights as na-
tional authors.

(4) The country of origin shall be considered to be:
(a) In the case of works first published in a country of the Union, that country; in the

case of works published simultaneously in several countries of the Union which
grant different terms of protection, the country whose legislation grants the
shortest term of protection;
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(b) In the case of works published simultaneously in a country outside the Union
and in a country of the Union, the latter country;

(c) In the case of unpublished works or of works first published in a country outside
the Union, without simultaneous publication in a country of the Union, the
country of the Union of which the author is a national, provided that:
(i) When these are cinematographic works the maker of which has his head-

quarters or his habitual residence in a country of the Union, the country of
origin shall be that country, and

(ii) When these are works of architecture erected in a country of the Union or
other artistic works incorporated in a building or other structure located in a
country of the Union, the country of origin shall be that country.

Article 6. (1) Where any country outside the Union fails to protect in an ade-
quate manner the works of authors who are nationals of one of the countries of the
Union, the latter country may restrict the protection given to the works of authors
who are, at the date of the first publication thereof, nationals of the other country
and are not habitually resident in one of the countries of the Union. If the country of
first publication avails itself of this right, the other countries of the Union shall not be
required to grant to works thus subjected to special treatment a wider protection than
that granted to them in the country of first publication.

(2) No restrictions introduced by virtue of the preceding paragraph shall affect
the rights which an author may have acquired in respect of a work published in a
country of the Union before such restrictions were put into force.

(3) The countries of the Union which restrict the grant of copyright in accord-
ance with this Article shall give notice thereof to the Director General of the World
Intellectual Property Organization (hereinafter designated as "the Director General")
by a written declaration specifying the countries in regard to which protection is
restricted, and the restrictions to which rights of authors who are nationals of those
countries are subjected. The Director General shall immediately communicate this
declaration to all the countries of the Union.

Article 6 bis. (1) Independently of the author's economic rights, and even
after the transfer of the said rights, the author shall have the right to claim author-
ship of the work and to object to any distortion, mutilation or other modification of,
or other derogatory action in relation to, the said work, which would be prejudicial
to his honor or reputation.

(2) The rights granted to the author in accordance with the preceding para-
graph shall, after his death, be maintained, at least until the expiry of the economic
rights, and shall be exercisable by the persons or institutions authorized by the
legislation of the country where protection is claimed. However, those countries
whose legislation, at the moment of their ratification of or accession to this Act, does
not provide for the protection after the death of the author of all the rights set out in
the preceding paragraph may provide that some of these rights may, after his death,
cease to be maintained.

(3) The means of redress for safeguarding the rights granted by this Article
shall be governed by the legislation of the country where protection is claimed.

Article 7. (1) The term of protection granted by this Convention shall be the
life of the author and fifty years after his death.
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(2) However, in the case of cinematographic works, the countries of the Union
may provide that the term of protection shall expire fifty years after the work has
been made available to the public with the consent of the author, or, failing such an
event within fifty years from the making of such a work, fifty years after the making.

(3) In the case of anonymous or pseudonymous works, the term of protection
granted by this Convention shall expire fifty years after the work has been lawfully
made available to the public. However, when the pseudonym adopted by the author
leaves no doubt as to his identity, the term of protection shall be that provided in
paragraph (1). If the author of an anonymous or pseudonymous work discloses his
identity during the above-mentioned period, the term of protection applicable shall
be that provided in paragraph (1). The countries of the Union shall not be required to
protect anonymous or pseudonymous works in respect of which it is reasonable to
presume that their author has been dead for fifty years.

(4) It shall be a matter for legislation in the countries of the Union to deter-
mine the term of protection of photographic works and that of works of applied art
in so far as they are protected as artistic works; however, this term shall last at least
until the end of a period of twenty-five years from the making of such a work.

(5) The term of protection subsequent to the death of the author and the terms
provided by paragraphs (2), (3) and (4) shall run from the date of death or of the
event referred to in those paragraphs, but such terms shall always be deemed to begin
on the first of January of the year following the death or such event.

(6) The countries of the Union may grant a term of protection in excess of
those provided by the preceding paragraphs.

(7) Those countries of the Union bound by the Rome Act of this Convention
which grant, in their national legislation in force at the time of signature of the pres-
ent Act, shorter terms of protection than those provided for in the preceding
paragraphs shall have the right to maintain such terms when ratifying or acceding to
the present Act.

(8) In any case, the term shall be governed by the legislation of the country
where protection is claimed; however, unless the legislation of that country otherwise
provides, the term shall not exceed the term fixed in the country of origin of the
work.

Article 7 bis. The provisions of the preceding Article shall also apply in the
case of a work of joint authorship, provided that the terms measured from the death
of the author shall be calculated from the death of the last surviving author.

Article 8. Authors of literary and artistic works protected by this Convention
shall enjoy the exclusive right of making and of authorizing the translation of their
works throughout the term of protection of their rights in the original works.

Article 9. (1) Authors of literary and artistic works protected by this Conven-
tion shall have the exclusive right of authorizing the reproduction of these works, in
any manner or form.

(2) It shall be a matter for legislation in the countries of the Union to permit
the reproduction of such works in certain special cases, provided that such reproduc-
tion does not conflict with a normal exploitation of the work and does not
unreasonably prejudice the legitimate interests of the author.

(3) Any sound or visual recording shall be considered as a reproduction for the
purposes of this Convention.

Vol. 1161,1-18338



38 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1980

Article 10. (1) It shall be permissible to make quotations from a work which
has already been lawfully made available to the public, provided that their making is
compatible with fair practice, and their extent does not exceed that justified by the
purpose, including quotations from newspaper articles and periodicals in the form of
press summaries.

(2) It shall be a matter for legislation in the countries of the Union, and for
special agreements existing or to be concluded between them, to permit the utiliza-
tion, to the extent justified by the purpose, of literary or artistic works by way of
illustration in publications, broadcasts or sound or visual recordings for teaching,
provided such utilization is compatible with fair practice.

(3) Where use is made of works in accordance with the preceding paragraphs
of this Article, mention shall be made of the source, and of the name of the author if
it appears thereon.

Article 10 bis. (1) It shall be a matter for legislation in the countries of the
Union to permit the reproduction by the press, the broadcasting or the communica-
tion to the public by wire of articles published in newspapers or periodicals on cur-
rent economic, political or religious topics, and of broadcast works of the same
character, in cases in which the reproduction, broadcasting or such communication
thereof is not expressly reserved. Nevertheless, the source must always be clearly in-
dicated; the legal consequences of a breach of this obligation shall be determined by
the legislation of the country where protection is claimed.

(2) It shall also be a matter for legislation in the countries of the Union to
determine the conditions under which, for the purpose of reporting current events by
means of photography, cinematography, broadcasting or communication to the
public by wire, literary or artistic works seen or heard in the course of the event may,
to the extent justified by the informatory purpose, be reproduced and made available
to the public.

Article 11. (1) Authors of dramatic, dramatico-musical and musical works
shall enjoy the exclusive right of authorizing:
(i) The public performance of their works, including such public performance by

any means or process;
(ii) Any communication to the public of the performance of their works.

(2) Authors of dramatic or dramatico-musical works shall enjoy, during the
full term of their rights in the original works, the same rights with respect to transla-
tions thereof.

Article 11 bis. (1) Authors of literary and artistic works shall enjoy the exclu-
sive right of authorizing:

(i) The broadcasting of their works or the communication thereof to the public by
any other means of wireless diffusion of signs, sounds or images;

(ii) Any communication to the public by wire or by rebroadcasting of the broadcast
of the work, when this communication is made by an organization other than
the original one;

(iii) The public communication by loudspeaker or any other analogous instrument
transmitting, by signs, sounds or images, the broadcast of the work.
(2) It shall be a matter for legislation in the countries of the Union to deter-

mine the conditions under which the rights mentioned in the preceding paragraph
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may be exercised, but these conditions shall apply only in the countries where they
have been prescribed. They shall not in any circumstances be prejudicial to the moral
rights of the author, nor to his right to obtain equitable remuneration which, in the
absence of agreement, shall be fixed by competent authority.

(3) In the absence of any contrary stipulation, permission granted in accord-
ance with paragraph (1) of this Article shall not imply permission to record, by
means of instruments recording sounds or images, the work broadcast. It shall,
however, be a matter for legislation in the countries of the Union to determine the
regulations for ephemeral recordings made by a broadcasting organization by means
of its own facilities and used for its own broadcasts. The preservation of these re-
cordings in official archives may, on the ground of their exceptional documentary
character, be authorized by such legislation.

Article 11 ter. (1) Authors of literary works shall enjoy the exclusive right of
authorizing:
(i) The public recitation of their works, including such public recitation by any

means or process;
(ii) Any communication to the public of the recitation of their works.

(2) Authors of literary works shall enjoy, during the full term of their rights in
the original works, the same rights with respect to translations thereof.

Article 12. Authors of literary or artistic works shall enjoy the exclusive right
of authorizing adaptations, arrangements and other alterations of their works.

Article 13. (1) Each country of the Union may impose for itself reservations
and conditions on the exclusive right granted to the author of a musical work and to
the author of any words, the recording of which together with the musical work has
already been authorized by the latter, to authorize the sound recording of that
musical work, together with such words, if any; but all such reservations and condi-
tions shall apply only in the countries which have imposed them and shall not, in any
circumstances, be prejudicial to the rights of these authors to obtain equitable
remuneration which, in the absence of agreement, shall be fixed by competent
authority.

(2) Recordings of musical works made in a country of the Union in accordance
with Article 13(3) of the Conventions signed at Rome on June 2, 1928, and at
Brussels on June 26, 1948, may be reproduced in that country without the permission
of the author of the musical work until a date two years after that country becomes
bound by this Act.

(3) Recordings made in accordance with paragraphs (1) and (2) of this Article
and imported without permission from the parties conLerned into a country where
they are treated as infringing recordings shall be liable to seizure.

Article 14. (1) Authors of literary or artistic works shall have the exclusive
right of authorizing:
(i) The cinematographic adaptation and reproduction of these works, and the

distribution of the works thus adapted or reproduced;
(ii) The public performance and communication to the public by wire of the works

thus adapted or reproduced.
(2) The adaptation into any other artistic form of a cinematographic produc-

tion derived from literary or artistic works shall, without prejudice to the authoriza-
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tion of the author of the cinematographic production, remain subject to the
authorization of the authors of the original works.

(3) The provisions of Article 13(1) shall not apply.

Article 14 bis. (1) Without prejudice to the copyright in any work which may
have been adapted or reproduced, a cinematographic work shall be protected as an
original work. The owner of copyright in a cinematographic work shall enjoy the
same rights as the author of an original work, including the rights referred to in the
preceding Article.

(2) (a) Ownership of copyright in a cinematographic work shall be a matter
for legislation in the country where protection is claimed.

(b) However, in the countries of the Union which, by legislation, include
among the owners of copyright in a cinematographic work authors who have
brought contributions to the making of the work, such authors, if they have under-
taken to bring such contributions, may not, in the absence of any contrary or special
stipulation, object to the reproduction, distribution, public performance, com-
munication to the public by wire, broadcasting or any other communication to the
public, or to the subtitling or dubbing of texts, of the work.

(c) The question whether or not the form of the undertaking referred to above
should, for the application of the preceding subparagraph (b), be in a written agree-
ment or a written act of the same effect shall be a matter for the legislation of the
country where the maker of the cinematographic work has his headquarters or
habitual residence. However, it shall be a matter for the legislation of the country of
the Union where protection is claimed to provide that the said undertaking shall be in
a written agreement or a written act of the same effect. The countries whose legisla-
tion so provides shall notify the Director General by means of a written declaration,
which will be immediately communicated by him to all the other countries of the
Union.

(d) By "contrary or special stipulation" is meant any restrictive condition
which is relevant to the aforesaid undertaking.

(3) Unless the national legislation provides to the contrary, the provisions of
paragraph (2)(b) above shall not be applicable to authors of scenarios, dialogues and
musical works created for the making of the cinematographic work, or to the prin-
cipal director thereof. However, those countries of the Union whose legislation does
not contain rules providing for the application of the said paragraph (2)(b) to such
director shall notify the Director General by means of a written declaration, which
will be immediately communicated by him to all the other countries of the Union.

Article 14 ter. (1) The author, or after his death the persons or institutions
authorized by national legislation, shall, with respect to original works of art and
original manuscripts of writers and composers, enjoy the inalienable right to an in-
terest in any sale of the work subsequent to the first transfer by the author of the
work.

(2) The protection provided by the preceding paragraph may be claimed in a
country of the Union only if legislation in the country to which the author belongs so
permits, and to the extent permitted by the country where this protection is claimed.

(3) The procedure for collection and the amounts shall be matters for deter-
mination by national legislation.
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Article 15. (1) In order that the author of a literary or artistic work protected
by this Convention shall, in the absence of proof to the contrary, be regarded as
such, and consequently be entitled to institute infringement proceedings in the coun-
tries of the Union, it shall be sufficient for his name to appear on the work in the
usual manner. This paragraph shall be applicable even if this name is a pseudonym,
where the pseudonym adopted by the author leaves no doubt as to his identity.

(2) The person or body cor'ixrate whose name appears on a cinematographic
work in the usual manner shall, in the absence of proof to the contrary, be presumed
to be the maker of the said work.

(3) In the case of anonymous and pseudonymous works, other than those
referred to in paragraph (1) above, the publisher whose name appears on the work
shall, in the absence of proof to the contrary, be deemed to represent the author, and
in this capacity he shall be entitled to protect and enforce the author's rights. The
provisions of this paragraph shall cease to apply when the author reveals his identity
and establishes his claim to authorship of the work.

(4) (a) In the case of unpublished works where the identity of the author is
unknown, but where there is every ground to presume that he is a national of a coun-
try of the Union, it shall be a matter for legislation in that country to designate the
competent authority which shall represent the author and shall be entitled to protect
and enforce his rights in the countries of the Union.

(b) Countries of the Union which make such designation under the terms of
this provision shall notify the Director General by means of a written declaration giv-
ing full information concerning the authority thus designated. The Director General
shall at once communicate this declaration to all other countries of the Union.

Article 16. (1) Infringing copies of a work shall be liable to seizure in any
country of the Union where the work enjoys legal protection.

(2) The provisions of the preceding paragraph shall also apply to reproduc-
tions coming from a country where the work is not protected, or has ceased to be pro-
tected.

(3) The seizure shall take place in accordance with the legislation of each coun-
try.

Article 17. The provisions of this Convention cannot in any way affect the
right of the Government of each country of the Union to permit, to control, or to
prohibit, by legislation or regulation, the circulation, presentation, or exhibition of
any work or production in regard to which the competent authority may find it
necessary to exercise that right.

Article 18. (1) This Convention shall apply to all works which, at the moment
of its coming into force, have not yet fallen into the public domain in the country of
origin through the expiry of the term of protection.

(2) If, however, through the expiry of the term of protection which was
previously granted, a work has fallen into the public domain of the country where
protection is claimed, that work shall not be protected anew.

(3) The application of this principle shall be subject to any provisions con-
tained in special conventions to that effect existing or to be concluded between coun-
tries of the Union. In the absence of such provisions, the respective countries shall
determine, each in so far as it is concerned, the conditions of application of this prin-
ciple.
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(4) The preceding provisions shall also apply in the case of new accessions to
the Union and to cases in which protection is extended by the application of Article 7
or by the abandonment of reservations.

Article 19. The provisions of this Convention shall not preclude the making
of a claim to the benefit of any greater protection which may be granted by legislation
in a country of the Union.

Article 20. The Governments of the countries of the Union reserve the right to
enter into special agreements among themselves, in so far as such agreements grant to
authors more extensive rights than those granted by the Convention, or contain other
provisions not contrary to this Convention. The provisions of existing agreements
which satisfy these conditions shall remain applicable.

Article 21. (1) Special provisions regarding developing countries are included
in the Appendix.

(2) Subject to the provisions of Article 28(1)(b), the Appendix forms an inte-
gral part of this Act.

Article 22. (1) (a) The Union shall have an Assembly consisting of those
countries of the Union which are bound by Articles 22 to 26.

(b) The Government of each country shall be represented by one delegate, who
may be assisted by alternate delegates, advisors, and experts.

(c) The expenses of each delegation shall be borne by the Government which
has appointed it.

(2) (a) The Assembly shall:
(i) Deal with all matters concerning the maintenance and development of the

Union and the implementation of this Convention;
(ii) Give directions concerning the preparation for conferences of revision to the

International Bureau of Intellectual Property (hereinafter designated as "the
International Bureau") referred to in the Convention Establishing the World
Intellectual Property Organization1 (hereinafter designated as "the Organiza-
tion"), due account being taken of any comments made by those countries of
the Union which are not bound by Articles 22 to 26;

(iii) Review and approve the reports and activities of the Director General of the
Organization concerning the Union, and give him all necessary instructions
concerning matters within the competence of the Union;

(iv) Elect the members of the Executive Committee of the Assembly;
(v) Review and approve the reports and activities of its Executive Committee, and

give instructions to such Committee;
(vi) Determine the program and adopt the triennial budget of the Union, and ap-

prove its final accounts;
(vii) Adopt the financial regulations of the Union;

(viii) Establish such committees of experts and working groups as may be necessary
for the work of the Union;

(ix) Determine which countries not members of the Union and which intergovern-
mental and international nongovernmental organizations shall be admitted to
its meetings as observers;

United Nations, Treaty Series, vol. 828, p. 3.
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(x) Adopt amendments to Articles 22 to 26;
(xi) Take any other appropriate action designed to further the objectives of the

Union;
(xii) Exercise such other functions as are appropriate under this Convention;

(xiii) Subject to its acceptance, exercise such rights as are given to it in the Conven-
tion establishing the Organization.

(b) With respect to matters which are of interest also to other Unions ad-
ministered by the Organization, the Assembly shall make its decisions after having
heard the advice of the Coordination Committee of the Organization.

(3) (a) Each country member of the Assembly shall have one vote.
(b) One-half of the countries members of the Assembly shall constitute a

quorum.
(c) Notwithstanding the provisions of subparagraph (b), if, in any session, the

number of countries represented is less than one-half but equal to or more than one-
third of the countries members of the Assembly, the Assembly may make decisions
but, with the exception of decisions concerning its own procedure, all such decisions
shall take effect only if the following conditions are fulfilled. The International
Bureau shall communicate the said decisions to the countries members of the
Assembly which were not represented and shall invite them to express in writing their
vote or abstention within a period of three months from the date of the communica-
tion. If, at the expiration of this period, the number of countries having thus expressed
their vote or abstention attains the number of countries which was lacking for attain-
ing the quorum in the session itself, such decisions shall take effect provided that at
the same time the required majority still obtains.

(d) Subject to the provisions of Article 26(2), the decisions of the Assembly
shall require two-thirds of the votes cast.

(e) Abstentions shall not be considered as votes.
(f) A delegate may represent, and vote in the name of, one country only.
(g) Countries of the Union not members of the Assembly shall be admitted to

its meetings as observers.
(4) (a) The Assembly shall meet once in every third calendar year in ordinary

session upon convocation by the Director General and, in the absence of exceptional
circumstances, during the same period and at the same place as the General Assembly
of the Organization.

(b) The Assembly shall meet in extraordinary session upon convocation by the
Director General, at the request of the Executive Committee or at the request of one-
fourth of the countries members of the Assembly.

(5) The Assembly shall adopt its own rules of procedure.

Article 23. (1) The Assembly shall have an Executive Committee.
(2) (a) The Executive Committee shall consist of countries elected by the

Assembly from among countries members of the Assembly. Furthermore, the coun-
try on whose territory the Organization has its headquarters shall, subject to the pro-
visions of Article 25(7)(b), have an ex officio seat on the Committee.

(b) The Government of each country member of the Executive Committee
shall be represented by one delegate, who may be assisted by alternate delegates, ad-
visors, and experts.
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(c) The expenses of each delegation shall be borne by the Government which
has appointed it.

(3) The number of countries members of the Executive Committee shall cor-
respond to one-fourth of the number of countries members of the Assembly. In
establishing the number of seats to be filled, remainders after division by four shall
be disregarded.

(4) In electing the members of the Executive Committee, the Assembly shall
have due regard to an equitable geographical distribution and to the need for coun-
tries party to the Special Agreements which might be established in relation with the
Union to be among the countries constituting the Executive Committee.

(5) (a) Each member of the Executive Committee shall serve from the close of
the session of the Assembly which elected it to the close of the next ordinary session
of the Assembly.

(b) Members of the Executive Committee may be re-elected, but not more
than two-thirds of them.

(c) The Assembly shall establish the details of the rules governing the election
and possible re-election of the members of the Executive Committee.

(6) (a) The Executive Committee shall:
(i) Prepare the draft agenda of the Assembly;

(ii) Submit proposals to the Assembly respecting the draft program and triennial
budget of the Union prepared by the Director General;

(iii) Approve, within the limits of the program and the triennial budget, the specific
yearly budgets and programs prepared by the Director General;

(iv) Submit, with appropriate comments, to the Assembly the periodical reports of
the Director General and the yearly audit reports on the accounts;

(v) In accordance with the decisions of the Assembly and having regard to cir-
cumstances arising between two ordinary sessions of the Assembly, take all
necessary measures to ensure the execution of the program of the Union by the
Director General;

(vi) Perform such other functions as are allocated to it under this Convention.
(b) With respect to matters which are of interest also to other Unions ad-

ministered by the Organization, the Executive Committee shall make its decisions
after having heard the advice of the Coordination Committee of the Organization.

(7) (a) The Executive Committee shall meet once a year in ordinary session
upon convocation by the Director General, preferably during the same period and at
the same place as the Coordination Committee of the Organization.

(b) The Executive Committee shall meet in extraordinary session upon con-
vocation by the Director General, either on his own initiative, or at the request of its
Chairman or one-fourth of its members.

(8) (a) Each country member of the Executive Committee shall have one vote.
(b) One-half of the members of the Executive Committee shall constitute a

quorum.
(c) Decisions shall be made by a simple majority of the votes cast.
(d) Abstentions shall not be considered as votes.
(e) A delegate may represent, and vote in the name of, one country only.
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(9) Countries of the Union not members of the Executive Committee shall be
admitted to its meetings as observers.

(10) The Executive Committee shall adopt its own rules of procedure.

Article 24. (1) (a) The administrative tasks with respect to the Union shall
be performed by the International Bureau, which is a continuation of the Bureau of
the Union united with the Bureau of the Union established by the International Con-
vention for the Protection of Industrial Property.'

(b) In particular, the International Bureau shall provide the secretariat of the
various organs of the Union.

(c) The Director General of the Organization shall be the chief executive of the
Union and shall represent the Union.

(2) The International Bureau shall assemble and publish information concern-
ing the protection of copyright. Each country of the Union shall promptly com-
municate to the International Bureau all new laws and official texts concerning the
protection of copyright.

(3) The International Bureau shall publish a monthly periodical.
(4) The International Bureau shall, on request, furnish information to any

country of the Union on matters concerning the protection of copyright.
(5) The International Bureau shall conduct studies, and shall provide services,

designed to facilitate the protection of copyright.
(6) The Director General and any staff member designated by him shall par-

ticipate, without the right to vote, in all meetings of the Assembly, the Executive
Committee and any other committee of experts or working group. The Director
General, or a staff member designated by him, shall be ex officio secretary of these
bodies.

(7) (a) The International Bureau shall, in accordance with the directions of
the Assembly and in cooperation with the Executive Committee, make the prepara-
tions for the conferences of revision of the provisions of the Convention other than
Articles 22 to 26.

(b) The International Bureau may consult with intergovernmental and inter-
national non-governmental organizations concerning preparations for conferences
of revision.

(c) The Director General and persons designated by him shall take part,
without the right to vote, in the discussions at these conferences.

(8) The International Bureau shall carry out any other tasks assigned to it.

Article 25. (1) (a) The Union shall have a budget.
(b) The budget of the Union shall include the income and expenses proper to

the Union, its contribution to the budget of expenses common to the Unions, and,
where applicable, the sum made available to the budget of the Conference of the
Organization.

(c) Expenses not attributable exclusively to the Union but also to one or more
other Unions administered by the Organization shall be considered as expenses com-
mon to the Unions. The share of the Union in such common expenses shall be in pro-
portion to the interest the Union has in them.

I United Nations, Treaty Series, vol. 828, p. 107.

Vol. 1161,1-18338



46 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1980

(2) The budget of the Union shall be established with due regard to the re-
quirements of coordination with the budgets of the other Unions administered by the
Organization.

(3) The budget of the Union shall be financed from the following sources:
(i) Contributions of the countries of the Union;

(ii) Fees and charges due for services performed by the International Bureau in
relation to the Union;

(iii) Sale of, or royalties on, the publications of the International Bureau concerning
the Union;

(iv) Gifts, bequests, and subventions;
(v) Rents, interests, and other miscellaneous income.

(4) (a) For the purpose of establishing its contribution towards the budget,
each country of the Union shall belong to a class, and shall pay its annual contribu-
tions on the basis of a number of units fixed as follows:

C lass I ............................................ 25
C lass II ............................................ 20
C lass III ........................................... 15
C lass IV ........................................... 10
C lass V ............................................ 5
C lass V I ........................................... 3
C lass V II .......................................... 1

(b) Unless it has already done so, each country shall indicate, concurrently
with depositing its instrument of ratification or accession, the class to which it wishes
to belong. Any country may change class. If it chooses a lower class, the country
must announce it to the Assembly at one of its ordinary sessions. Any such change
shall take effect at the beginning of the calendar year following the session.

(c) The annual contribution of each country shall be an amount in the same
proportion to the total sum to be contributed to the annual budget of the Union by
all countries as the number of its units is to the total of the units of all contributing
countries.

(d) Contributions shall become due on the first of January of each year.
(e) A country which is in arrears in the payment of its contributions shall have

no vote in any of the organs of the Union of which it is a member if the amount of its
arrears equals or exceeds the amount of the contributions due from it for the
preceding two full years. However, any organ of the Union may allow such a country
to continue to exercise its vote in that organ if, and as long as, it is satisfied that the
delay in payment is due to exceptional and unavoidable circumstances.

(f) If the budget is not adopted before the beginning of a new financial period,
it shall be at the same level as the budget of the previous year, in accordance with the
financial regulations.

(5) The amount of the fees and charges due for services rendered by the Inter-
national Bureau in relation to the Union shall be established, and shall be reported to
the Assembly and the Executive Committee, by the Director General.

(6) (a) The Union shall have a working capital fund which shall be constituted
by a single payment made by each country of the Union. If the fund becomes insuffi-
cient, an increase shall be decided by the Assembly.
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(b) The amount of the initial payment of each country to the said fund or of its
participation in the increase thereof shall be a proportion of the contribution of that
country for the year in which the fund is established or the increase decided.

(c) The proportion and the terms of payment shall be fixed by the Assembly on
the proposal of the Director General and after it has heard the advice of the Coor-
dination Committee of the Organization.

(7) (a) In the headquarters agreement concluded with the country on the ter-
ritory of which the Organization has its headquarters, it shall be provided that,
whenever the working capital fund is insufficient, such country shall grant advances.
The amount of these advances and the conditions on which they are granted shall be
the subject of separate agreements, in each case, between such country and the
Organization. As long as it remains under the obligation to grant advances, such
country shall have an ex officio seat on the Executive Committee.

(b) The country referred to in subparagraph (a) and the Organization shall
each have the right to denounce the obligation to grant advances, by written notifica-
tion. Denunciation shall take effect three years after the end of the year in which it
has been notified.

(8) The auditing of the accounts shall be effected by one or more of the coun-
tries of the Union or by external auditors, as provided in the financial regulations.
They shall be designated, with their agreement, by the Assembly.

Article 26. (1) Proposals for the amendment of Articles 22, 23, 24, 25, and
the present Article, may be initiated by any country member of the Assembly, by the
Executive Committee, or by the Director General. Such proposals shall be com-
municated by the Director General to the member countries of the Assembly at least
six months in advance of their consideration by the Assembly.

(2) Amendments to the Articles referred to in paragraph (1) shall be adopted
by the Assembly. Adoption shall require three-fourths of the votes cast, provided
that any amendment of Article 22, and of the present paragraph, shall require four-
fifths of the votes cast.

(3) Any amendment to the Articles referred to in paragraph (1) shall enter into
force one month after written notifications of acceptance, effected in accordance
with their respective constitutional processes, have been received by the Director
General from three-fourths of the countries members of the Assembly at the time it
adopted the amendment. Any amendment to the said Articles thus accepted shall
bind all the countries which are members of the Assembly at the time the amendment
enters into force, or which become members thereof at a subsequent date, provided
that any amendment increasing the financial obligations of countries of the Union
shall bind only those countries which have notified their acceptance of such amend-
ment.

Article 27. (1) This Convention shall be submitted to revision with a view to
the introduction of amendments designed to improve the system of the Union.

(2) For this purpose, conferences shall be held successively in one of the coun-
tries of the Union among the delegates of the said countries.

(3) Subject to the provisions of Article 26 which apply to the amendment of
Articles 22 to 26, any revision of this Act, including the Appendix, shall require the
unanimity of the votes cast.
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Article 28. (1) (a) Any country of the Union which has signed this Act may
ratify it, and, if it has not signed it, may accede to it. Instruments of ratification or
accession shall be deposited with the Director General.

(b) Any country of the Union may declare in its instrument of ratification or
accession that its ratification or accession shall not apply to Articles I to 21 and the
Appendix, provided that, if such country has previously made a declaration under
Article VI(1) of the Appendix, then it may declare in the said instrument only that its
ratification or accession shall not apply to Articles 1 to 20.

(c) Any country of the Union which, in accordance with subparagraph (b), has
excluded provisions therein referred to from the effects of its ratification or accession
may at any later time declare that it extends the effects of its ratification or accession
to those provisions. Such declaration shall be deposited with the Director General.

(2) (a) Articles 1 to 21 and the Appendix shall enter into force three months
after both of the following two conditions are fulfilled:
(i) At least five countries of the Union have ratified or acceded to this Act without

making a declaration under paragraph (1)(b);
(ii) France, Spain, the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, and

the United States of America, have become bound by the Universal Copyright
Convention as revised at Paris on July 24, 1971.'
(b) The entry into force referred to in subparagraph (a) shall apply to those

countries of the Union which, at least three months before the said entry into force,
have deposited instruments of ratification or accession not containing a declaration
under paragraph (1)(b).

(c) With respect to any country of the Union not covered by subparagraph (b)
and which ratifies or accedes to this Act without making a declaration under para-
graph (1)(b), Articles 1 to 21 and the Appendix shall enter into force three months
after the date on which the Director General has notified the deposit of the relevant
instrument of ratification or accession, unless a subsequent date has been indicated in
the instrument deposited. In the latter case, Articles 1 to 21 and the Appendix shall
enter into force with respect to that country on the date thus indicated.

(d) The provisions of subparagraphs (a) to (c) do not affect the application of
Article VI of the Appendix.

(3) With respect to any country of the Union which ratifies or accedes to this
Act with or without a declaration made under paragraph (1)(b), Articles 22 to 38
shall enter into force three months after the date on which the Director General has
notified the deposit of the relevant instrument of ratification or accession, unless a
subsequent date has been indicated in the instrument deposited. In the latter case,
Articles 22 to 38 shall enter into force with respect to that country on the date thus in-
dicated.

Article 29. (1) Any country outside the Union may accede to this Act and
thereby become party to this Convention and a member of the Union. Instruments of
accession shall be deposited with the Director General.

(2) (a) Subject to subparagraph (b), this Convention shall enter into force
with respect to any country outside the Union three months after the date on which
the Director General has notified the deposit of its instrument of accession, unless a
subsequent date has been indicated in the instrument deposited. In the latter case,

I United Nations, Treaty Series, vol. 943, p. 178.
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this Convention shall enter into force with respect to that country on the date thus in-
dicated.

(b) If the entry into force according to subparagraph (a) precedes the entry
into force of Articles 1 to 21 and the Appendix according to Article 28(2)(a), the said
country shall, in the meantime, be bound, instead of by Articles 1 to 21 and the Ap-
pendix, by Articles 1 to 20 of the Brussels Act of this Convention.

Article 29 bis. Ratification of or accession to this Act by any country not
bound by Articles 22 to 38 of the Stockholm Act of this Convention shall, for the sole
purposes of Article 14(2) of the Convention establishing the Organization, amount
to ratification of or accession to the said Stockholm Act with the limitation set forth
in Article 28(l)(b)(i) thereof.

Article 30. (1) Subject to the exceptions permitted by paragraph (2) of this
Article, by Article 28(l)(b), by Article 33(2), and by the Appendix, ratification or ac-
cession shall automatically entail acceptance of all the provisions and admission to
all the advantages of this Convention.

(2) (a) Any country of the Union ratifying or acceding to this Act may, sub-
ject to Article V(2) of the Appendix, retain the benefit of the reservations it has
previously formulated on condition that it makes a declaration to that effect at the
time of the deposit of its instrument of ratification or accession.

(b) Any country outside the Union may declare, in acceding to this Conven-
tion and subject to Article V(2) of the Appendix, that it intends to substitute, tem-
porarily at least, for Article 8 of this Act concerning the right of translation, the pro-
visions of Article 5 of the Union Convention of 1886, as completed at Paris in 1896,
on the clear understanding that the said provisions are applicable only to translations
into a language in general use in the said country. Subject to Article I(6)(b) of the Ap-
pendix, any country has the right to apply, in relation to the right of translation of
works whose country of origin is a country availing itself of such a reservation, a pro-
tection which is equivalent to the protection granted by the latter country.

(c) Any country may withdraw such reservations at any time by notification
addressed to the Director General.

Article 31. (1) Any country may declare in its instrument of ratification or
accession, or may inform the Director General by written notification at any time
thereafter, that this Convention shall be applicable to all or part of those territories,
designated in the declaration or notification, for the external relations of which it is
responsible.

(2) Any country which has made such a declaration or given such a notification
may, at any time, notify the Director General that this Convention shall cease to be
applicable to all or part of such territories.

(3) (a) Any declaration made under paragraph (1) shall take effect on the same
date as the ratification or accession in which it was included, and any notification
given under that paragraph shall take effect three months after its notification by the
Director General.

(b) Any notification given under paragraph (2) shall take effect twelve months
after its receipt by the Director General.

(4) This Article shall in no way be understood as implying the recognition or
tacit acceptance by a country of the Union of the factual situation concerning a ter-
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ritory to which this Convention is made applicable by another country of the Union
by virtue of a declaration under paragraph (1).

Article 32. (1) This Act shall, as regards relations between the countries of
the Union, and to the extent that it applies, replace the Berne Convention of
September 9, 1886, and the subsequent Acts of revision. The Acts previously in force
shall continue to be applicable, in their entirety or to the extent that this Act does not
replace them by virtue of the preceding sentence, in relations with countries of the
Union which do not ratify or accede to this Act.

(2) Countries outside the Union which become party to this Act shall, subject
to paragraph (3), apply it with respect to any country of the Union not bound by this
Act or which, although bound by this Act, has made a declaration pursuant to Arti-
cle 28(l)(b). Such countries recognize that the said country of the Union, in its rela-
tions with them:
(i) May apply the provisions of the most recent Act by which it is bound, and

(ii) Subject to Article 1(6) of the Appendix, has the right to adapt the protection to
the level provided for by this Act.
(3) Any country which has availed itself of any of the faculties provided for in

the Appendix may apply the provisions of the Appendix relating to the faculty or
faculties of which it has availed itself in its relations with any other country of the
Union which is not bound by this Act, provided that the latter country has accepted
the application of the said provisions.

Article 33. (1) Any dispute between two or more countries of the Union con-
cerning the interpretation or application of this Convention, not settled by negotia-
tion, may, by any one of the countries concerned, be brought before the Interna-
tional Court of Justice by application in conformity with the Statute of the Court,
unless the countries concerned agree on some other method of settlement. The coun-
try bringing the dispute before the Court shall inform the International Bureau; the
International Bureau shall bring the matter to the attention of the other countries of
the Union.

(2) Each country may, at the time it signs this Act or deposits its instrument of
ratification or accession, declare that it does not consider itself bound by the provi-
sions of paragraph (1). With regard to any dispute between such country and any
other country of the Union, the provisions of paragraph (1) shall not apply.

(3) Any country having made a declaration in accordance with the provisions
of paragraph (2) may, at any time, withdraw its declaration by notification addressed
to the Director General.

Article 34. (1) Subject to Article 29bis, no country may ratify or accede to
earlier Acts of this Convention once Articles 1 to 21 and the Appendix have entered
into force.

(2) Once Articles 1 to 21 and the Appendix have entered into force, no country
may make a declaration under Article 5 of the Protocol Regarding Developing Coun-
tries attached to the Stockholm Act.

Article 35. (1) This Convention shall remain in force without limitation as to
time.

(2) Any country may denounce this Act by notification addressed to the Direc-
tor General. Such denunciation shall constitute also denunciation of all earlier Acts
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and shall affect only the country making it, the Convention remaining in full force
and effect as regards the other countries of the Union.

(3) Denunciation shall take effect one year after the day on which the Director
General has received the notification.

(4) The right of denunciation provided by this Article shall not be exercised by
any country before the expiration of five years from the date upon which it becomes a
member of the Union.

Article 36. (1) Any country party to this Convention undertakes to adopt, in
accordance with its constitution, the measures necessary to ensure the application of
this Convention.

(2) It is understood that, at the time a country becomes bound by this Conven-
tion, it will be in a position under its domestic law to give effect to the provisions of
this Convention.

Article 37. (1) (a) This Act shall be signed in a single copy in the French and
English languages and, subject to paragraph (2), shall be deposited with the Director
General.

(b) Official texts shall be established by the Director General, after consulta-
tion with the interested Governments, in the Arabic, German, Italian, Portuguese
and Spanish languages, and such other languages as the Assembly may designate.

(c) In case of differences of opinion on the interpretation of the various texts,
the French text shall prevail.

(2) This Act shall remain open for signature until January 31, 1972. Until that
date, the copy referred to in paragraph (1)(a) shall be deposited with the Government
of the French Republic.

(3) The Director General shall certify and transmit two copies of the signed
text of this Act to the Governments of all countries of the Union and, on request, to
the Government of any other country.

(4) The Director General shall register this Act with the Secretariat of the
United Nations.

(5) The Director General shall notify the Governments of all countries of the
Union of signatures, deposits of instruments of ratification or accession and any
declarations included in such instruments or made pursuant to Articles 28(l)(c),
30(2)(a) and (b), and 33(2), entry into force of any provisions of this Act, notifica-
tions of denunciation, and notifications pursuant to Articles 30(2)(c), 31(1) and (2),
33(3), and 38(1), as well as the Appendix.

Article 38. (1) Countries of the Union which have not ratified or acceded to
this Act and which are not bound by Articles 22 to 26 of the Stockholm Act of this
Convention may, until April 26, 1975, exercise, if they so desire, the rights provided
under the said Articles as if they were bound by them. Any country desiring to exer-
cise such rights shall give written notification to this effect to the Director General;
this notification shall be effective on the date of its receipt. Such countries shall be
deemed to be members of the Assembly until the said date.

(2) As long as all the countries of the Union have not become Members of the
Organization, the International Bureau of the Organization shall also function as the
Bureau of the Union, and the Director General as the Director of the said Bureau.
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(3) Once all the countries of the Union have become Members of the Organiza-
tion, the rights, obligations, and property of the Bureau of the Union shall devolve
on the International Bureau of the Organization.

APPENDIX

Article 1. (1) Any country regarded as a developing country in conformity with the
established practice of the General Assembly of the United Nations which ratifies or accedes to
this Act, of which this Appendix forms an integral part, and which, having regard to its
economic situation and its social or cultural needs, does not consider itself immediately in a
position to make provision for the protection of all the rights as provided for in this Act, may,
by a notification deposited with the Director General at the time of depositing its instrument of
ratification or accession or, subject to Article V(l)(c), at any time thereafter, declare that it will
avail itself of the faculty provided for in Article II, or of the faculty provided for in Article III,
or of both of those faculties. It may, instead of availing itself of the faculty provided for in Ar-
ticle II, make a declaration according to Article V(l)(a).

(2) (a) Any declaration under paragraph (1) notified before the expiration of the period
of ten years from the entry into force of Articles 1 to 21 and this Appendix according to Arti-
cle 28(2) shall be effective until the expiration of the said period. Any such declaration may be
renewed in whole or in part for periods of ten years each by a notification deposited with the
Director General not more than fifteen months and not less than three months before the expi-
ration of the ten-year period then running.

(b) Any declaration under paragraph (1) notified after the expiration of the period of ten
years from the entry into force of Articles I to 21 and this Appendix according to Article 28(2)
shall be effective until the expiration of the ten-year period then running. Any such declaration
may be renewed as provided for in the second sentence of subparagraph (a).

(3) Any country of the Union which has ceased to be regarded as a developing country as
referred to in paragraph (1) shall no longer be entitled to renew its declaration as provided in
paragraph (2), and, whether or not it formally withdraws its declaration, such country shall be
precluded from availing itself of the faculties referred to in paragraph (1) from the expiration
of the ten-year period then running or from the expiration of a period of three years after it has
ceased to be regarded as a developing country, whichever period expires later.

(4) Where, at the time when the declaration made under paragraph (1) or (2) ceases to be
effective, there are copies in stock which were made under a license granted by virtue of this Ap-
pendix, such copies may continue to be distributed until their stock is exhausted.

(5) Any country which is bound by the provisions of this Act and which has deposited a
declaration or a notification in accordance with Article 31 (1) with respect to the application of
this Act to a particular territory, the situation of which can be regarded as analogous to that of
the countries referred to in paragraph (1), may, in respect of such territory, make the declara-
tion referred to in paragraph (1) and the notification of renewal referred to in paragraph (2). As
long as such declaration or notification remains in effect, the provisions of this Appendix shall
be applicable to the territory in respect of which it was made.

(6) (a) The fact that a country avails itself of any of the faculties referred to in
paragraph (1) does not permit another country to give less protection to works of which the
country of origin is the former country than it is obliged to grant under Articles 1 to 20.

(b) The right to apply reciprocal treatment provided for in Article 30(2)(b), second
sentence, shall not, until the date on which the period applicable under Article 1(3) expires, be
exercised in respect of works the country of origin of which is a country which has made a
declaration according to Article V(l)(a).
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Article II. (1) Any country which has declared that it will avail itself of the faculty pro-
vided for in this Article shall be entitled, so far as works published in printed or analogous
forms of reproduction are concerned, to substitute for the exclusive right of translation pro-
vided for in Article 8 a system of non-exclusive and non-transferable licenses, granted by the
competent authority under the following conditions and subject to Article IV.

(2) (a) Subject to paragraph (3), if, after the expiration of a period of three years, or of
any longer period determined by the national legislation of the said country, commencing on
the date of the first publication of the work, a translation of such work has not been published
in a language in general use in that country by the owner of the right of translation, or with his
authorization, any national of such country may obtain a license to make a translation of the
work in the said language and publish the translation in printed or analogous forms of
reproduction.

(b) A license under the conditions provided for in this Article may also be granted if all
the editions of the translation published in the language concerned are out of print.

(3) (a) In the case of translations into a language which is not in general use in one or
more developed countries which are members of the Union, a period of one year shall be
substituted for the period of three years referred to in paragraph (2)(a).

(b) Any country referred to in paragraph (1) may, with the unanimous agreement of the
developed countries which are members of the Union and in which the same language is in
general use, substitute, in the case of translations into that language, for the period of three
years referred to in paragraph (2)(a) a shorter period as determined by such agreement but not
less than one year. However, the provisions of the foregoing sentence shall not apply where the
language in question is English, French or Spanish. The Director General shall be notified of
any such agreement by the Governments which have concluded it.

(4) (a) No license obtainable after three years shall be granted under this Article until a
further period of six months has elapsed, and no license obtainable after one year shall be
granted under this Article until a further period of nine months has elapsed
(i) From the date on which the applicant complies with the requirements mentioned in Arti-

cle IV(l); or
(ii) Where the identity or the address of the owner of the right of translation is unknown,

from the date on which the applicant sends, as provided for in Article IV(2), copies of his
application submitted to the authority competent to grant the license.
(b) If, during the said period of six or nine months, a translation in the language in

respect of which the application was made is published by the owner of the right of translation
or with his authorization, no license under this Article shall be granted.

(5) Any license under this Article shall be granted only for the purpose of teaching,
scholarship or research.

(6) If a translation of a work is published by the owner of the right of translation or with
his authorization at a price reasonably related to that normally charged in the country for com-
parable works, any license granted under this Article shall terminate if such translation is in the
same language and with substantially the same content as the translation published under the
license. Any copies already made before the license terminates may continue to be distributed
until their stock is exhausted.

(7) For works which are composed mainly of illustrations, a license to make and publish
a translation of the text and to reproduce and publish the illustrations may be granted only if
the conditions of Article III are also fulfilled.

(8) No license shall be granted under this Article when the author has withdrawn from
circulation all copies of his work.

(9) (a) A license to make a translation of a work which has been published in printed or
analogous forms of reproduction may also be granted to any broadcasting organization having
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its headquarters in a country referred to in paragraph (1), upon an application made to the
competent authority of that country by the said organization, provided that all of the following
conditions are met:

(i) The translation is made from a copy made and acquired in accordance with the laws of
the said country;

(ii) The translation is only for use in broadcasts intended exclusively for teaching or for the
dissemination of the results of specialized technical or scientific research to experts in a
particular profession;

(iii) The translation is used exclusively for the purposes referred to in condition (ii) through
broadcasts made lawfully and intended for recipients on the territory of the said country,
including broadcasts made through the medium of sound or visual recordings lawfully
and exclusively made for the purpose of such broadcasts;

(iv) All uses made of the translation are without any commercial purpose.
(b) Sound or visual recordings of a translation which was made by a broadcasting

organization under a license granted by virtue of this paragraph may, for the purposes and sub-
ject to the conditions referred to in subparagraph (a) and with the agreement of that organiza-
tion, also be used by any other broadcasting organization having its headquarters in the coun-
try whose competent authority granted the license in question.

(c) Provided that all of the criteria and conditions set out in subparagraph (a) are met, a
license may also be granted to a broadcasting organization to translate any text incorporated in
an audio-visual fixation where such fixation was itself prepared and published for the sole pur-
pose of being used in connection with systematic instructional activities.

(d) Subject to subparagraphs (a) to (c), the provisions of the preceding paragraphs shall
apply to the grant and exercise of any license granted under this paragraph.

Article IL. (1) Any country which has declared that it will avail itself of the faculty pro-
vided for in this Article shall be entitled to substitute for the exclusive right of reproduction
provided for in Article 9 a system of non-exclusive and non-transferable licenses, granted by
the competent authority under the following conditions and subject to Article IV.

(2) (a) If, in relation to a work to which this Article applies by virtue of paragraph (7),
after the expiration of
(i) The relevant period specified in paragraph (3), commencing on the date of first publication

of a particular edition of the work, or
(ii) Any longer period determined by national legislation of the country referred to in

paragraph (1), commencing on the same date,
copies of such edition have not been distributed in that country to the general public or in con-
nection with systematic instructional activities, by the owner of the right of reproduction or
with his authorization, at a price reasonably related to that normally charged in the country for
comparable works, any national of such country may obtain a license to reproduce and publish
such edition at that or a lower price for use in connection with systematic instructional ac-
tivities.

(b) A license to reproduce and publish an edition which has been distributed as described
in subparagraph (a) may also be granted under the conditions provided for in this Article if,
after the expiration of the applicable period, no authorized copies of that edition have been on
sale for a period of six months in the country concerned to the general public or in connection
with systematic instructional activities at a price reasonably related to that normally charged in
the country for comparable works.

(3) The period referred to in paragraph (2)(a)(i) shall be five years, except that
(i) For works of the natural and physical sciences, including mathematics, and of technology,

the period shall be three years;

Vol. 1161,1-18338



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuell des Traitis

(ii) For works of fiction, poetry, drama and music, and for art books, the period shall be
seven years.
(4) (a) No license obtainable after three years shall be granted under this Article until a

period of six months has elapsed
(i) From the date on which the applicant complies with the requirements mentioned in Arti-

cle IV(1); or
(ii) Where the identity or the address of the owner of the right of reproduction is unknown,

from the date on which the applicant sends, as provided for in Article IV(2), copies of his
application submitted to the authority competent to grant the license.
(b) Where licenses are obtainable after other periods and Article IV(2) is applicable, no

license shall be granted until a period of three months has elapsed from the date of the dispatch
of the copies of the application.

(c) If, during the period of six or three months referred to in subparagraphs (a) and (b),
a distribution as described in paragraph (2)(a) has taken place, no license shall be granted
under this Article.

(d) No license shall be granted if the author has withdrawn from circulation all copies of
the edition for the reproduction and publication of which the license has been applied for.

(5) A license to reproduce and publish a translation of a work shall not be granted under
this Article in the following cases:
(i) Where the translation was not published by the owner of the right of translation or with

his authorization, or
(ii) Where the translation is not in a language in general use in the country in which the license

is applied for.
(6) If copies of an edition of a work are distributed in the country referred to in para-

graph (1) to the general public or in connection with systematic instructional activities, by the
owner of the right of reproduction or with his authorization, at a price reasonably related to
that normally charged in the country for comparable works, any license granted under this Ar-
ticle shall terminate if such edition is in the same language and with substantially the same con-
tent as the edition which was published under the said license. Any copies already made before
the license terminates may continue to be distributed until their stock is exhausted.

(7) (a) Subject to subparagraph (b), the works to which this Article applies shall be
limited to works published in printed or analogous forms of reproduction.

(b) This Article shall also apply to the reproduction in audio-visual form of lawfully
made audio-visual fixations including any protected works incorporated therein and to the
translation of any incorporated text into a language in general use in the country in which the
license is applied for, always provided that the audio-visual fixations in question were prepared
and published for the sole purpose of being used in connection with systematic instructional ac-
tivities.

Article IV. (1) A license under Article II or Article III may be granted only if the appli-
cant, in accordance with the procedure of the country concerned, establishes either that he has
requested, and has been denied, authorization by the owner of the right to make and publish
the translation or to reproduce and publish the edition, as the case may be, or that, after due
diligence on his part, he was unable to find the owner of the right. At the same time as making
the request, the applicant shall inform any national or international information center re-
ferred to in paragraph (2).

(2) If the owner of the right cannot be found, the applicant for a license shall send, by
registered airmail, copies of his application, submitted to the authority competent to grant the
license, to the publisher whose name appears on the work and to any national or international
information center which may have been designated, in a notification to that effect deposited
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with the Director General, by the Government of the country in which the publisher is believed
to have his principal place of business.

(3) The name of the author shall be indicated on all copies of the translation or repro-
duction published under a license granted under Article II or Article III. The title of the work
shall appear on all such copies. In the case of a translation, the original title of the work shall
appear in any case on all the said copies.

(4) (a) No license granted under Article II or Article III shall extend to the export of
copies, and any such license shall be valid only for publication of the translation or of the re-
production, as the case may be, in the territory of the country in which it has been applied for.

(b) For the purposes of subparagraph (a), the notion of export shall include the sending
of copies from any territory to the country which, in respect of that territory, has made a
declaration under Article I(5).

(c) Where a governmental or other public entity of a country which has granted a license
to make a translation under Article II into a language other than English, French or Spanish
sends copies of a translation published under such license to another country, such sending of
copies shall not, for the purposes of subparagraph (a), be considered to constitute export if all
of the following conditions are met:

(i) The recipients are individuals who are nationals of the country whose competent authori-
ty has granted the license, or organizations grouping such individuals;

(ii) The copies are to be used only for the purpose of teaching, scholarship or research;
(iii) The sending of the copies and their subsequent distribution to recipients is without any

commercial purpose; and
(iv) The country to which the copies have heen sent has agreed with the country whose compe-

tent authority has granted the license to allow the receipt, or distribution, or both, and
the Director General has been notified of the agreement by the Government of the coun-
try in which the license has been granted.

(5) All copies published under a license granted by virtue of Article II or Article III shall
bear a notice in the appropriate language stating that the copies are available for distribution
only in the country or territory to which the said license applies.

(6) (a) Due provision shall be made at the national level to ensure
(i) That the license provides, in favour of the owner of the right of translation or of reproduc-

tion, as the case may be, for just compensation that is consistent with standards of
royalties normally operating on licenses freely negotiated between persons in the two
countries concerned; and

(ii) Payment and transmittal of the compensation: should national currency regulations inter-
vene, the competent authority shall make all efforts, by the use of international
machinery, to ensure transmittal in internationally convertible currency or its equivalent.
(b) Due provision shall be made by national legislation to ensure a correct translation of

the work, or an accurate reproduction of the particular edition, as the case may be.

Article V. (1) (a) Any country entitled to make a declaration that it will avail itself of
the faculty provided for in Article II may, instead, at the time of ratifying or acceding to this
Act:
(i) If it is a country to which Article 30(2)(a) applies, make a declaration under that provision

as far as the right of translation is concerned;
(ii) If it is a country to which Article 30(2)(a) does not apply, and even if it is not a country

outside the Union, make a declaration as provided for in Article 30(2)(b), first sentence.
(b) In the case of a country which ceases to be regarded as a developing country as re-

ferred to in Article I(l), a declaration made according to this paragraph shall be effective until
the date on which the period applicable under Article 1(3) expires.
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(c) Any country which has made a declaration according to this paragraph may not sub-
sequently avail itself of the faculty provided for in Article II even if it withdraws the said
declaration.

(2) Subject to paragraph (3), any country which has availed itself of the faculty provided
for in Article II may not subsequently make a declaration according to paragraph (1).

(3) Any country which has ceased to be regarded as a developing country as referred to in
Article I(1) may, not later than two years prior to the expiration of the period applicable under
Article 1(3), make a declaration to the effect provided for in Article 30(2)(b), first sentence, not-
withstanding the fact that it is not a country outside the Union. Such declaration shall take
effect at the date on which the period applicable under Article 1(3) expires.

Article VI. (1) Any country of the Union may declare, as from the date of this Act, and
at any time before becoming bound by Articles 1 to 21 and this Appendix:
(i) If it is a country which, were it bound by Articles 1 to 21 and this Appendix, would be en-

titled to avail itself of the faculties referred to in Article I(1), that it will apply the provi-
sions of Article II or of Article III or of both to works whose country of origin is a country
which, pursuant to (ii) below, admits the application of those Articles to such works, or
which is bound by Articles 1 to 21 and this Appendix; such declaration may, instead of
referring to Article II, refer to Article V;

(ii) That it admits the application of this Appendix to works of which it is the country of
origin by countries which have made a declaration under (i) above or a notification under
Article I.'
(2) Any declaration made under paragraph (1) shall be in writing and shall be deposited

with the Director General. The declaration shall become effective from the date of its deposit.

I The following States have made the declaration provided for in the article VI (1) ii), taking effect on the date of its
deposit as indicated hereinafter: United Kingdom (27 September 1971), Federal Republic of Germany (18 October 1973),
Norway (8 March 1974).
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EN FOI DE QUOI, les soussignds, dfiment autoris~s A cet effet, ont sign6 le pr6sent
Acte.

FAIT A Paris, le 24 juillet 1971*.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto, have signed
this Act.

DONE at Paris on July 24, 1971*

Pour l'Afrique du Sud
For South Africa:

Pour la R~publique f6d6rale d'Allemagne
For the Federal Republic of Germany:

RUPPRECHT VON KELLER

EUGEN ULMFR

Pour l'Argentine
For Argentina:

Pour l'Australie
For Australia:

Pour l'Autriche
For Austria:

Dr. ERNST LEMBERGER
28 janvier 1972

Pour la Belgique
For Belgium:

Bon 
PAPtIANS DE MORCHOVEN

12 aofit 1971

NOTE. Toutes les signatures ont iti apposees le 24juillet 1971, sauf si une autre date est indique - All the signa-
tures were affixed on July 24, 1971, unless otherwise indicated.
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Pour le Br6sil
For Brazil:

EVERALDO DAYRELL DE LIMA

Pour la Bulgarie
For Bulgaria:

Pour le Cameroun
For Cameroon:

NDONGO

Pour le Canada
For Canada:

Pour Ceylan
For Ceylon:

P. M. D. FERNANDO

Pour le Chili
For Chile:

Pour Chypre
For Cyprus:

C. G. TORNARITIS

Pour le Congo
For the Congo:

Pour la C6te d'Ivoire
For the Ivory Coast:

B. DADIt
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Pour le Dahomey:
For Dahomey:

Pour le Danemark
For Denmark:

W. WEINCKE

Pour l'Espagne
For Spain:

EMILIo GARRIGUES

Pour la Finlande
For Finland:

PAAvo LAITINEN
25. 1. 72

Pour la France
For France:

PIERRE CHARPENTIER
A. SAINT-MLEUX

Pour le Gabon
For Gabon:

Pour la Grace
For Greece:

Pour la Hongrie
For Hungary:

TIMAR ISTVAN
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Pour l'Inde
For India:

K. CHAUDHURI
Ad referendum
I. BALAKRISHNAN

Pour l'Irlande
For Ireland:

Pour l'Islande
For Iceland:

Pour IsraEl
For Israel:

MAYER GABAY

Pour l'Italie
For Italy:

P. ARCHI

Pour le Japon
For Japan:

YOSHIHIRo NAKAYAMA
25 janvier, 1972

Pour le Liban
For Lebanon:

STftIt

Pour le Liechtenstein
For Liechtenstein:

GERLICzY-BURIAN
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Pour le Luxembourg
For Luxembourg:

Pour Madagascar
For Madagascar:

Pour le Mali
For Mali:

Pour Malte
For Malta:

Pour le Maroc
For Morocco:

ZERRAD

Pour le Mexique:
For Mexico:

F. CUEVAS C.

Pour Monaco
For Monaco:

FALAIZE

Pour le Niger
For Niger:

Pour la Norv~ge
For Norway:

Le 28 d6cembre 1971
HERSLEB VOGT
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Pour la Nouvelle-Zlande
For New Zealand:

Pour le Pakistan
For Pakistan:

Pour les Pays-Bas
For the Netherlands:

W. L. HAARDT
J. VERHCEVE

Pour les Philippines:
For the Philippines:

Pour la Pologne
For Poland:

Pour le Portugal :
For Portugal:

Pour la R6publique populaire du Congo
For the People's Republic of the Congo:

E. ALIHONOU

Pour la Roumanie:
For Romania:'

Avec la rdserve et les declarations communiqu6es
par la Note Verbale de l'Ambassade de la R6publique
Socialiste de Roumanie n° 201 du 31 janvier 1972'.
C. FLITAN
Le 31 janvier 1972

1 Voir p. 66 du present volume pour le texte de la r~serve et des d6clarations faites lors de la signature.
2 See p. 66 of this volume for the text of the reservation and declarations made upon signature.
3 (Translation - Traduction] With the reservation and declarations transmitted by the Embassy of the Socialist

Republic of Romania's Note Verbale No. 201 of 31 January 1972.
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Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord :

For the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland:

E. ARMITAGE

WILLIAM WALLACE

Pour le Saint-Sifge
For the Holy See:

E. ROVIDA

Pour le Sdndgal
For Senegal:

GOUNDIAM

Pour la Suede
For Sweden:

HANS DANIELUS

Pour la Suisse :
For Switzerland:

PEDRAZZINI

Pour la Tchdcoslovaquie
For Czechoslovakia:

Pour la Thallande
For Thailand:

Pour la Tunisie
For Tunisia:

RAFIK SAID
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Pour la Turquie
For Turkey:

Pour l'Uruguay
For Uruguay:

REMOLO BOTTO
4 octobre 1971

Pour la Yougoslavie
For Yugoslavia:

A. JELIC
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RESERVATIONS AND DECLARA-
TIONS MADE UPON SIGNATURE

ROMANIA

The Government of the Socialist Re-
public of Romania declared that it in-
tended to avail itself of the right provid-
ed for under the Article 7(7) regarding
the term of protection and made a reser-
vation in respect of paragraph (1) of Ar-
ticle 33, as well as the following declara-
tion in respect of Article 31:

[TRANSLATION' - TRADUCTION2 ]

The maintenance in a state of de-
pendency of certain territories to
which the provisions of Article 31 of
the Convention apply is not in con-
formity with the Charter of the United
Nations or with the documents
adopted by the United Nations con-
cerning the grant of independence to
colonial countries and peoples, includ-
ing the Declaration on Principles of
International Law concerning Friendly
Relations and Co-operation among
States in accordance with the Charter
of the United Nations, unanimously
adopted by Resolution No. 2625
(XXV) of the 1970 General Assembly
of the United Nations, which solemnly
proclaims the duty of States to pro-
mote realization of the principle of
equal rights and self determination of
peoples, in order to bring a speedy end
to colonialism.

RtSERVES ET DECLARATIONS
FAITES LORS DE LA SIGNATURE

ROUMANIE

Le Gouvernement de la Rdpublique
socialiste de Roumanie a ddclar6 qu'il en-
tend faire usage de la facult6 pr~vue par
l'article 7, paragraphe 7, concernant la
durde de protection et a fait une r6serve A
l'gard de l'alin~a 1 de l'article 33, et la
declaration suivante concernant l'arti-
cle 31 :

<<Le maintien de l'6tat de ddpen-
dance de certains territoires auxquels
se rdf~rent les dispositions de l'arti-
cle 31 de la Convention n'est pas en
concordance avec la Charte des Na-
tions Unies et avec les documents
adopt6s par l'Organisation des Nations
Unies concernant l'octroi de l'inddpen-
dance aux pays et aux peuples colo-
niaux, y compris la Ddclaration rela-
tive aux principes du droit interna-
tional touchant les relations amicales
et la coop6ration entre les Etats
conform~ment A la Charte des Nations
Unies, adopt6e A l'unanimit6 par la R&-
solution de l'Assemblde G~n6rale de
l'Organisation des Nations Unies
n° 2625 (XXV) de 1970 et qui pro-
clame solennellement le devoir des
Etats de favoriser l'application du
principe de l'6galit6 des droits des
peuples et de leur droit A disposer
d'eux-memes, afin de mettre im-
m~diatement fin au colonialisme. >)

I Translation supplied by the World Intellectual Prop-
erty Organization.

2 Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la
propridtd intellectuelle.
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RESERVATIONS AND DECLARA-
TIONS MADE UPON RATIFICA-
TION OR ACCESSION (a)

BAHAMAS (a)

"In respect of Article 33(2) of the said
Act, the Commonwealth of the Bahamas
does not consider itself bound by the
provisions of Article 33(1) of the said
Act."

BULGARIA (a)

RtSERVES ET DtCLARATIONS
FAITES LORS DE LA RATIFICA-
TION OU DE L'ADHtSION (a)

BAHAMAS (a)

[TRADUCTION - TRANSLATION
2 ]

Le Commonwealth des Bahamas ne se
considre pas 1i6, en ce qui concerne 'ar-
ticle 33.2 dudit Acte, par les dispositions
de l'article 33.1 dudit Acte.

BULGARIE (a)

[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

<<HapoAHa peny6nHKa BinrapHA He ce CqHTa o6B',p3aHa c pa3nopexl6aTa Ha
qnieH 33, anIHHeA 1, OTHacHu~a ce ,1o 3aaii)KnTenHaTa IOPHCaIHKUHR Ha Me)KayHa-
POaHHA C1i.

«<BceKH cnop MeK1y CTpaHHTe Ha C-o3a, OTHaCBM ceQO TIIKyBaHeTO H npn-
naraHeTO Ha KOHBeHUHATa, KOI1TO He Mo)Ke aa 6we pa3peuleH no nTA Ha npero-
BOpHTe, MOwKe aa ce nOCTaBq npeg MecIayHapOUHHH ciw caMo cneg KaTO cTpaHHTe
B cnopa ca IaJmH H3pHqHO, 3a BcexH oTaeneH cnlyqarl, c',rnacHe 3a TOBa.

<<HapoaHa peny6nnxa BinrapHR CMATa pa3nopeR16aTa Ha qnieH 31, npeaBHXC-
aania npaBo Ha KOJIOHHanJHHTe gihp2KaBH Aa pa3npocTpIT aetCTBlHeTO Ha KOHBeH-
UHAITa cnplMO nOqHHeHHTe HM TepHTOpHH, 3a npOTHBopeqama Ha aeKnapaUHlTa
Ha O06UOTO c,6paHne Ha OOH 3a npeaIOcTaBAHe He3aBHCHMOCT Ha KOJIOHHarIHHTe
CTpaHH H HapOaH OT 14 ,eKeMBpH 1960 roaHHa.>>

[TRANSLATION ]'

The People's Republic of Bulgaria
does not consider itself bound by the
provisions of Article 33(1) concerning
the compulsory jurisdiction of the Inter-
national Court of Justice.

Any dispute between the countries of
the Union concerning the interpretation
or application of the Convention, not
settled by negotiation, may be brought
before the International Court of
Justice, only if the parties concerned
expressly agree in each particular case.

I Translation supplied by the World Intellectual Prop-
erty Organization.

[TRADUCTIONI'

La R6publique populaire de Bulgarie
ne se considre pas lide par les disposi-
tions de l'article 33.1 concernant la
juridiction obligatoire de la Cour inter-
nationale de Justice.

Tout diff~rend entre les pays de
l'Union concernant l'interpr~tation ou
l'application de la Convention, qui ne
sera pas r~gl6 par voie de n6gociation,
peut 8tre port6 devant la Cour interna-
tionale de Justice seulement dans les cas
oii les parties au diff~rend ont donn. leur
consentement expr~s pour chaque cas
particulier.

I Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la

propridtd intellectuelle.
2 Translation supplied by the World Intellectual Prop-

erty Organization.
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The People's Republic of Bulgaria is
of the opinion that the provisions of Ar-
ticle 31 concerning the application of the
Convention by any country of th Union
to the territories for the external rela-
tions of which it is responsible are con-
trary to the Declaration of the United
Nations General Assembly of Decem-
ber 14, 1960 on the Granting of Inde-
pendence to Colonial Countries and
Peoples.

CZECHOSLOVAKIA (a)

La R~publique populaire de Bulgarie
considre que les dispositions de l'ar-
ticle 31 concernant l'application de la
Convention par l'un des pays de l'Union
aux territoires, pour lesquels il assume la
responsabilit6 des relations ext~rieures,
sont contraires A la Declaration de
l'Assemblde g6ndrale de I'ONU sur l'oc-
troi de l'ind6pendance aux pays et
peuples coloniaux du 14 d6cembre 1960.

TCHICOSLO VA QUIE (a)

[CZECH TEXT - TEXTE TCHEQUE]

"Pfistupujice k (Jmluv6 prohlagujeme, 2e l eskoslovenskdi socialistickd
republika se nepova uje za vdzanou ustanovenim Mlinku 33 odstavec I a 2e usta-
noveni jejiho Mldnku 31 je v rozporu s Deklaraci Valn6ho shromdni Organizace
spojench ndrodai o poskytnuti nezdvislosti kolonidlnim zemim a nirodiim."

[TRANSLATION ]'

Acceding to the Convention we de-
clare that the Czechoslovak Socialist Re-
public does not consider itself bound by
provisions of Article 33, paragraph 1,
and that the provisions of Article 31 are
in contradiction with the Declaration of
the United Nations General Assembly on
granting independence to colonial coun-
tries and peoples.

EGYPT (a)

[TRADUCTION]'

En adh6rant A la Convention, nous
d~clarons que la Rdpublique socialiste
tch~coslovaque ne se considre pas
comme lide par les dispositions de l'arti-
cle 33, alin6a 1, et que les dispositions de
l'article 31 sont en contradiction avec la
D6claration de l'Assembl6e g6n6rale des
Nations Unies sur l'octroi de l'inddpen-
dance aux pays et aux peuples coloniaux.

t6G YPTE (a)

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

_ I

0 =jj.,.l .. .l WV ...__.----- , ..; J I.._.ljj,l

I Translation supplied by the World Intellectual Prop- I Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la

erty Organization. propridtd intellectuelle.
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[TRANSLATION]'

1. The accession of the Arab Repub-
lic of Egypt does not in any way imply
recognition of Israel and does not lead to
the entry of the Arab Republic of Egypt
into relations with it as provided for by
the Convention.

2. The Arab Republic of Egypt does
not consider itself bound by the provi-
sions of paragraph (1) of Article 33 of
the Berne Convention concerning the
jurisdiction of the International Court of
Justice.

GERMAN DEMOCRA TIC REPUBLIC

[TRADUCTION]'

1. L'adh~sion de la R~publique arabe
d'gypte n'implique en aucune faqon la
reconnaissance d'Israel et ne conduit pas
la R~publique arabe d'8gypte A entrer en
relations avec lui aux termes de cette
Convention.

2. La R~publique arabe d'gypte ne
se considre pas li~e par les dispositions
de l'alin~a 1 de l'article 33 de la Conven-
tion de Berne concernant la juridiction
de la Cour internationale de Justice.

Rt8PUBLIQUE DIMOCRA TIQUE
D'ALLEMA GNE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

,,Die Deutsche Demokratische Republik betrachtet sich nicht durch die Bestim-
mungen des Artikels 33 Absatz 1 der Berner Ubereinkunft zum Schutz von Werken
der Literatur und Kunst vom 9. September 1886, revidiert in Paris am 24. Juli 1971,
gebunden, wonach jede Streitigkeit uiber die Auslegung oder Anwendung dieser
Ubereinkunft, die nicht auf dem verhandlungsweg beigelegt wird, auf Ersuchen jedes
am Streitfall beteiligten Landes dem Internationalen Gerichtshof zur Entscheidung
vorzulegen ist, falls die beteiligten Lander keine andere Regelung vereinbaren.

,,Die Deutsche Demokratische Republik vertritt in bezug auf die Zustandigkeit
des Internationalen Gerichtshofes die Auffassung, dab in jedem Einzelfall die Zu-
stimmung aller am Streitfall beteiligten Parteien erforderlich ist, um einen bestimm-
ten Streitfall dem Internationalen Gerichtshof zur Entscheidung vorzulegen.

,,Die Deutsche Demokratische Republic laf3t sich in ihrer Haltung zu Artikel 31
der Ubereinkunft, soweit er die Anwendung der UJbereinkunft auf Kolonialgebiete
und andere abhAngige Territorien betrifft, von den Festlegungen der Deklaration der
Vereinten Nationen iiber die Gewahrung der UnabhAngigkeit an die kolonialen Lan-
der und V61ker (Res.Nr. 1514 (XV) vom 14. Dezember 1960) leiten, welche die Not-
wendigkeit einer schnellen und bedingungslosen Beendigung des Kolonialismus in
allen seinen Formen und AuBerungen proklamieren."

[TRANSLATION]'

The German Democratic Republic
does not consider itself bound by the
provisions of article 33, paragraph 1, of-
the Berne Convention for the Protection
of Literary and Artistic works of 9 Sep-
tember 1886, revised at Paris on 24 July
1971, which provides that any dispute

I Translation supplied by the World Intellectual Prop-
erty Organization.

[TRADUCTION]'

La R~publique d~mocratique alle-
mande ne se consid~re pas comme i~e
par les dispositions de l'article 33, ali-
n~a 1, de la Convention de Berne pour la
protection des oeuvres litt6raires et artis-
tiques du 9 septembre 1886, r6vis6e A
Paris le 24 juillet 1971, qui pr~voit que

I Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la
propridtd intellectuelle.
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concerning the interpretation and appli-
cation of this convention, which is not
settled by negotiation, shall at the re-
quest of any one of the parties to the dis-
pute be referred to the International
Court of Justice for decision, unless all
the parties to the dispute stipulate
another arrangement.

With regard to the competence of the
International Court of Justice the Ger-
man Democratic Republic holds the view
that in each individual case the consent
of all parties to the dispute is necessary in
order to refer a specific dispute to the In-
ternational Court of Justice for decision.

The German Democratic Republic, in
its attitude towards article 31 of the Con-
vention, in so far as it concerns the appli-
cation of the Convention to colonial and
other dependent territories, is guided by
the stipulations of the United Nations
Declaration on the granting of In-
dependence to Colonial Countries and
Peoples (Res. 1514 (XV) of 14 December
1960), which proclaims the necessity of
bringing to a speedy and unconditional
end colonialism in all its forms and man-
ifestations.

HUNGARY

tout diff~rend concernant l'interprdta-
tion ou l'application de la Convention
qui ne sera pas r6gl6 par voie de n~gocia-
tion sera port6 devant la Cour internatio-
nale de Justice A la requete de l'une quel-
conque des parties en cause, A moins que
lesdites parties ne conviennent d'un autre
mode de r~glement.

En ce qui concerne la comp6tence de la
Cour internationale de Justice, la R6pu-
blique d6mocratique allemande estime
que, dans chaque cas particulier, le
consentement de toutes les parties en
cause est n6cessaire pour porter un
diff6rend d6termind devant la Cour inter-
nationale de Justice.

Quant A sa position A l'gard de l'arti-
cle 31 de la Convention, dans la mesure
o/i il concerne l'application de la Con-
vention aux r6gions coloniales et autres
territoires d6pendants, la Rdpublique d6-
mocratique allemande est guid~e par les
dispositions de la Ddclaration des Na-
tions Unies sur l'octroi de l'ind~pendance
aux pays et aux peuples coloniaux [R6s.
1514 (XV) du 14 d6cembre 1960], qui
proclame la ndcessit6 de mettre rapide-
ment et inconditionnellement fin au colo-
nialisme sous toutes ses formes et mani-
festations.

HONGRIE

[HUNGARIAN TEXT - TEXTE HONGROIS]

A Magyar N~pkoztdrsasdg Eln6ki Tandcsa az egyezm~ny 33. cikk~nek (2) be-
kezd~s~ben foglaltak alapjin kijelenti, hogy a 33. cikk (1) bekezd~s~nek rendelke-
z~seit nem tekinti magdra nzve kotelez6nek.

[TRANSLATION]'

Pursuant to the provisions of Arti-
cle 33(2) of the Convention, the
Presidential Council of the Hungarian
People's Republic declares that it does
not consider itself bound by the provi-
sions of Article 33(1).

[TRADUCTION]'

Conformdment aux dispositions de
l'article 33.2 de la Convention, la Prd-
sidence du Conseil de la Rdpublique po-
pulaire hongroise declare qu'elle ne se
consid~re pas lie par les dispositions de
l'article 33.1.

I Translation supplied by the World Intellectual Prop- I Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la

erty Organization. propridtd intellectuelle.
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The Hungarian People's Republic de-
clares that the provisions in Article 31 (1)
of the Berne Convention for the Protec-
tion of Literary and Artistic Works of
September 9, 1886, as revised at Paris on
July 24, 1971,1 are contrary to the Decla-
ration on the Granting of Independence
to Colonial Countries and Peoples, con-
tained in United Nations General Assem-
bly resolution 1514 (XV) of Decem-
ber 14, 1960.2

INDIA

"With reference to Article 33 of the
Convention, the Government of the Re-
public of India declare, in accordance
with the provision of paragraph (2) of
the said Article, that the Government of
the Republic of India do not consider
themselves bound by the provisions of
paragraph (1) of Article 33 of the Con-
vention."

JAPAN

[TRANSLATION
3 - TRADUCTION

4]

The Government of Japan declares, in
accordance with Article 30(2) (a) of the
said Convention, that it intends to retain
until December 31, 1980, the benefit of
the reservation which it previously for-
mulated, namely, that it intends to re-
main bound by the provisions of Arti-
cle 5 of the Berne Convention of Septem-
ber 9, 1886, as amended by Section III of
Article I of the Additional Act signed at

I British and Foreign State Papers, vol. 77, p. 22.

2 United Nations, Official Records of the General As-

sembly, Fifteenth Session, Supplement No. 16 (A/4684),
p. 66.

3 Translation supplied by the World Intellectual Prop-
erty Organization.

4 Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la
propri~t6 intellectuelle.

La R6publique populaire hongroise
declare que les dispositions de 'arti-
cle 31.1 de la Convention de Berne' pour
la protection des ceuvres littdraires et ar-
tistiques du 9 septembre 1886, telle que
rdvis~e A Paris le 24 juillet 1971, sont en
contradiction avec la D6claration sur
l'octroi de l'inddpendance aux pays et
peuples coloniaux, contenue dans la
R6solution no 1514 (XV)2 du 14 d6cem-
bre 1960 de l'Assemblde gdndrale de l'Or-
ganisation des Nations Unies.

INDE

[TRADUCTION
3 '- TRANSLATION

4]

Se r~f~rant A l'article 33 de la Conven-
tion, le Gouvernement de la R6publique
de l'Inde d6clare que, conform6ment A la
disposition de l'alinda 2 dudit article, le
Gouvernement de la R6publique de l'Inde
ne se considre pas i6 par les dispositions
de l'alin6a 1 de l'article 33 de la Conven-
tion.

JA PON

<<Le Gouvernement du Japon d6clare,
conform6ment A 'article 30.2, a, de la-
dite Convention, qu'il entend conserver
jusqu'au 31 d6cembre 1980 le b~n6fice de
la r6serve qu'il a formulde ant6rieure-
ment, c'est-A-dire qu'il entend rester i6,
en ce qui concerne le droit exclusif des
auteurs de faire ou d'autoriser la traduc-
tion de leurs euvres qui est vis6 A 1'ar-
ticle 8 de ladite Convention, par les dis-

I De Martens, Nouveau Recued general de Traits,
deuxi~me s~rie, tome XII, p. 173.

2 Nations Unies, Documents officiels de I'Assemblde

g,4ndrale, quinzibme session, Supplement n
° 

16 (A/4684),
p. 70.

3 Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la
propridtd intellectuelle.

4 Translation supplied by the World Intellectual Prop-

erty Organization.
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Paris on May 4, 1896,' in respect of the
authors' exclusive right, referred to in
Article 8 of the said Convention, of mak-
ing or of authorizing the translation of
their works.

LIBYAN ARAB JAMAHIRIYA (a)

"The Government of the Libyan Arab
Republic declares that it does not con-
sider itself bound by the provisions of
paragraph I of Article 28 of the Paris
Convention and paragraph I of Arti-
cle 33 of the Berne Convention concern-
ing the jurisdiction of the International
Court of Justice. The Government of the
Libyan Arab Republic also considers it
necessary to declare that the provisions
of Article 24 of the Paris Convention
and Article 31 of the Berne Convention,
providing for a possibility of the applica-
tion of the said Conventions to colonies
and dependent territories, is in contra-
diction with the Charter of the United
Nations and resolution 1514 (XV) of De-
cember 14, 1960,2 of the General Assem-
bly of the United Nations."

MALTA (a)

Pursuant to Article 33(2) of the said
Act, Article 33(1) shall not apply to the
Republic of Malta.

REPUBLIC OF SOUTH AFRICA (a)

"In terms of Article 33(2) of the Con-
vention it will not be bound by and [its

I See notes I and 2 on p. 31 of this volume.
2 United Nations, Official Records of the General As-

sembly, Fifteenth Session, Supplement No. 16 (A/4684),
p. 66.

positions de l'article 5 de la Convention
de Berne du 9 septembre 1886, modifi6
par le no III de l'article premier de l'Acte
additionnel signd A Paris le 4 mai 1896'.>)

JAMAHIRIYA ARABE LIB YENNE (a)

[TRADUCTION
2 - TRANSLATION

3 ]

Le Gouvernement de la R6publique
arabe libyenne ne se consid~re pas i par
les dispositions de l'alin~a 1 de I'article 28
de la Convention de Paris et l'alin6a 1 de
l'article 33 de la Convention de Berne,
concernant la juridiction de la Cour in-
ternationale de Justice. Le Gouverne-
ment de la Rdpublique arabe libyenne
estime 6galement n6cessaire de declarer
que les dispositions de l'article 24 de la
Convention de Paris et de l'article 31 de
la Convention de Berne, pr~voyant la
facult6 d'6tendre les effets de ladite
Convention aux colonies et territoires
d6pendants, sont en contradiction avec
la Charte des Nations Unies et la r6solu-
tion 1514 (XV) du 14 d6cembre 1960 de
I'Assembl~e g~ndrale des Nations Unies4 .

MA L TE (a)

En vertu de l'article 33.2 dudit Acte,
l'article 33.1 n'est pas applicable A la
Rdpublique de Malte.

RI8PUBLIQUED'AFRIQUEDU SUD(a)

[TRADUCTION2 - TRANSLATION
3

]

Aux termes de l'article 33.2 de la
Convention, il ne sera pas lid par, et [son

I Voir notes I et 2 en p. 4 du present volume.
2 Traduction fourme par l'Organisation mondiale de la

proprie6t intellectuelle.
3 Translation supplied by the World Intellectual Prop-

erty Organization.
4 Nations Unies, Documents officiels de I'Assemble

gdnirale, quinzteme session, Supplement no 16 (A/4684),
p. 70.
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accession to] the Paris Act of the Con-
vention shall not apply to Article 33(1) of
the Convention concerning the settle-
ment of disputes by the International
Court of Justice."

TUNISIA

[TRANSLATION' - TRADUCTION 2
]

The Convention has been ratified in
accordance with the constitutional pro-
cesses of Tunisia with the following
reservation relating to Article 33(1): Any
dispute may be brought before the Inter-
national Court of Justice only with the
consent of all the parties to the dispute.

YUGOSLA VIA

"The Government of the Socialist Fed-
eral Republic of Yugoslavia, in conform-
ity with Article 30(2) (a) of the Conven-
tion, declares that it retains the benefits
of the reservation it has previously for-
mulated in regard to Article 8 of the
Berne Convention revised in Brussels in
1948' concerning the translation of
foreign works into the national
languages of Yugoslavia."

I Translation supplied by the World Intellectual Prop-
erty Organization.

2 Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la
propri~td intellectuelle.

3 See notes I to 6 on p. 31 of this volume.

adh6sion a] l'Acte de Paris de la Conven-
tion n'est pas applicable A, l'article 33.1
de la Convention concernant le r~gle-
ment des diffdrends par la Cour interna-
tionale de Justice.

TUNISIE

«<La Convention a 6 ratifi6e confor-
m6ment aux dispositions constitution-
nelles tunisiennes avec la r6serve suivante
concernant l'article 33.1 : un diffrend ne
pourra tre port6 devant la Cour interna-
tionale de Justice qu'avec l'accord de
toutes les parties au diffdrend. >

YOUGOSLA VIE

[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

Le Gouvernement de la R6publique
socialiste f6d6rative de Yougoslavie d6-
clare, conform6ment A l'article 30.2, a,
de la Convention, qu'il conserve le b6n6-
fice de la r6serve qu'il a formul6e ant6-
rieurement A l'gard de l'article 8 de la
Convention de Berne r6vis6e A Bruxelles'
concernant la traduction des ceuvres
6trangres dans les langues nationales de
la Yougoslavie.

1 Traduction fournie par l'Organisation mondiale de la
propri6t6 intellectuelle.

2 Translation supplied by the World Intellectual Prop-
erty Organization.

3 Voir notes 1 A 6 en p. 4 du present volume.
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TRADE AGREEMENT1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF THE PHILIPPINES AND THE GOVERNMENT OF
THE POLISH PEOPLE'S REPUBLIC

The Government of the Republic of the Philippines and the Government of the
Polish People's Republic, hereinafter referred to as the Contracting Parties;

Desiring to develop and strengthen direct trade and economic relations between
them in accordance with their development and trade needs and objectives on equit-
able and mutually beneficial bases;

Have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall promote the development of trade
and economic relations between the two countries in accordance with the laws, rules
and regulations effective in their respective countries.

Article 2. The Contracting Parties shall accord to each other most-favoured-
nation treatment with respect to trade development, that is:
(a) Customs duties and charges of any kind, including the method of levying such

duties and charges, imposed on or in connection with importation or exporta-
tion, or imposed on the transfer of payments for imports or exports;

(b) Rules and formalities connected with customs clearances;
(c) All internal taxes or other internal charges of any kind imposed on or in connec-

tion with imported and exported goods; and
(d) Issuance of import and export licenses.

Article 3. The provisions of Article 2 shall not apply to:
(a) Tariff preferences or other advantages which either Party grants or may grant to

facilitate frontier/border traffic;
(b) Special preferences or other advantages accorded by either Party resulting from

its association in a customs union or free trade area or measures leading to the
formation of a customs union or a free trade area;

(c) Tariff preferences or other advantages resulting from participation by either
Contracting Party in multilateral arrangements aiming at economic integration.

Article 4. The import and export of goods, based on prevailing world market
prices, will be carried out between authorized Philippine import and export enter-
prises and Polish foreign trade organizations in accordance with the laws, rules and
regulations in force in their respective countries.

Article 5. All current payments between the two countries shall be made in
freely convertible currency, subject to foreign exchange regulations effective in their
respective countries.

Article 6. The Contracting Parties agreed to establish permanent commercial
representation in Manila and Warsaw which will be attached to their respective

I Came into force on 7 June 1977, the date of the exchange of notes confirming its approval, in accordance with
article 13.

Vol. 1161. 1-18339



1980 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 77

diplomatic missions subject to the laws, rules and regulations of the Contracting
Parties.

Article 7. In order to develop further trade between the two countries the
Contracting Parties shall facilitate each other's participation in fairs to be held in
either country, and in arranging exhibitions of either country in the territory of the
other, on terms to be agreed between the competent authorities.

Each Contracting Party shall exempt from customs duties or other fiscal charges
the following goods originating in the country of the other Party:
(a) Catalogues, price lists, pamphlets, and other commercial advertising materials

including films on goods offered for sale in the market of the importing country;
(b) Goods and materials for temporary fairs and exhibitions, which are not intended

for sale, barter or hire; and
(c) Commercial samples which are not for sale, barter or hire.

The entry, sale or disposition of the articles referred to above shall be subject to
the laws of the country of destination.

Article 8. The Contracting Parties shall refrain from exporting goods origi-
nating from the other Contracting Party below prevailing world market prices or in
such quantities as may cause unfavourable market disruption.

Article 9. In the absence of an arbitration clause, all disputes relating to any
commercial transaction concluded between Philippine legal or natural persons and
Polish foreign trade organizations shall be referred for settlement to an Arbitration
Court of the International Chamber of Commerce to be agreed upon by the Con-
tracting Parties.

Article 10. The provisions of this Agreement shall not limit the rights of either
Contracting Party to adopt or execute measures:
(a) For reasons of public health, morals, order or security;
(b) For the protection of plants and animals against diseases;
(c) To safeguard in conformity with GATT,' its external financial position and

balance of payments.

Article 11. Merchant cargo-bearing vessels and cargoes of either country shall
enjoy in respect of entry into, stay in and departure from the ports of the other coun-
try most-favoured-nation facilities as is or shall be granted by its respective laws,
rules and regulations.

The Contracting Parties shall provide the necessary facilities, in accordance with
the foregoing provision, to enable the transportation of goods traded within this
Agreement by merchant vessels owned or chartered by the other Contracting Party.

Each Contracting Party reserves to its own vessels the right to engage in the
coastal trade, inland shipping and fishing. The foregoing shall not preclude the
conclusion of a shipping agreement when the Contracting Parties deem it necessary.

Article 12. For the purpose of ensuring the expeditious and continuous imple-
mentation of this Agreement the Contracting Parties hereby agree to set up a

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187.
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Governmental Joint Commission. Each Government shall nominate officials to that
Commission as it deems fit.

The Governmental Joint Commission shall, inter alia, concern itself with the
following:
(a) To hold periodic consultations in order to achieve and further the objectives of

this Agreement for which purpose the Commission shall meet alternately in the
Philippines and in Poland at least once every two years;

(b) To examine ways and means by which commercial, economic and technical
cooperation between the Contracting Parties can be strengthened and
developed;

(c) To identify the problems that may arise in the course of the implementation of
this Agreement and submit appropriate recommendations to their respective
Governments.

Article 13. This Agreement shall enter into force on the date of exchange of
notes confirming its approval or ratification by the two Contracting Parties, in ac-
cordance with their respective laws.

Article 14. The provisions of this Agreement shall apply even after its termi-
nation to contracts entered into during the period of the validity of this Agreement
but not fully completed on the day of the termination of this Agreement.

Article 15. This Agreement shall remain in force for a period of one year. In
case neither of the Contracting Parties shall have given notice three months before
expiry of the said period of its intention to terminate or modify this Agreement, it
shall automatically be extended each time for another period of one year.

If either of the Contracting Parties gives notice of its intention to modify this
Agreement, representatives of the two Governments will meet together to discuss and
agree upon the modifications.

DONE AND SIGNED in Manila this 12th day of February nineteen hundred and
seventy-six in two original texts in the English language.

For the Government For the Government
of the Republic of the Philippines: of the Polish People's Republic:

[Signed] [Signed]

TROADIO T. QUIAZON, Jr. TADEUSZ ZYLKOWSKI

Secretary of Trade Deputy Minister for Foreign Trade
and Shipping
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE COMMERCE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
R8PUBLIQUE DES PHILIPPINES ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RPUBLIQUE POPULAIRE DE POLOGNE

Le Gouvernement de la R~publique des Philippines et le Gouvernement de la
Rdpublique populaire de Pologne, ci-apr~s ddnommds les Parties contractantes,

Dsireux de d~velopper les 6changes commerciaux directs et de resserrer les rela-
tions dconomiques entre les deux pays, en fonction des besoins et des objectifs res-
pectifs de leur commerce et de leur d~veloppement et dans des conditions d'6galit et
d'avantage mutuel,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Les Parties contractantes encourageront le d~veloppement
des dchanges commerciaux et des relations dconomiques entre les deux pays, confor-
m6ment aux lois et r~glements en vigueur dans chacun d'eux.

Article 2. Les Parties contractantes s'accorderont l'une a l'autre le traitement
de la nation la plus favorisde en matire de d~veloppement des dchanges commer-
ciaux, c'est-A-dire :
a) De droits de douane et taxes de toute nature qui frappent les marchandises im-

portdes ou export~es, ou sont pergus a l'occasion de leur importation ou exporta-
tion, ou qui frappent le transfert des paiements relatifs aux importations ou
exportations ainsi que la manire dont ces droits et taxes sont perqus;

b) De r~glements et formalit6s applicables aux d6douanements;
c) D'imp6ts int6rieurs et autres taxes int6rieures de toute nature, per~us sur les mar-

chandises importdes ou exportdes ou A l'occasion de leur importation ou exporta-
tion;

d) De ddlivrance de licences d'importation ou d'exportation.

Article 3. Les dispositions de 'article 2 ne seront pas applicables
a) Aux pr~f~rences ou autres avantages tarifaires que l'une ou 'autre Partie accorde

ou accordera en vue de faciliter le trafic frontalier;
b) Aux prfrences ou autres avantages sp6ciaux que l'une ou 'autre Partie accorde

du fait de son integration A une union douani~re ou A une zone de libre-dchange,
ni aux mesures qui doivent conduire a la formation d'une union douani~re ou
d'une zone de libre-dchange;

c) Aux pr6f6rences ou autres avantages tarifaires r6sultant de la participation de
l'une ou l'autre Partie contractante A des accords multilatdraux pr6paratoires A
une int6gration 6conomique.

Article 4. L'importation et 'exportation de marchandises aux prix pratiqu6s
sur le marchd mondial s'effectueront entre des entreprises d'importation ou d'expor-
tation philippines agr66es et des organisations polonaises de commerce ext6rieur,
conformdment aux lois et r~glements en vigueur dans leurs pays.

I Entrd en vigueur le 7 juin 1977, date de I'change de notes confirmant son approbation, conform~ment A I'article 13.
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Article 5. Tous les paiements courants entre les deux pays s'effectueront en
monnaies librement convertibles, sous rdserve des r~glements de change en vigueur
dans Fun et l'autre pays.

Article 6. Les Parties contractantes sont convenues d'installer A Manille et A
Varsovie des representations commerciales permanentes, rattach6es A leurs missions
diplomatiques respectives, sous r6serve des lois et r~glements des Parties contrac-
tantes.

Article 7. En vue de d6velopper encore le commerce entre leurs deux pays, les
Parties contractantes faciliteront leur participation aux foires qui se tiendront sur le
territoire de l'une ou l'autre d'entre elles et l'organisation d'expositions par l'une sur le
territoire de l'autre, aux conditions convenues entre les autoritds comp6tentes.

Chacune des Parties contractantes exemptera des droits de douane et autres
taxes fiscales les marchandises suivantes, originaires du territoire de l'autre Partie :
a) Catalogues, listes de prix, brochures et autres mat6riels de publicit6 commerciale,

y compris les films consacrds aux marchandises offertes A la vente sur le marchd du
pays importateur;

b) Marchandises et mat6riels destin6s aux foires temporaires et non destin6s A la
vente, au troc ou A la location;

c) Les 6chantillons commerciaux non destines A la vente, au troc ou A la location.
L'entr6e, la vente et l'ali~nation des articles pr6cit6s seront soumises aux lois du

pays de destination.

Article 8. Les Parties contractantes s'abstiendront d'exporter des marchan-
dises originaires de l'autre Partie contractante A des prix infdrieurs A ceux pratiqu6s
sur le march6 mondial ou en quantit~s suffisamment importantes pour provoquer une
d~sorganisation du march6.

Article 9. En l'absence d'une clause d'arbitrage, tous les litiges relatifs aux
transactions commerciales conclues entre des personnes physiques ou morales des
Philippines et des organisations polonaises de commerce ext6rieur seront soumis,
pour r~glement, A une cour d'arbitrage de la Chambre de commerce internationale
agrd6e par les Parties contractantes.

Article 10. Les dispositions du pr6sent Accord ne porteront pas atteinte au
droit de chacune des Parties contractantes d'adopter ou de mettre en ceuvre des
mesures destin6es
a) A pr6server la sant6 publique, les bonnes mceurs, l'ordre public ou la s6curit6 pu-

blique;
b) A prot6ger les animaux et les v6g6taux contre les maladies;
c) A sauvegarder conform6ment aux r~glements du GATT', sa position financi~re

ext~rieure et sa balance des paiements.

Article 11. Les navires marchands en charge et les cargaisons de chaque pays
bdndficieront A l'entrde et A la sortie des ports de rautre pays, et lors de leur sdjour
dans ces ports, du traitement de la nation la plus favoris6e selon les lois et r~glements
existants ou A adopter A cet effet.

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 55, p. 187.
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Chaque Partie contractante accordera A 'autre Partie les facilit~s n~cessaires,
conform~ment A la disposition ci-dessus, pour permettre le transport des marchan-
dises n6goci6es dans le cadre du pr6sent Accord par des navires marchands apparte-
nant A I'autre Partie contractante ou affr~t6s par elle.

Chacune des Parties r6serve A ses propres navires le droit d'assurer le trafic de ca-
botage, le transport sur les voies et plans d'eau intdrieurs et la p~che. Les dispositions
qui prcdent n'empecheront pas la conclusion d'un accord de navigation lorsque les
Parties contractantes le jugeront n~cessaire.

Article 12. Aux fins d'assurer au plus t6t et de fagon continue la mise en oeuvre
du prdsent Accord, les Parties contractantes sont convenues par les prdsentes de crder
une Commission gouvernementale commune. Chaque gouvernement d6signera A sa
discretion ses reprdsentants 2 cette Commission.

La Commission gouvernementale commune aura notamment pour mission
a) De tenir des consultations pdriodiques en vue d'atteindre et de promouvoir les ob-

jectifs du present Accord; A cette fin la Commission se rdunira tour . tour aux
Philippines et en Pologne au moins une fois tous les deux ans.

b) D'6tudier les moyens propres A renforcer et d6velopper la cooperation commer-
ciale, 6conomique et technique entre les Parties contractantes;

c) De cerner les probl~mes qui pourront se poser lors de la mise en ceuvre du pr6sent
Accord et de faire aux gouvernements respectifs les recommandations qui s'impo-
sent.

Article 13. Le present Accord entrera en vigueur A la date de l'change de
notes qui en confirmera l'approbation ou la ratification par les deux Parties contrac-
tantes conform~ment A leurs legislations respectives.

Article 14. Les dispositions du pr6sent Accord s'appliqueront mme apr~s la
date de son expiration aux contrats conclus pendant la p6riode de validit6 dudit Ac-
cord mais qui n'auront pas &6 int6gralement ex6cut6s A cette date.

Article 15. Le present Accord restera en vigueur un an. Si aucune des Parties
contractantes ne notifie A l'autre, au moins trois mois avant l'expiration de ce d~lai,
son intention de d6noncer ou de modifier l'Accord, celui-ci sera reconduit automa-
tiquement A chaque fois pour une nouvelle p6riode d'un an.

Si l'une ou l'autre des Parties contractantes notifie son intention de modifier
l'Accord, des reprdsentants des deux gouvernements se rencontreront pour discuter
des modifications et s'entendre A leur sujet.

FAIT ET SIGNE A Manille, le 12 f6vrier 1976, en deux exemplaires originaux en
langue anglaise.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Rdpublique des Philippines: de la R6publique populaire de Pologne:

[Signef] [Signj]

TROADIO T. QUIAZON TADEUSZ ZYLKOWSKI
Secrdtaire au commerce Vice-Ministre du commerce ext6rieur

et des transports maritimes
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TRADE AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF THE PHILIPPINES AND THE GOVERNMENT OF
NEW ZEALAND

The Government of the Republic of the Philippines and the Government of New
Zealand,

Taking note of their existing friendly relations, and desirous of maintaining,
developing and strengthening their trade relations in accordance with their respective
needs and objectives, and for their mutual benefit,

Have agreed as follows:

Article L The two Governments shall take all appropriate measures within the
framework of the laws and regulations effective in either country, to facilitate,
strengthen and diversify trade between the two countries.

Article II. 1. The two Governments shall extend to each other most-
favoured-nation treatment consistent with the provisions of the General Agreement
on Tariffs and Trade2 in all matters relating to:
(a) Customs duties and charges of any kind, including the method of levying such

duties and charges, imposed on or in connection with importation or exporta-
tion, or imposed on the international transfer of payments for imports or
exports;

(b) Rules and formalities in connection with importation or exportation; and
(c) All internal taxes and other internal charges of any kind imposed on or in con-

nection with imported and exported products.
2. With reference to the specific matters referred to in paragraph one of this

Article, any advantage, favour, privilege or immunity which has been or may herein-
after be granted by either Government in respect of any product originating in or
consigned to the territory of any third country shall be immediately accorded to the
like product originating in or consigned to the territory of the other Government.

Article III. No prohibitions or restrictions, whether in the form of quan-
titative restrictions on imports or exports, regulations or any other measures, shall be
instituted or maintained by the Government of either country on the importation of
any product from the territory of the other Government or on the exportation of any
product consigned to the territory of the other Government except in the case of
restrictions which are made applicable to the like products of all third countries in the
same circumstances.

Article IV. The provisions of Articles II and III of this Agreement shall not
apply to:
(a) Special preferences or advantages accorded by the Government of the Republic

of the Philippines consistent with its relevant international rights and obligations
to another country in replacement of previously existing preferences or advan-
tages;

1 Came into force on 30 May 1977, the date of the exchange of notes confirming its approval, in accordance with arti-

cle XI (1).
2 United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187.

Vol. 1161,1-18340



1980 United Nations - Treaty Series . Nations Unies - Recueil des Traitis 85

(b) Any preferences or advantages which have been or may be accorded by the
Government of New Zealand consistent with its relevant international rights and
obligations to any present or former country or territory of the Commonwealth
of Nations;

(c) Tariff preferences or other advantages which either Government grants or may
grant to facilitate border/frontier trade;

(d) Special preferences or other advantages accorded by either Government
resulting from its association in a customs union or a free trade area, or in an in-
terim agreement leading to the formation of a customs union or a free trade area;

(e) Special preferences or other advantages which the Government of the Republic
of the Philippines consistent with its relevant international rights and obligations
may grant to member countries of ASEAN and other developing countries under
any trade expansion or economic cooperation scheme;

(/) Any preferences or advantages extended by either Government to any third
country or territory consistent with the rights and obligations of that Govern-
ment as a Contracting Party to the General Agreement on Tariffs and Trade or
under any international commodity agreement to which it may be a party.

Article V. The two Governments shall in accordance with their respective
laws and regulations encourage and facilitate the exchange of trade representatives,
groups and delegations and the holding of, and participation in, trade fairs, trade
exhibitions, and other promotional activities in each country by firms, enterprises
and organisations of the other country.

Article VI. The two Governments shall, subject to and to the extent permitted
by the laws and regulations in force in their respective countries, exempt from the
payment of import duty and other taxes articles for display in fairs and exhibitions as
well as samples of goods for advertising purposes which have been imported from the
territory of the other Government. Such articles and samples shall not be disposed of
in the country into which they are imported without the prior permission of the com-
petent authorities of that country and the payment of the appropriate import duty,
and other taxes, if any.

Article VII. The provisions of this Agreement shall not limit the rights of
either Contracting Party to adopt or execute measures:
(a) For reasons of public health, morals, order or security;
(b) For the protection of plants and animals against diseases and pests;
(c) For the protection of national treasures of artistic, historic or archaeological

value;
(d) To safeguard its external financial position and balance of payments.

Article VIII. All payments arising from trade between the Republic of the
Philippines and New Zealand shall be effected in freely convertible currency in ac-
cordance with the foreign exchange regulations in force in each country.

Article IX. The two Governments agree to consult together at any time at the
request of either on all matters of mutual interest as well as on the necessary measures
aiming at the expansion of mutual cooperation and trade relations between the two
countries, or on any matters concerning the operation, application or amendment of
this Agreement.
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Article X. The provisions of this Agreement shall have effect for the Cook
Islands, Niue and the Tokelau Islands only after the expiration of one month from
the date of notification by the Government of New Zealand to the Government of the
Republic of the Philippines that the Agreement shall be applied to those territories.

Article XI. 1. This Agreement shall come into force on the date of an
exchange of notes between the two Governments confirming the approval of the
Agreement by their respective authorities and shall thereupon supersede the Trade
Agreement between the Government of New Zealand and the Government of the
Republic of the Philippines signed at Manila on the 19th day of July 1968.'

2. This Agreement shall remain in force for ayeriod ot one year. i hereafter it
shall continue in force until the expiration of a period of six months from the date on
which either Government has received from the other written notice of its intention
to terminate this Agreement.

DONE AND SIGNED in Wellington this 30th day of November 1976 in two original
texts in the English language, one for each Government, both texts being equally
authentic.

[Signed - Signe]2

For the Government
of the Republic of the Philippines

[Signed - Signd]3

For the Government
of New Zealand

I United Nations, Treaty Series, vol. 817, p. 201.

2 Signed by Troadio T. Quiazon - Sign6 par Troadio T. Quiazon.
3 Signed by Brian Talboys - Sign6 par Brian Talboys.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE COMMERCE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
RPPUBLIQUE DES PHILIPPINES ET LE GOUVERNEMENT DE
LA NOUVELLE-ZtLANDE

Le Gouvernement de la R6publique des Philippines et le Gouvernement de la
Nouvelle-ZWlande,

Constatant l'existence de relations amicales entre les deux pays et dfsireux d'en-
tretenir, de d6velopper et de resserrer leurs relations commerciales en fonction de
leurs besoins et de leurs objectifs respectifs,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les deux gouvernements prendront toutes les mesures ap-
propri6es, dans le cadre des lois et des r~glements en vigueur dans leur pays, pour fa-
voriser, renforcer et diversifier les changes commerciaux entre leurs deux pays.

Article II. 1. Les deux gouvernements s'accordent r~ciproquement le traite-
ment de la nation la plus favoris6e conform6ment aux dispositions de l'Accord
g6n6ral sur les tarifs douaniers et le commerce2 pour ce qui touche :
a) Aux droits de douane et taxes de toute nature qui frappent les marchandises

import6es ou exportdes, ou sont pergus A l'occasion de leur importation ou expor-
tation, ou qui frappent les transferts internationaux des paiements relatifs aux
importations ou exportations ainsi que la manibre dont ces droits et taxes sont
perqus;

b) Aux r~glements et formalit6s d'importation ou d'exportation;
c) A toutes les taxes et autres impositions int6rieures de toute nature perques sur les

produits import~s ou expgrtds, ou A l'occasion de leur importation ou exporta-
tion.

2. Pour ce qui concerne tous les points mentionn6s au paragraphe I du pr6sent
article, tout avantage, faveur, privilege ou immunitd accordds ou qui pourront l'etre
par l'un ou l'autre gouvernement, pour tout produit originaire d'un pays tiers ou
expddi6 A destination de son territoire, seront accord6s imm6diatement A tout produit
similaire originaire du territoire de l'autre gouvernement ou exp6di6 A destination de
ce territoire.

Article III. Le gouvernement d'aucun des deux pays n'instituera ni ne main-
tiendra d'interdiction ou de restriction, qu'il s'agisse de restrictions quantitatives A
l'importation ou a l'exportation, de r~glements ou de toute autre mesure, sur l'impor-
tation d'un produit quelconque en provenance du territoire de l'autre gouvernement
ou sur 'exportation d'un quelconque produit a destination du territoire de l'autre
gouvernement, sauf s'il s'agit de restrictions applicables aux produits similaires en
provenance de tous les pays tiers dans les memes circonstances.

I Entrd en vigueur le 30 mai 1977, date de l'6change de notes confirmant son approbation, conform~ment au para-
graphe 1 de l'article XI.

2 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 55, p. 187.
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Article IV. Les dispositions des articles II et III du pr6sent Accord ne s'appli-
queront pas :
a) Aux prfrences ou avantages sp6ciaux consentis A un autre pays par le Gouver-

nement de la Rdpublique des Philippines conform~ment A ses obligations et droits
internationaux en remplacement de pr6fdrences ou avantages pr6existants;

b) Aux pr6f6rences ou avantages consentis par le Gouvernement de la Nouvelle-
Zlande conform6ment A ses obligations et droits internationaux A tout pays ou
territoire faisant partie ou ayant fait partie du Commonwealth des Nations, ou
qu'il pourra leur consentir;

c) Aux pr6fdrences ou autres avantages tarifaires consentis par l'un ou 'autre gou-
vernement, ou qu'il pourra consentir, pour faciliter le trafic frontalier;

d) Aux pr6f~rences ou autres avantages spdciaux consentis par l'un ou l'autre gou-
vernement du fait de son integration dans une union douanire ou une zone de
libre-6change, ou de sa participation A un accord int6rimaire qui doit conduire A
la cr6ation d'une union douani~re ou d'une zone de libre-6change;

e) Aux prfrences ou autres avantages spdciaux que le Gouvernement de la Rdpu-
blique des Philippines pourra consentir aux pays membres de I'ANASE et A
d'autres pays en d~veloppement dans le cadre d'un plan de d6veloppement du
commerce ou d'un syst~me de coopdration 6conomique, conform6ment A ses obli-
gations et droits internationaux;

f) Aux pr6f~rences ou avantages consentis par l'un ou l'autre gouvernement A un
pays ou territoire tiers, conform~ment aux droits et obligations de ce gouverne-
ment en tant que Partie contractante A l'Accord g6n6ral sur les tarifs douaniers et
le commerce ou en vertu de tout autre entente internationale relative ;h des pro-
duits de base A laquelle il pourrait etre partie.

Article V. Chacun des deux gouvernements encouragera et facilitera, confor-
m~ment A ses lois et r~glements, l'dchange de repr6sentants, ddl~gations et groupes
commerciaux ainsi que l'organisation dans son pays, par des soci6t~s, entreprises et
organisations de l'autre pays, de foires, expositions commerciales et autres facilit6s
promotionnelles, ainsi que leur participation A ces manifestations.

Article VI. Sous reserve des lois et r~glements en vigueur dans leurs pays res-
pectifs, et dans la mesure oil ces derniers le permettent, les deux gouvernements
exempteront des droits et autres taxes d'importation les articles destines [ etre prd-
sent~s dans des foires ou expositions, de m~me que les 6chantillons publicitaires im-
port6s du territoire de l'autre pays. Ces articles et 6chantillons ne seront pas ali6n6s A
l'intdrieur du pays dans lequel ils sont import~s sans l'autorisation pr6alable des auto-
rites comp6tentes de ce pays et sans avoir acquittd, le cas 6ch~ant, les droits d'impor-
tation et autres taxes applicables.

Article VII. Les dispositions du pr6sent Accord ne portent pas atteinte au
droit de chacune des Parties contractantes de prendre ou de mettre en oeuvre des
mesures destin6es :
a) A pr6server la sant6 publique et les bonnes moeurs, rordre public ou la s6curit6

publique;
b) A prot6ger les v~g6taux et les animaux contre les maladies et les parasites;
c) A prot6ger les richesses artistiques, historiques et arch6ologiques nationales;
d) A sauvegarder sa position financi~re ext6rieure et sa balance des paiements.
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Article VIII. Tous les paiements r6sultant d'6changes commerciaux entre la
Rdpublique des Philippines et la Nouvelle-ZMlande s'effectueront en monnaies libre-
ment convertibles conform6ment aux r~glements de change en vigueur dans chaque
pays.

Article IX. Les deux gouvernements sont convenus de se concerter en tout
temps, h la demande de l'un ou l'autre d'entre eux, au sujet de toutes les questions
d'int6ret commun, des mesures A prendre pour intensifier leur cooperation et leurs
relations 6conomiques mutuelles, et de tout ce qui touche A la mise en ceuvre, A l'ap-
plication ou A la modification du present Accord.

Article X. Les dispositions du prdsent Accord ne s'appliqueront aux iles
Cook, Nioud et Tokdlaou qu'apr~s l'expiration du ddlai d'un mois suivant la date A la-
quelle le Gouvernement de la Nouvelle-Z1ande aura fait savoir au Gouvernement de
la Rdpublique des Philippines que l'Accord devient applicable auxdits territoires.

Article XI. 1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de l'change de
notes entre les deux gouvernements confirmant l'approbation de l'Accord par les au-
torit~s respectives des deux pays, et il annulera et remplacera alors l'Accord de com-
merce entre le Gouvernement de la Nouvelle-ZM1ande et le Gouvernement de la Ripu-
blique des Philippines sign6 A Manille le 19 juillet 1968'.

2. Le pr6sent Accord restera en vigueur initialement un an. Ensuite, il
demeurera en vigueur jusqu'A l'expiration d'un dMlai de six mois suivant la date / la-
quelle l'un des gouvernements aura requ de l'autre notification 6crite de son intention
d'y mettre fin.

FAIT ET SIGN . Wellington, le 30 novembre 1976, en deux exemplaires originaux
en langue anglaise, un par gouvernement, les deux exemplaires faisant 6galement foi.

[TROADIO T. QUIAZON] [BRIAN TALBOYS]
Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement

de la R~publique des Philippines de la Nouvelle-ZMlande

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 817, p. 201.
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

AOFOBOP ME)KI Y HAPO4HA PEIIYEJ-H4KA BSbJTFAPI1A 4 MEXO-
CJIOBALKATA COI_[HAJJlCTWIECKA PErIYBJ1l4KA 3A

IPABHA HOMO11 14 YMPE)K AHE HA OTHOIIIEH4A HO
rPA)KUAHCK14, CEMEITHH 14 HAKA3ATEJH4H aEYIA

Jhp)KaBHHAT c'bBeT Ha HapoAHa peny6nHKa EBinrapHA H 'pe3HUeHTIT Ha lqe-
xocj'oBaiuKaTa coUHaIHCTHqeCKa peny6.nHKa,

pIKOBOIaeHH OT )KenJaHHeTO 3a rO-HaTaTbIIHO pa3BHTHe Ha flpHSTeJICKHTe OT-
HOIIIeHHSA Me:Kay ZIBeTe A-bp)KaBH B C'bOTBeTCTBHe C 4orOBopa 3a apyw6a, C'Tpya-
HHqeCTBO H B3aHMHa HOMOUI Me)Kay HapoAHa peny6iHKl BvirapHAn H Mexocnio-
BaLiKaTa COLU{aJHCTHMeCKa peny6HKa OT 26. IV. 1968 rOLHHa, H

B cTpeMexa CH aa 3aai6oqaBaT H YC1bBbpLueHCTByBaT CBOHTe B3aHMHH
BPb3KH B o6nacTTa Ha npaBHHTe OTHOiueHHq, KOHTO 6sxa ypeaeHHa ocera c aoro-
Bopa MexIcy HapoAHa peny6nHKa BEbnrapHA H qexocnoBalIKaTa peny6nHKa 3a
npaBHa HoMoiu no rpa)KaHCKH H HaKa3aTeTHH aiena OT 13. IV. 1954 r.,

peiumxa na cxCIOqaT HaCTOAflH gorOBOp.

3a Ta3H uen Te Ha3HaqHxa CBOH HIJIHOMOUHHUH:

,Ibp)KaBHHAIT C-bBeT Ha HapoaHa peny6JnHKa BvurapHA-CBeTna aacKanoBa, MH-
HHCThp Ha IpaBoCXIIeTO Ha HapoaHa peny6nHKa EvnrapHA

Ipe3HLIeHTIT Ha qexocToBaUIKaTa COijHanHCTHqeCKa peny6nrcKa -4r-p AH HeMeu,
MHHHCTIP Ha HpaBOCbHeTO Ha tMeUKaTa COtiHaJHCTHqeCKa peny6nHKa

KOHTO, CIeA KaTO pa3MeHHXa CBOHTe fIbJIHOMOIUHA, HaMepeHH 3a peAOBHH H B Haa-
nie)KHa 4iopMa, ce cLiracHxa 3a cJIeaHOTO:

4AcT nIbPBA. OBII14 PA31-OPEE14H

.aeN 1. I"PABHA 3AIHTA
1. Fpa)KaHHTe Ha eAHaTa AoroBophiua ce CTpaHa ce non3yBaT Ha TepHTO-

PHATa Ha gpyrara T4OrOBOpiua Ce CTpaHa no OTHOICeHHe Ha JIHqHHTe H HMyIule-
CTBeHH BbfpOCH C'bC CMIAHTe npaBa H C bC ciumaTa npaBHa 3aIUHTa, KaKTO HeflHHTe
CO6CTBeHH rpa(HaHH.

2. 3a ynpaXCHABaHe H 3a UHTa Ha CBOHTe npaBa H HHTepecH rpa)KaaHHTe Ha
exIHaTa JorOBOpAIwa ce CTpaHa MoraT aa ce IBABaT npeg opraHHTe Ha fpaBOCb-
AHeTO (cbzwnrnHIuaTa, npoKypaTypaTa H HoTapHaIHHTe opraHH) H ApyrH opraHH Ha
ApyraTa aoroBopmua ce CTpaHa, B qHSITO KOMIIeTeHTHOCT cnagaT aenaTa,
IlpegMeT Ha HaCTOAHUHSI AOOBOp, pH CUIHHTe YCJIOBHSI, KaKTO He 1HHTe CO6CTBeHH
rpaK~aHH.

3. Pa3nopea6HTe Ha ajIHHeH 1 H 2 ce npHnnaraT CIOTBeTHO H 3a lopH Hqec-
KHTe JlHLa.

.I/leH 2. 11PABHA flOMOm H PEa 3A YCTAHOBJIABAHE HA BP13KH

1. OpraHHTe Ha HpaBoC ,QHeTO Ha aBeTe JOOBOpAII1H ce CTpaHH CH OKa3BaT
B3aHMHa npaBHa IOMOUI HO rpaKIaHCKH, CeMeflHH H HaKa3aTejHH Aena.
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2. )jpyrHTe opraHH geflCTByBaIH no rpa)KgaHCKHTe, CeMef1HHTe H HaKa3a-
TeJIHH uejia CH OKa3BaT npaBHa nOMOIu nOCpe CTBOM opraHHTe Ha npaBocbAjHeTO.

3. OpraHHTe Ha npaBocwAHeTo IIpH OKa3BaHe Ha npaBHa nOMOUX BJIH3aT no-
Me)KXy CH BIhB Bp,3Ka, qpe3 CBOHTe UeHTPaJIHH opraHH, aKO B HaCTOALuHx florOBOp
He e npeABHeH Apyr peR.

4. UeHTpanHH opraH no CMHCbJna Ha TO3H oroBop ca: 3a HapoAHa peny-
6nHKa E5bjirapHH - MHHHCTepCTBOTO Ha npaBoC IHeTO Ha HapoRHa peny6HKa
BIxnrapR H riaBHaTa npOKypaTypa Ha HapoAHa peny6nHKa BbjirapHR; 3a qexo-
cjioBaWKaTa COUHa.JIHCTHqeCKa peny6jiHKa - reHepajiHaTa npoKypaTypa Ha qexo-
cjoBaInnaTa COUHaJHCTHqeCKa peny6jnlKa, MHHHCTepCTBOTO Ha npaBocIgHeTO Ha
MqeruKaTa COLuHajiHCTHteCKa peny611Hra H MHHHCTepCTBOTO Ha [paBocbXHeTO Ha
CnoBanKaTa COuHajiHCTHtleCKa peny6lHKa.

5. )OrOBOp31WHTe CC CTpaHH OKa3BaT exAHa Ha apyra npaBHa IOMOIu qpe3
H3IIbhIHeHHeTO Ha OT CJIHH npouecya]IHH ReACTBHi, no-cnelHaJIHO: CbCTaBHHe,
npenpalaHe H Bp',qBaHe Ha aoKyMeHTH, H3BbPlUBaHe Ha o 6 HKCH, H33eMBaHe H npe-
RaBaHe Ha BeCWeCTBeHH AlOKa3aTeJCTBa, H3B'bpIuBaHe Ha eKCIIpTH3H, pa3nHT Ha o6-
BHHfeMH, CBHleTeJIH, eKcnepTH, pa3nHT Ha CTpaHH H xipyrH jiHUa, orie, H3i'bJIHC-
HHe Ha pCeHH, npenaBaHe Ha .lHua H3BIpIUHJIH npeCTneHHI Ha XpyrH.

'tfieH 3. C1ILP)KAHME HA MOhIrATA 3A I1PABHA nOMO1

1. 1-opbqKaTa Tpql6Ba na cbaipwa: Ha3BaHHeTO Ha Moneafll H Ha 3aMoJIe-
HH1 opraH, RenOTO no KOeTO ce HCKa npaBna nOMOtU, HMeHaTa Ha yqacTByaHTe B

XRefIOTO, THXHOTO rpa KaaHCTBO, 3aHATHe H MeCTO)KHTei.CTBO, HMeHaTa Ha TeXHHTe

npeRCTaBHTenrH, KaKTO H BHua Ha HCKaHaTa npaBHa nOMOu_.

2. B HOp~qKHTe 11o HaKa3aTnHH neria TpiI6Ba aa ce IOCOqH ChI.O TaKa OflHCa-
HHeTO H KBaiH4I3HKaLAHITa Ha nIpCThnjIeHHeTO, KaKTO H M3ICTOTO H aaTaTa Ha pa)K-

RaHeTO Ha H3B'bpUMJTels Ha npeCTnjieHHeTo.
3. fopIqKaTa Tps6Ba Aa cbabp>Ka caMopbqeH noHnHc H cniyiKe6eH neqaT.

4. lop-bqKaTa 3a BpbqBaHe Tpql6Ba aa cba-bp)Ka H TOqHHsl azpec Ha noily-
qaTeni 4 BH fa Ha KHH)KaTa 3a BpbqBaHe.

5. 1p1 nopIb4KHTe 3a OKa3BaHe Ha npaana noMoW ZoroBopmWHTe ce CTpaHH
moraT Aa H3noJl3yBaT 4bOpMyfl5pH, qLHATO TeKCT we 6ibe B3aHMO yroBopeH.

PER 3A 143rn11JHEHHIE HA MOJ11BHTE 3A nPABHA flOMOr

qIfeH 4

1. -lpH H3n11hlJeHHe Ha mo16HTe 3a npaBia noMoW opraHbT Ha 3aMojieHaTa
)JoroBopsiua ce cTpana npnnara CBOeTO 3aKoHoaTenCTBO.

2. AKO opraHIT, Ro KORTo e oTnpaBeHa mon6aTa, He e KoMneTeHTeH, TOA
npenpauma Mon6aTa Ro KoMneTeHTIHH opraH.

3. AKo azpecIT Ha hlrneTO, lIOCOqCHO B Mon6aTa, He e TOqeH, OpraH'bT Ha 3a-
MOfrlCHaTa JJOOBOPLu a CC CTpaHa B3eMa Heo6xoRl4MHTe MCpKH 3a YCTaHOBjHlIBaHe
Ha anpeca. AKO anpecbT He MO)Ke Aa 6%,be H3RIpeH, 3a TOBa CC yBeHOMABa
MOJIeIJHHT opraH H MoJI6aTa 3a npaBHa HOMOu ce BpbLula.

4. 1o HCKane Ha oprana Ha MojiemuaTa JAoroBopxaua ce CTpaHa, opraHIT
Ha 3aMoneHaTa JoroBopAwa ce cTpana cbo6taBa CBOeBpeMeHHO Ha cuumS 1 Ha
3aHHTepecoBaHHTe CTpaHH 3a M3ICTOTO H AaTaTa Ha H3n'bJ HeHHeTO Ha clae6HaTa
nOpbtKa.
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5. CnIea H3n1bJIHeHHe Ha cwie6HaTa nOpbqKa, opraH1bT Ha 3aMojieHaTa oro-
Bop~iua ce CTpaHa Bpilta UOKyMeHTHTe no H3rlJ]HeHHeTO Ha opraHa Ha MoneuxaTa
,aorOBOptuta ce CTpaHa H ro yBeWOMRBa 3a npeqKHTe Ha H3nbJIHeHHeTO, aKo
nOpIAKaTa He e Mornaaxa 6fte H3nl'nHeHa.

6. 3aMonieHH3T opraH BpvqBa KHH>KaTa no pexa yCTaHOBeH B co6CTBeHOTO My
3aKOHoZ~aTejiCTBO 3a BpIb4BaHe Ha KHHHKa OT CIIUH1 BHKI, axo KHH)KaTa ca CbCTaBeHH
Ha e3HIa Ha 3aMoJIeHaTa aoroBopstua ce cTpaHa HnH aKo e npHj]oeH 3aBepeH
npeBo~t Ha TO3H e3HK. B rIPOTHBeH cnyqarl 3aMOIeHHRT opraH npeafaBa KHH)KaTa Ha
aupecaHTa, aKO TOl rH npHe~e o6pOBOnHO. Hlo HCKaHe Ha MOneUHA opraH o6aqe
TOIl MO)e aa H3Io03yBa H HatHHa Ha H311n'JIHeHHe rocoqeH B IIOPbtlKaTa.

~qneH 5

Bpb~qBaHeTO ce yaOCTOBepqBa C pa3nHCKa noarnicaHa OT npHeMaTenIA H nonne-
qaTeHa cbc cnyKe6eH neqaT, gaTa H nognHc Ha BplpqBaLUHA opraH HnIH C y)OCTOBe-
peHHe, H3,aateHO OT TO3H opraH C KOeTO ce yoOCTOBep Ba HaqHH1T, MACTOTO H
BpeMeTO Ha BpbqBaHe. AKO Bp'bqBaHHTe KHHHKa ca H3nrpaTeHH B uBa eK3eMnInIpa,
yuOCTOBepHBaHeTO 3a nonyqaBaHeTO H Bp-bqBaHeTO MOKe tta CTaHe H Ha BTOpHH eK-
3eMnJIfp.

IileH 6. BP]bqBAHE HA £tOKYMEHT4 HA COBCTBEH4 rPA)KoaAHH

1. aOFOBOpAIUIHTe ce CTpaHH HMaT npaao ua Bp-bqBaT oOKyMeHTH Ha rpaKE(a-
HHTe Ha Co6CTBeHaTa CH CTpaHa qpe3 CBOHTe IHnjIOMaTHqeCKH HJIH KOHCYJICKH
npe=cTaBHTejiCTBa.

2. lpH TaKOBa BpbqBaHe He MOraT ua 61wiaT npHnIaraHH nPHHYJAHTenIHH
MepKH.

-'lteH 7. OTKA3BAHE HA nPABHA rIOMOtJ

I4cKaHe 3a npaBHa IOMOiu no TO3H aOOBOp MOwKe Aa 6abe OTKa3aHO, aKO C H3-
nHBJ1HeHHeTO ce yBpe)Kaa cyBepHHHTeTa H 6e3onacHocTTa Ha 3aMofleHaTa oaoroBo-
pAtua ce CTpaHa.

LI.leH 8. PA3HOCKH no nPABHATA nlOMOLlU

1. Ho H3flJIHeHHe Ha nOplqIKHTe 3a OKa3BaHe Ha npaaHa noMoiu oaorOBOpq-
IIHTe ce CTpaHH HAMa Aa H3HCKBaT 3annawaneTo Ha pa3HocKH. Te3H pa3HOCKH ce
nOHaCAT OT 3aMoJIeHaTa oaoroBopqiua ce CTpaHa.

2. 3aMonenHAT opraH YBeoaOMAa Mojiei1HA opraH 3a pa3Mepa Ha pa3-
HOCKHTe. B cnyqai , ie MoneJS1T opraH cif6epe Te3H pa3HOCKH OT JIHUeTO, KoeTo e
WQJI')KHO oaa rH 3arIIfaTH, ci6paHHTe CYMH OCTaBaT 3a oaoroBopALuaTa ce CTpaHa,
qHflTO opran rH e ci6pan.

EIfleH 9. HEnPHKOCHOBEHOCT HA CBHIaETEJIHTE 14 EKCH1EPTMTE

1. CBHaeTei HnH eKcnepT, KOflTO no npH30BKa, BpqeHa My OT opraH Ha 3a-
MoJIeHaTa o~orOBOpsltJa ce cTpaHa ce SIBH npeu opraH Ha MoueiuaTa oaoroBop3u1a ce
CTpaHa, He3aBHCHMO OT HerOBOTO rpa)KoIaHCTBO, He nOatJIe]KH Ha HerlHa TepHTOpHA
Ha HaKa3aTeJIHO npecneAuae HaH Ha H3n JHeHHe Ha HarIOKeHO HaKa3aHHe 3a
npeCTibnJieHHe, H3BBpIueHo npeAH npeMHHaBaHe Ha HeftnaTa rpaHHila.

2. HenpHKOCHOBeHOCTTa Ha CBHDeTejIq HTIH eKcnepTa ce npeKpaTHlBa B
cnyqafl, qe He HanyCHe TePHTOpHHTa Ha CTpaHaTa B CPOK OT eoaHa ceIMHIua, OT neHA,
B KOATO opraHT, KOfATo ro e npH3OBaji, My C-bO6tLLH, qe He e Heo6xOUHMO HerOBOTO
npHc'bCTBHe. B TO3H CpOK He ce BKJIIOqBa BpeMeTO, npe3 KOeTO CBHoIeTeJIT HflH eK-
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cnepT'bT no He3aBHceIIIH OT Hero rpHqHHH He e MorbJI Aa HanycHe TePHTOPHITa Ha
cTpaHaTa.

VneH 10. BAJH'IHOCT HA AOKYMEHTH

1. J[OKyMeHTH, KOHTO Ha TepHTOpH3Ta Ha exIna OT JUOrOBOptLHTe ce CTpaHH
ca 6HIIH CbCTaBeHH HnH 3aBepeHH OT opraHH B npeiernHTe Ha KOMfeTeHTHOCTTa HM
cirnacHo yCTaHOBeHaTa bopMa H BpXy KOHTO e nojio)KeH neqaT, ce npneMaT Ha
TepHTOPHATa Ha apyraTa JqoroBopSla ce cTpaHa 6e3 BCSKaKBa 3aBepKa. CbUIOTO
ce OTHaC1 H fl0 IOXIfHCHTe, KOHTO ca InOCTaBeHH B-,pXy qaCTHH AOKYMeHTH, aKO Te
ca 3aBepeaH cirmac8O peoua Ha C'bOTBeTHaTa UoroBopaa ce cTpaHa.

2. aOKyMeHTH, KOHTO Ha TepHTOpHITa Ha euAa OT oQOrOBOpAmHTe ce CTpaHH
ce CqHTaT 3a O1bHUAHaJIHH AOKyMeHTH, HMflOT0Ka3aTejiCTBeHa CHna Ha OdIHuHajIHH
AOKyMeHTH H Ha TepHTOPHSITa Ha oapyraTa IaoroBopRwa ce cTpaHa.

IlneN 11. IPABHA HHOOPMAUlNA

IeHTpanHHTe opraHH Ha npaBoc7,WIHeTO Ha gBeTe oaOrOBOpqUH ce cTpaHH ce
HH4)OpMHpaT B3aHMHO 3a 3aKOHoaaTeJICTBOTO, KOeTO oIaeCTByBa HnlH KOeTO e aefl-
CTByBaJIO Ha TeXHHTe TePHTOpHH, KaKTO H nO npaBHH B-bnpOCH.

IleH 12. E3HK

I-pH B3aHMHHTe Bp'b3KH 6'bnrapcKHTe opranI CH cjly)KaT c 6',nrapcKn HflH
PYCKH e3HK, a qexoCJIOBaUIKHTe oprann CH ciIy)KaT C qeIUlKH Hi CJioBamuKH e3HK HJIH
PYCKH e3HK.

qIaeH 13. OCBOrO)KfABAHE OT flABAHETO HA OEE3HEMEHHE

3A Cb1IEBHH PA3HOCKM

OT rpa)KfaHHH Ha exina OT aorOBOpSUHTe ce CTpaHH, KOATO ce ABRBa npeu
cbaa Ha oipyraTa JloroBops1Ia ce CTpaHa H npe6nBaBa Ha TepHTOPHRTa Ha eana OT
XIorOBOPS31UHTe ce CTpaHH, He Mo)Ke aa ce HcKa o6e3neteHHe Ha ciwe6HHTe pa3-
HOCKH CaMO Ha TOBa OCHOBaHHe, qe TOrt e qy)KleHeU H HSIMa MeCTO)KHTenICTBO HiH
MeCTonpe6HBaBaHe Ha TepHTopH9Ta Ha aorOBoputaTa ce cTpaHa, npeor caa Ha
KOATO ce 6IBRBa.

,aOnYCKAHE H3flbJIHEHHE HA PEIEH14E 3A C-boaEEHH PA3HOCKm

L'/leH 14

1. AKo rpaKaaHHH, oCBo6oaeH cHCrnacHo qn. 13 OT HaCTOSlUHS uoroaop OT
npeoaCTaBIHe Ha o6e3neqeHHe 3a cioae6niTe pa3HocKH, 6foe OCiaeH C BJ-I3JIo B CHna
penieHne OT cwioa Ha efHa OT gOrOBOpIUHTe ce CTpaHH oua 3anaTH cbe6HHTe pa3-
HOCKH B nOnT3a HaaIpyraTa cTpaHa no fleJlOTO, KOMnleTeHTHH31T C-ba Ha uIpyraTa Jo-
rOBOpluma ce CTpaHa, no HCKaHe Ha Ta3H cTpaHa no oaeJOTO, H3faBa 6e3nnaTHO pe-
uieHHe 3a cl6HpaHe Ha Te3H pa3HOCKH.

2. KbM chbue6HHTe pa3HOCKH ce npH6aBIT H pa3HoCKHTe, CBbp3aHH C npeBo/La
H 3aBepKaTa Ha HOCOqeHHTe B q'rl. 15 oaOKyMeHTH.

q/eH 15

1. C,,T, KOA1TO aonycxa H3n'bJlHeHHeTO Ha peeHHeTO 3a pa3HoCKHTe no
npOH3BO4CTBOTO, orpaHnqaBa CBOS1Ta npoaepKa caMo no B'npoca, gaim pemue-
HH ro e BJIA3JIO B cnna H aajiH MOwe aa ce H3nbJIHRBa.

2. KiM MojI6aTa 3a H3nb.JHeHHe Ha peueiHHeTO ce npHnara npennc OT OCaJH-
TeJIHaTa 4aCT Ha peUeHHeTO oaoce)KHO pa3HOCKHTe, 3aBepeH OT nb.pBOHHCTaHILHOH-
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HHR C1J, KaKTO H yXOCTOBepeHHe, H3ZaeHO OT CIALLHM C-I, qe peweHHeTo e Bfl3flO
B CHna H MOwKe ga ce H3nbAIHH. Te3H A0KYMeHTH Tps6Ba ga 6'bgaT rlpHApyKeHH C
npeBoAi, HanpaBeH cbrFJaCHO qn. 4, an. 6 Ha e3HKa Ha 4OrOBOpqLaTa ce CTpaHa, Ha
TePHToPHHTa Ha KOITO cnegBa ga ce H3BIpmIH H3rllHeHHeTO.

3. OpraHHTe Ha aoroBopAiuaTa ce cTpaHa Ha qHATO TepHTOpHHq cixe6HHTe
pa3HOCKH ca 6HnIH H3nIaTeHH npegBapHTeJH0OT /OTpwKaBaTa, 3aMo0IBaT ChOTBeT-
HHR CSA Ha apyraTa QoroBopqua ce CTpaHa, ga ci6epe pa3HOCKHTe H TaKCHTe.
CWahT npegaBa ci.6paHHTe CYMH Ha aHrI-iOMaTHqeCKOTO HA7H KOHCYJICKOTO npeg-
CTaBHTeJICTBO Ha gpyraTa JjoroBopnua ce cTpaHa.

xIaeH 16
1. Mon6aTa 3a r1PH3HaBaHe HJIH 3a gonyCKane Ha H3f'bnHeHHeTo Ha peeHHe

3a pa3HOCiKH no npOH3BOgCTBOTO, KOeTO cnegBa ga ce H3BbpUJH Ha TepHTOpHHTa Ha
gipyraTa JoroBopsnna ce cTpaHa, MowKe Aa ce nogae go cbga, KOflTO e H3gan penie-
HHeTO 3a pa3HocKHTe, Hn gO chAa, KOflTO e nOCTaHOBHJI peuieHHeTo no geflOTO
KaTO n'bpBa HHCTaHLH31.

2. rocoMeHHAT B an. 1 Cbg H3npamua Moji6aTa go KoMneTeHTHHJ9 CA Ha gpy-
raTa JoroBopima ce cTpana no pega Ha qneH 2, an. 3.

fiaeH 17

CwIibT pa3rneicKa MoI6aTa 3a gonyc~aHe H3IbJIaeHie Ha pa3HOCKHTe 6e3 H3-
CJIYLUBaHe Ha yqaCTHHUHTe H KoraTo MOJIHTejiT He e BHecbJI o6e3neqeHHe 3a pa3Ho-
CKHTe no H3nbJIHeHHeTO. PeLueHHeTo 3a AOnycKaHe H3n HeHHe HnH OTXB'bpJIHeTO
My MOxc na ce o6wanBa cbrnacHo 3aKOHHTe Ha aoroBopxLuaTa ce CTpaHa, Ha TepH-
TOPHATa Ha KOITO ce pa3rjie)Kga Moj16aTa.

OCBOEONKABAHE OT TAKCM H PA3HOCKI

VtaeH 18

Fpa)KaaHHTe Ha egna OT aOrOBOp5MLHTe ce CTpaHH ce ocBo6o)KgaBaT OT TaKcH
H pa3HOCKH no Boaee Ha nena ripen opraHHTe Ha gpyraTa aoroBopAtua ce CTpaHa H
ce non3yBaT OT 6e3ijiaTla npaBHa noMomu, nPM CWUHTe yCJIOBHH H B CbuIHA O6eM,
KaKTO rpa)KaaHHTe Ha Ta3H AoroEopma ce cTpaHa.

-I/leH 19
1. aoKyMeHTHTe 3a IHqHOTO, ceMeIHOTO H HMyLLeCTBeHO nono)KeHHe ce H3-

gaBaT OT KOMneTeHTHTe opraHH Ha ZoroBOpHuuaTa ce cTpaHa, Ha qHATO TepHTO-
PH51 MOIHTeJIH HMa CBOeTO MeCTO)KHTeCTBO HAM MeCTonpe6HBaaHe.

2. AKO AMLueTO, KOeTO Kenae aa ce no1A3yBa OT o6neKqeHnATa, niMa MeCTO-
KHHTeJICTBO HAM MecTonpe6HBaBaHe Ha TepHTOPHATa HHTO Ha ena OT gteTe Aoro-

BOPAIUH ce cTpaHH, AOKyMeHTbT MOKe Aa 61ge H3aneH OT AHHAOMaTHqeCKOTO
HAM KoHCyACKOTO npegcTaBHTe CTBO Ha gip)KaBaTa, qHrITO rpa)KaaHHH e MOH-
TeAIT.

3. OpraH1ST Ha npaBocbgHeTO, KOflTO B3HMa peeUeHHx no o61eK'qeHH iTa
cbrnaCHO qn. 18 MO)Ke na IIOHCKa aorIbJIHHTeJIHH CBegeHHSI OT opraHa, KOA1TO e H3-
nan AOKyMeHTHTe.

IIeH 20

AKO MoMneTeHTHHT Cba e nPH3Han Ha rpaKaaHHH Ha pyraTa aoroBopHIaa ce
cTpaHa OCBo6OwtIaBaHe OT chae6HH TaKCH H pa3HOCKH, TOBa npaBo ce OTHaCA no
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BCHMIKH npoIueCyaIHH aefkCTBHSI, BKJIIOqHTeJIHO H rIpOH3BOaCTBOTO 11O H3HrbJIHe-
HHeTO Ha peIICeHHeTO.

9aeH 21

AKo rpaiKaaHHH Ha etAHa OT JaOrOBOpsllXHTe ce CTpaHH )Keiiae Aa ce rHon3yBa OT
o61eKqeHHATa no qjieH 18 npea C-bOTBeTHHTe opraHH Ha apyraTa aoroBopAua ce
CTpaHa, TOi MOKe ga 3aIBH 3a TOBa npea C'bOTBeTHHTe opraHH no CBOeTO MeCTO-
)KHTeJICTBO HJIH MeCTOnpe6HBaBaHe. Te3H opraHH npenpatuaT Moj16aTa H npOTO-
Kojia 3aeAHo C AOKyMeHTHTe, H3AaeHH C'brjaCHO IIJI. 19 Ha IOMIIeTeHTHHTe opraHH
Ha oapyraTa J oroBopAsta ce CTpaHa.

VIIeH 22
AKO rpamcaaHHH Ha eoaHa OT JaorOBOpIIHTe ce CTpaHH e xn-,KeH oua H3lIiaTH

TaKCH H cbXre6HH pa3HOCKH Ha opraHHTe Ha oapyraTa ooroBOpSiua ce CTpaHa, Ha Te-
PHTOPHATa Ha KOTO HHMa MeCTO)KHTejICTBO H MeCTonpe6HBaBaHe, TO Ha Hero ce
gaaa CpOK, AOCTaT'bmeH 3a H3lj1a~uaHeTO Ha TaKHBa TaKCH H cwae6HH pa3HOCKH.

IPEnPAILAHE HA AKTOBE 3A rPA)KaAHCKO CbCTOAHIIE
H ouPYFm aOKYMEHTH

WIheH 23
1. oOrOBOpLtUHTe ce CTpaHH CH H3npaluaT B3aHMHO npenHcH OT aITOBeTe 3a

rpa)KaaHCKO CbCTORHHe, HaInpaBeHH 3a rpaiKaaHH Ha eaHaTa OT aOrOBOp91IUtHTe ce
cTpaHH B perHCTpHTe Ha oapyraTa aoroBopsuua ce cTpaHa. I-penHCHTe ce H3npaiuaT
BeaHara cnea H3B-bpulBaHe Ha Br1HCBaHeTO B perHCTpHTe H TO 6e3nnaTHo no oaHnjio-
MaTHteCKH peoa.

2. OpraHHTe, BoaetUIH aKTOBeTe 3a rpawaHCKO CCTOAHHe Ha oaBeTe gorOBO-
PALIIH ce cTpaHH, no Mon6a Ha ciaHJHLuaTa H yqpe)KIteHHqTa Ha aipyraTa 0jOrOBO-
p5nua ce cTpaHa, H3flpaILLaT HCKaHHTe rpenIHCH 3a cjiy>Ke6HH HY)>K1H 6e3rnaTHO.

3. Mon6aTa Ha rpa)KaaHHH Ha XJOrOBOpRmUHTe ce CTpaHH 3a H3npamlaHe Ha
npenHHl OT aKTOBeTe 3a rpa)KIaHCKO CbCTOAHHe MO)e ua ce H3npaua HaHpaBO Ha
KOMneTeHTHHA opraH Ha xpyraTa aoroBopqta ce CTpaHa. I4CKaHHTe aOKyMeHTH ce
H3npallaT Ha MOJIHTeJIAi qpe3 oaHIJOMaTHqeCKOTO HflH KOHCyJICKOTO npeoaCTaBH-
TenJCTBO Ha ouBp)KaBaTa, opraHbT Ha KOSITO e H3,aaJI aOKyMeHTa. AHnOMaTH-
qeCKOTO npezxCTaBHTenCTBO HJIH KOHCYJICTBO cs6HpaT OT MOJIHTeISi CMLeBpeMeHHO
TaKCH 3a H3FOTBAHe Ha oaOKyMeHTHTe.

4. AKO B perHCTPHTe no rpa>KoaaHCKOTO C'bCTO3RHHe Ha eana OT UorOBOp31-
IUHTe ce CTpaHH ce HanpaBAT aOnl.JIHHTeJIHH H3MeHeHH3H HiH IOIpaBKH OTHOCHO
rpa)KoaaHCKOTO CbCTOSHHe Ha rpa)KoaaHHH Ha apyraTa JIoroBopuha ce CTpaHa, op-
FaHHTC Ha Ta3H CTpaHa H3HpalaT npenHCH HJIH H3BjieqeHHI OT aKTOBeTe 3a rpa)K-
taaHCKO C'CTOSIHHe C HarnpaBeHHTe BnHCBaHHH, H3MeHCHHA HJIH nonpaBKH.

-IVleH 24

JaorOBOp~mUHTe ce CTpaHH CH H3npalaT B3aHMHo npenHcH OT Bjie3flH B CHnia
peuieHHS, OTHaC$1mH ce go nHqHOTO CICTORHHe Ha rpa)KaaHHTe Ha oapyraTa )Joro-
BOpsiaa ce CTpaHa. B Te3H pelueHHa TpA6Ba aa ce nIocoqaT H AaHHH 3a rpa)KaaH-
CTBOTO Ha jIHueTO, 3a KOeTO ce OTHaC11 peIeHHeTO.

Vol. 1161,1-18341



98 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1980

qlaeH 25

I4cKaHH31 Ha rpa)KaaHHH Ha egiHa OT a[oroBopRIHTe ce CTpaHH 3a H31aaaHe 1
1n3ipaiiaHe Ha 11OKyMeHTH 3a o6pa3OBaHHe, Tpy11OB CTa)K HnIH Xpyrn LIOKyMeHTH,
OTHaCmIUH ce 1o JIH4HHTe HnH HMyUleCTBeHH npaBa H HHTepeCH Ha Te3H rpa)K1aHH
ce OTnpaBAT, ItO opraHHTe Ha utpyraTa aoroBopilua ce cTpaHa no aHnlIoMaTHqecKH
ln'T. bIp)KaBHH TaKCH H1H pa3HOCKH, aKO TaKHBa ce H3HCKBaT, ce cI 6HpaT OT opra-
HHTe Ha MoneutaTa AoroBopslna ce cTpaHa H OCTaBaT 3a HeAHa CMeTKa.

V-teH 26. CIOBWIABAHE HA AIIPECH taPYFH CBEatEHHM

1. OpraHHTe Ha npaBOC'1bHeTO Ha aOOBOp5IIHTe ce CTpaHH CH oKa3BaT npn
nOHCKBaHe nIOMOIU 3a YCTaHOBHBaHe Ha a/xpecH Ha imla, HaMHpaluH ce Ha TepHTO-
PHATa Ha THXHaTa ErbpKaBa, aKO TOBa e Heo6xoatHMO 3a ylpa)KHgBaHe npaBaTa Ha
TeXHHTe rpa)KX1aHH.

2. AKo npea opraH Ha npaBOC-baHeTO Ha eaiHaTa toroBopgnua ce cTpaHa e
npeJlHBeH HCK 3a H3ap'b)KKa cpeiuy JrII.KHHK, KOATO ce HaMHpa Ha TepnTOPHTa Ha
xpyraTa goroBopxlua ce CTpaHa, opraHbT Ha npaBocbaHeTO Ha Ta3H orOBOpIu a
ce CTpaHa OKa3Ba npH HOHCKBaHe nOMOlU 3a YCTaHOBRBaHe Ha opraHH3auH5HTa,
Kb'J1eTO JIT )KHHKIT pa6oTH, KaKTO H pa3Mepa Ha nojnyqeHOTO B1,3HarpawKeHHe.

LtACT 11. FPA)KaAHCKH H CEMEfIHH EJIA

F!IABA I. aEJIA nO Jl44HOTO CICTOAHHE

qIneH 27. IPABOCIOCOBHOCT H aEECnOCOBHOCT

i. I"paBocnoco6HOCTTa H Iteecnoco6HOCTTa Ha d3H3HqeCKHTe J]Hila ce onpe-
IaeI5t OT 3aKOHOaaTeJCTBOTO Ha aoroBopHiuaTa ce CTpaHa, qHAiTO rpawKLaaHH e niM-
IeTO.

2. f-paBOcnoco6HOCTTa Ha IOpHaHqecKHTe JIHiua ce onpegeni OT 3aKOHOga-
TeJICTBOTO Ha )oroBoptu.aTa ce cTpaHa, c-rnacHo KoeTO ca cb3naeHH.

qfieu 28. OBAtBIBAHE HA r1OqHHAJIH JIIUA
H YCTAHOBABAHE HA CM'bPT

1. O6ABABaHe Ha nHue 3a nOqHHajo HJIH ycTaHOBABaHe Ha CMIbPT ce H3BTbp-
urea OT opraHHTe Ha AoroBoputaTa ce cTpaHa, qH1TO rpa)KaHHH e 6nIo JImixeTO
nO BpeMe Ha IiOCnieJHHTe CBegneHHH 3a Hero.

2. OpraHHTe Ha npaBOCbaHeTO Ha eRHa OT J[orOBOpIULHTe ce CTpaHM MoraT
ga nPH3HaAT rpa)KgaHHH Ha a1pyraTa aoroBopLLa ce cTpaHa 3a nOqHHa1 HJIH Aa
YCTaHOBAT cb1aKTa Ha CMIpTTa rio Moj16a Ha JIHue, )KHBYIUO Ha HeriHa TepHTOPH51
no npaBOOTHoIteHHA, OCHOBaBaIUM ce Ha 3aKOHOJ1aTeCjiCTBOTO Ha Ta3H CTpaHa.

3. nlo JenaTa, rIocoqeHH B an. I H 2, KOMneTeHTHHTe opraHH npniiaraT 3aKo-
HOXaTeICTBOTO Ha aipwKaBaTa, qHATO rpa)KaaHHH e 6Hno imueTO B MoMeHTa, KO-
raTO cnopea nOCIteHHTe CBeateHHH TO e 6wino oiue )KHBO.

4. Pa3nopeat6HTe Ha npeIXOAHHTe a/JHHeH Ha TO3H 'teH ce OTHaCAT C-bOTBeT-
HO H 3a o6tBAlBaHe Ha imHIe 3a OTCbCTByBaIO, aKo TOBa ce ype)Kaa OT 3aKOHoLxa-
TeJICTBOTO Ha CIbOTBeTHaTa aorOBopItua ce cTpaHa.
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JIUJABAHE 14 orPAH14ABAHE OT aEECnOCOrHOCT

VileN 29
JaOKOIIKOTO TO3H OFOBOOp He npeBH)Ka npyro 3a iHmuaBaHe H orpaHHtaBaHe

OT aeecnoco6HOCT, KOMneTeHTeH e CbIIHT H ce npHnara 3aKOHoLaaTejiCTBOTO Ha
Ta3H OT JorOBOpRUL.HTe ce CTpaHH, IHATO rpa)KaIaHHH e JIHueTO, KOeTO cneaBa Zia
6Hbne JIHnueHO HJIH orpaHHqeHo OT neecnoco6HOCT.

-IneH 30

1. AKO Cb'bT Ha e/i~aa IorOBopA1ua ce cTpaaa HaMepH, qe HMa OCHOBaHHe
3a JIHaBaHe HJIH orpaHHqaBaHe OT aeecnoco6HOCT Ha rpa)KaaHH Ha LzpyraTa joro-
BopHmua ce CTpaHa, HMal MeCTO)KHTeJICTBO HJIH MeCTonpe6HBaBaHe Ha TepHTO-
PHS1Ta Ha Ta3H Aip)KaBa, TOR1 yBeaOMABa KOMneTeHTHHI CIAbX Ha apyraTa aOrOBO-
pALua ce cTpaHa. B HeOTJIO)KHH cnyqaH TOR Mo)Ke aa B3eMe BpeMeHHH MepKH, KOHTO
ca Heo6xO]tHMM 3a 3aIUHTa Ha TOBa IHue HAIH 3a HerOBOTO HMyiueCTBO. 3a B3eTHTe
MepKH ce yBeAXOMABa CIAIT Ha AorOBopamaTa ce cTpaHa, qHflTO rpa)KztaHH e IIH-
1ueTO.

2. AKO CbabT Ha AoroBopawaTa ce cTpaHa, yBeztoMeH cbrnaCHo npeaxoa-
HaTa aJIHHeA, CaM He npezinpneMe HPOH3BOAtCTBO 10 TpH Meceua HJIH B TO3H CPOK He
ce npoH3Hece, IlPOH3BOatCTBOTO 3a nHiuaBaHe Hi orpaHHtaBaHe OT xaeecnoco6HOCT
npoBe)Kja CIlbT Ha aoroBopanuaTa ce CTpaHa, Ha qIHTO TepHTOp14A JIHueTO HMa
CBOeTO MeCTO)KHTejICTBO HJIH MecTonpe6HBaBaHe. flHUlaBaHeTO HuiH orpaHHqa-
BaHeTO OT Aleecnoco6HOCT B Te3H ciyqa Mo)Ke aa ce O6RBH CaMO Ha OCHOBaHHATa,
YCTaHOBeHH B 3aKOHoziaTenCTBOTO Ha aBeTe JoroBOpALUH ce cTpaHH. PeueHneTo
3a jiHlaBaHe HJIH orpaHHtaBaHe OT aeecnoco6HocT ce H3npauaa Ha KOMfleTeHTHH3H
CIA Ha ApyraTa 4oroBopgwa ce cTpaHa.

LInen 31

Pa3nopeA6HTe Ha qnefHOBe 29 H 30 OT TO3H JiorOBop ce nptnaraT C'bOTBeTHO
flpH OTMeHABaHe Ha jiHuaBaHeTo orpaH aBaHeTO OT xeecnoco6HOCT.

rJIABA 11. CEMERHH ZIEJIA

.Inen 32. CKJIIOqiBAHE HA rPAK

1. YCJIOBHS3Ta 3a CKJIIoqBaHe Ha 6paK ce onpeAenRT 3a BCeKHrO OT BCThInBa-
UHTe B 6paK OT 3aKOHOaIaTejiCTBOTO Ha aoroBopAwaTa ce cTpaHa, qiHfTO rpaK-
aaHHH e TOA.

2. Pa3nopea6HTe Ha an. 1 He HI3KnotBaT nipnilaraHeTo Ha 3aKOHoga-
TeJICTBOTO Ha JaoroBopHulaTa ce CTpaHa, Ha IH31TO TePHTOpHa ce CKJnOqBa 6paKa,
aKO ce Kacae 3a o6CTOHTenCTBa, KOHTO 6e3ycnoBHO H43KjIIOqBaT CKJHOqHaeTO Ha
6paxa.

3. 4DopMaTa Ha CKJnioqBaHe Ha 6paKa ce onpeaienA OT 3aKOHOaaTeJICTBOTO Ha
JaoroBopiumaTa ce CTpaHa, Ha qHATO TePHTOpHS1 ce CKnflOqBa 6paKa.

mInen 33. JI4HI4 1 4IMYlIUECTBEHI4 OTHOUIEHHA ME)KfIY CInrPY314TE

1. AKO cbnPY3HTe ca rpa>KaaH4 Ha exi~a OT JorOBOPSiH4Te ce cTpaHH, a )KI4-
BeAT Ha TepHTOpH39Ta Ha apyraTa qLoroBopquta ce cTpaHa, OTHOCHO JI~qHHTe H
HMyUIeCTBeHHTe HM OTHOuIeHH31 ce npinara 3aKOHOIaTeBjCTBOTO Ha UOrOBOpA-
muaTa ce cTpaHa, qHHTO rpa)KgaHH ca c'npy3HTe.
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2. AKO eaHHH3IT OT C-bnpy3HTe e rpa)KaaHHH Ha eaHaTa, a ipyrHAT-rpaK/a-
HHH Ha apyraTa aoroBopsuja ce CTpaHa, OTHOCHO JIHqHHTe H HMyIueCTBeHH
OTHOIueHHA ce nlpHara 3aKOHO [aTeJICTBOTO Ha aJOrOBOpxuaTa ce cTpaHa, Ha Te-
pHTOpHstTa Ha KOATO HMaT HJIH ca HMaJIH CBOeTO nOCJIHO CbBMeCTHO MeCTO-
)KHTeJICTBO.

3. B cJIyqaHTe Ha npeaJX0OaHHTe anHIHeH KOMIIeTeHTHH ca opraHHTe Ha npa-
BOC'boQHeTO Ha ABeTe aorOBOpAUH Ce CTpaHH. Pa3nopeoa6HTe Ha qn. 34, an. 6 ce
np~naraT CbOTBeTHO.

VAeu 34. PA3BOnI

1. Pa3BObT ce ype)Koa OT 3aKOHa Ha oroBopiuaTa ce CTpaHa, qHHTO rpa-
)>KoaHH ca c'bnpY3HTe no BpeMe Ha 3aBew)oaHe Ha HCKa 3a pa3BOoa.

2. AKo CTbInpy3HTC HMaT pa3JIHqHO rpawKoaaHCTBO, BCeKH CbA npHiara CBOH
3aKOH.

3. B cJIyqaHTe Ha T. 1 KOMIICeTHTeH e C~boabT Ha Ta3H JorOBOpstwa ce CTpaHa,
Ha KORTO C'bnpy3HTe ca rpa)KlaHH B MOMeHTa Ha 3aBeKIaHeTO Ha HCKa, aKo o6aqe
CbnPY3HTe nPH nooaaaHe Ha HCKOBaTa Mon6a HMaT MeCTO)KHTefICTBO B napyra
CTpaHa, B TaI B cnyqarl H CIA1,T no MCCTO)KHTeJICTBOTO e KOMeTeHTeH na pa3-
rnega HCKa.

4. B cflyqaHTe Ha T. 2, KoMneTeHTeH e ClabT Ha oroBopJmuaTa ce CTpaHa Ha
qHATO TePHTOPH31 ce HaMHpa MeCTO)KHTejiCTBOTO Ha CbMIPy3HTe.

5. AKO eHH OT C'nPy3HTe HMa MeCTO)tKHTeiCTBO B eIHaTa, a apyrHA - B

gpyraTa goroBopstuia ce CTpaHa, KOMrieTeHTHH ca CbaHWIHIIuaTa H Ha oaBeTe oaoro-
BOP31WH ce CTpaHH.

6. B cniyqaiTe KOraTO HMa BHCHu nponec B eXHa OT )OrOBOpAI1IHTe ce
CTpaHH He Ce oaonyCKa 3aBewoXIaHe Ha CTbU IH HCK B cina npeg apyraTa aoroBopstIia
ce CTpaHa.

AKO BbifpeKH BCHqKO ce 3aBe=u eIhio, Ce3HpaHHAT Cb C e jrUI)KeH ua Ce rIO3oBe Ha
CBOATa HCKOMHeTCHTHOCT.

VfieH 35. YCTAHOBABAHE CbIIECTBYBAHETO, HEC1bWECTBYBAHETO
Hfl1H HEEfEItCTBL4TEJIHOCTrA HA SPAKA

1. YCTaHOB1BaHe C'bWCeCTByBaHeTo HJIH HecLueCTByBaHeTO Ha 6paKa Him
o6ABABaHeTO Ha HerOBaTa HeoIeflCTBHTeIHOCT rIopa1H HeaoCTaThIIH B yCJIOBHATa 3a
CKJIIOqBaHe Ha 6paK ce ype)Kna no 3aKOHOoIaTeJICTBOTO, KOeTO e TpR6BaJIo ta ce
npnnoXrH cbrnacHo qn. 32, an. 1.

2. YCTaHOBIBaHe CiuieCTByBaHeTO HRH HecIueCTByBaHeTO Ha 6paKa H npH-
3HaBaHeTO MY 3a HeeAICTBHTejeH nopaan Hecna3Bane Ha dlopMaTa flpH CKJIOqBaHe
Ha 6paKa ce npeueHABa no 3aKOHO taTenCTBOTO, aeRfCTBYBaLiO B MSICTOTO no
CKJIIOqBaHe Ha 6paKa.

3. fIpn onpeICejiHe KOMIIeTeHTHOCTTa Ha c-iba ce npHJiaraT CIOTBeTHHTe
pa3nope6H Ha qni. 34.

V-IeH 36. IPABOOTHOWEHHAI MEWALY PO[,4TEJ1IH H EUA

1. FIpH3HaBaHeTO, yCTaHOBRBaHeTO H OCHOpBaHeTO Ha 6aIIIHHCTBO HJIH yCTa-
HOBRBaHe Ha MariqHHCTBO ce ype)Kna no 3aKOHOoaaTejiCTBOTO Ha aoroBopAtuaTa ce
CTpaHa, qHA1TO rpa)KaHHH e eTeTO B MOMeHTa Ha pawKuaHeTo. KOMIeTeHTeH 3a
H3BLPUIBaHe Ha IIPOH3BOaICTBOTO e CnalT Ha Ta3H A oroBopAia ce CTpaHa, Ha
4H3ITO TepHTOPHA )KHBee oeTeTO B MOMeHTa Ha 3anioqBaHe Ha HpOH3BOaCTBOTO.
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2. llio ce OTHaCm a/O 4IopMaTa 3a rlpH3HaBaHe Ha 6aIItHHCTBO UOCTaT'bqHo e
cna3BaHeTO Ha 3aKOHOaIaTeJCTBOTO Ha JorOBOpRiuaTa ce CTpaHa, Ha qHRTO TepH-
TOpHS e H3pa3eHO BojieH3RBJieHHeTO.

3. OCTaHajIHTe npaBOOTHOlueHHH MetKay PORHTejHTe H aeuaTa, OCo6eHO
Te3H KOHTO cc OTHaCflT A1O B'b3nHTaHHeTO H OTrieK£1aHeTO Ha aIeTeTO, ce onpene-
JI5T OT 3aKOHoAaTeJICTBOTO Ha )jOroBOpHmaTa ce CTpaHa, 4HATO rpa1a1aHHH e
ieTeTO. KoMneTeHTeH 3a H3BIpUBaHe Ha HPOH3BOaCTBOTO e opraH'bT Ha jorOBO-

p~nuaTa ce CTpaHa, Ha LHHTO TePHTOPHR )KHBee aIeTeTO B MOMeHTa Ha 3anoqBaHe Ha
npOH3BOZXCTBOTO.

".eH 3 7. 3AIiJKEHHE 3A H31P,)2KA

1. 3a 1bjiKeHHeTO 3a H3Iph)KKa, OCHOBaBaUO cc Ha CeMeHOTO npaBo, ce
ypeKia OT 3axOHoaTejCCTBOTO Ha UOrOBopnI.aTa ce CTpaHa, qHiTO rpaXK£aHHI e
jIHueTO, KOeTO HMa IIpaBO Ha H3Ipb)KKa.

2. 1-o xenaTa no npeaxoaIHaTa aJIHHe KOMeTeHTeH e C1,A1,T Ha aorOBOpA-
uiaTa ce CTpaHa, Ha qHITO TepHTOpH51 ripaBOHMalUOTO niHUe HMa CBOeTO MeCTO-
)KHTeJICTBO.

Vaeu 38. OCHHOBABAHE
1. OTHOCHO OCHHOBHBaHeTO cC npHnIara 3aKOHoaaTeJICTBOTO Ha QorOBOp5-

iuLaTa cC CTpaa, qHI1TO rpa)KaHHH e OCHHOBHTejIRT B MOMeHTa Ha OCHHOBHBaHeTO.

2. 3a OCHHOBRBaHeTO TpH6Ba ga ce B3eMa cirnacHeTO Ha g1eTeTO, KaKTO H Ha
1apyrH J1HIa H opraHH, aKO TOBa cC H3HCKBa OT 3aKOHO1aTeJICTBOTO Ha LIOrOBOpst-
tuaTa cC CTpaHa, qHI1TO rpa)KzlaHHH e OCHHOBRBaHOTO aeTe.

3. Axo 1eTeTO ce OCHHOBJRBa OT C1npy34, eaHHHgT OT KOHTO e rpa)KaHHH Ha
e1RHaTa, a apyrHRT-rpa)KaaHHH Ha apyraTa joroBop~uwa ce cTpaHa, npHnara ce
3aKOHOXIaTeJCTBOTO Ha 1BeTe ZorOBOp5tU1H cC CTpaHH.

4. 3a H3BbpWuBaHe Ha OCHHOBABaHeTO ca KOMeTeHTHH opraHHTe Ha aOrOBO-
pmuaTa cc CTpaHa, qHATO rpa)K1aaHHH e OCHHOBHTeJIT. B cj1yqaHTe Ha ai. III Ha
TO3H q'ieH KOMIIeTeHTHH 3a opraHHTe Ha jorOBop5uaTa ce cTpaHa, Ha qHRTO TepH-
TOPH1 CHIPY3HTe KMaT HJIH ca HMaIH flOCJIXIHOTO CH C'bBMeCTHO MeCTO-

KHTeJICTBO.

5. Pa3nopeaI6HTe Ha npexOQHHTe ajiHHeH ce ipH.iiaraT C1,OTBeTHO H OTHOC-
HO OTMeHHBaHeTO Ha OCHHOB IBaHeTO.

HACTOAHHqECTBO m nOnEqHTEJICTBO

tAeH 39
1. UOKOIIKOTO TO3H AOrOBOp He npenBH)Kna apyro, no nenaTa 3a HaCTOfIHH-

qeCTBO H I1OeqHTeJnCTBO cnp~iMO rpaKLaHH Ha 4(OrOBOp51IUHTe cC CTpaHH KOMe-
TeHTHH ca opraHHTe Ha 4korOBopRwuaTa cc CTpaHa, qHI1TO rpa)KaHHH e iHLeToC,
CIIpXMO KOeTO cneaBa laa cc UOCTaHOBH HaCTOVIHH4eCTBO HJ1H IIoIeqHTeIICTBO.

2. -OCTaHOBqIBaHeTO HfIH npeKpaTHlBaHeTO Ha HaCTOflHHqCCTBO H IOneiH-
TejCTBO cC ype)KaaT OT 3aKOHoIaaTeCCTBOTO Ha UoroBopLuaTa ce CTpaHa, qHITO
rpa)KgaHHH e JIHICeTO, cInpSIMO KOeTO Tp16Ba aa cC UOCTaHOBH HaCTOA1HHqeCTBO HJIH
noIIeqHTejICTBO.

3. f-paBOOTHomueHH3[Ta Me)KXy HaCTOrlHHKa H nHueTO, HaMHpaLuo cc n01 Ha-
CTOrIHH4eCTBO, KaKTO H MewKaIy noneqHTeJISl H jIHueTO, HaMHpatuO cC nO1 foleH-
TeJICTBO, cC ypewKtxaT OT 3aKOHoIgaTeJICTBOTO Ha aOrOBOpR1uaTa c cTpaHa, 4HATO
opraH e IIOCTaHOBHJl HaCTOAHHqeCTBOTO HJIH IIoeqHTejICTBOTO.
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4. 3aJDHKeHIeTo 3a npeMaHe Ha HaCTOfIHHqeCTBO HatH noneqHTeHCTBO ce
ype)Kna no 3aKOHodaTenCTBOTO Ha [oroBoptuaTa ce cTpaHa, qHHTO rpa)KdaHHH e
nHI.LeTO, KOeTO TpA6Ba aa CTaHe HaCTOAHHK HnH nofleqHTeii.

5. AKO HaMHpatIUOTO ce non HaCTOriHHqeCTBO HflH noneqHTeCTBO lHuie HlMa
MeCTO)K1HTejiCTBO Ha TepHTOpHATa Ha ena OT XorOBOpHtLUHTe ce CTpaHH, HaCTOl-
HHK HflH noneqnTen Mo)Ke na 6ine Ha3HaqeH H rpa)KaiHHH Ha dpyraTa )jorOBopLua
ce cTpaHa rIPH floiooeHHe, qe TOl HMa MeCTO)KHTeIICTBO Ha TepHTopHITa Ha joro-
BopALutaTa ce CTpaHa, K'bneTO cnedBa na ce ynpa>KHABa HaCTOAHHqeCTBOTO HalH rO-
nei4HTefCTBOTO H qe HerOBOTO Ha3HaqaBaHe OTrOBapH Hafi-do6e Ha HHTepeCHTe Ha
HaMHpamoTo ce non HaCTOAHHqeCTBO 141tH roeqHITeafCTBO nnue.

.aen 40
1. AKO e Heo6xoaHMO dau ce Ha3HaqH HaCTOnHHK HHtH noneqHTefl Ha rpa>Kna-

HHH Ha eaH OT )]orOBOpUI.UHTe ce cTpaHH, q'HeTO MeCTO)KHTeICTBO, MeCTorpe6H-
BaBaHe HuH HMyIUeCTBO ce HaMHpa Ha TepHTOpHAlTa Ha apyraTa UorOBopALtua ce
CTpaHa, opraHHTe Ha Cwu.HaTa He3a6aBHO yBedOMABaT 3a TOBa opraHHTe 1IocoeiHH B
qn. 39, an. 1 Ha TO3H aorOBOp.

2. B HeOTJIO)KHH CyqoaH opraHHTe Ha ApyraTa aoroBopAtua cTpaHa MoraT
na B3eMaT cbrnaCHO CBOeTO 3aKOHOdaTejCTBO Heo6xOdIHMHTe BpeMeHHH MepKIt, 3a
KoeTO 3a da',tH He3a6aBHO ga yBeOM1T opraHHTe, niOCOqeHH B qn. 39, an. 1 Ha
TO3H aoroBop. Te3H MepKH OCTaBaT B cHna no B3eMaHeTO Ha apyro peteH4e OT
CTpaHa Ha riOCO4eHHTe opraHH.

Vizen 41

1. OpraHnTe Ha eAna OT ZaoroBopHUHTe ce CTpaHH, ElH iTO rpa)KgaHH e iiH-
UeTO, KOeTO ce Hy)Kaae OT HaCTOrlHHtieCTBO HtH noneqHTeHCTBO, MoraT aa ce o6,bp-
HaT K'BM opraH1Te Ha apyraTa aorOBopttua ce cTpaia 3a ytipexBa-e Ha HaCTOrIHH-
qeCTBO HJIH nrICIqHTeJICTBO HIH 3a B3eMaHe Ha BpeMeHHH MepKH, aKO JIHueTO HMa
CBOeTO MeCTO)KHTeCTBO iH MeCTonpe6HBaBaHe Ha TepHTopH3ITa Ha Ta3H cTpaHa.
3aMoneHHTe opraHH yBeAOMtBaT MonelUlHITe opraHn 3a yqpeQaBHeTO Ha HaCTOAi-
HHqeCTBOTO HIH norieqHTeHCTBOTO H14 3a B3eTHTe BpeMeHHH MepKH.

2. KOMneTeHTHHSIT opraH cibrnacHo q. 39, an. 1 MOICe Aa npexB-bpnA ynpatc-
HBa1HeTO Ha HaCTOfIHH4qeCTBO HiH IIOneqHTeJICTBOTO BbpXy opraH Ha npyraTa Jo-
roBop Iia ce CTpaHa, ai~o HaMHpaIuOTO ce nod HaCTOftHHqeCTBO HJIH norielIH-
TeHICTBO niue HMa MeCTOH(HTeHnCTBO, MeCTOnpe6HBaBaHe Ha TepHTOPHATa Ha Ta3H
JaorOBOp Ilua ce CTpaHa. -pexB'bpHnHeTo HMa deACTBHe OT MoMeHTa, KoraTo 3a-
MOjeHHAT oprIaH npieMe ynpaKRHBaHeTO Ha HaCTOI HHqeCTBOTO HJ14 norieqHTen-
CTBOTO H yBeAOMH 3a TOBa MOjieiuHA opraH.

3. OpraHbT, KOATO c-brnaCHo aniHHeA 1, e npHeHf yripa)KHqBaHeTO Ha HaCTOA-
HH'leCTBO 1i1 no1eqHTelCTBO, yflpa)KHABa CUOTO criopeA 3aKOHOdaTeiCTBOTO Ha
CBOATa ,p)KaBa; TOA1 npHnara o6ate, Luo ce OTHtac no npaBocnoco6HOCTTa H nee-
cnoco6HOCTTa, 3aKOHodaTenCTBOTO Ha AoroBopttuaTa ce CTpaHa, ItHf1To rpaictna-
HHH e HaMHpaIuoTo ce non HaCTOIHHqeCTBO HtH non noneqTenCTBO Hiue. Toil
HtM1a npaBo na rHOCTaHOBtBa peiteHHA OTHaCiuHa ce no JHIH14HA CTaTyT; Mo)Ke
o6aqe, na nane pa3peiueHie 3a BCT-ilBaHe B 6paK, KOeTO e Heo6xodHMo cnopen 3a-
KOHodaTenCTBOTO Ha abp>KaBaTa, 4HrITo rpaKaaHiHH e HaMHpaIuoTo ce nOn Ha-
CTOAtHHqeCTBO HIM 1nont noneqlTeHCTBO iHute.
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rJIABA III. 14MYlIECTBEHH REJIA

qeH 42. (DOPMA HA nPABHIITE CaJIEKH

1. 4opMaTa Ha npaBHHTe caeXJIKH ce onpeejiA OT 3aKOHoaaTejiCTBOTO, KOeTO
ce npHnara 3a caMaTa cateina. AOCTaTIqHO e o6aqe cna3BaHeTO Ha 3aKOHO-
aaTenCTBOTO no MACTOTO Ha CKnioqBaHe Ha cfenKaTa.

2. OTHOCHO bopMaTa Ha caejixaTa Ha HeaBH)KHMH HMOTH ce npHiiara 3aKo-
HolaTeJnCTBOTO Ha QoroBopAuaTa ce cTpaHa, Ham qHJITO TepHTOpHI ce HaMHpa
HeLBH4HMHA HMOT.

Vt/eH 43. HEaBH)KHMHI MMOTH

OTHOCHO BeIIIHH npaBa B'bpXy HeaBH)KHMH HMOTH ce npnnara 3aKOHoaa-
TenCTBOTO H e KOMneTeHTeH opraHIT Ha npaBociHeTO Ha goroBopiulaTa ce
CTpaHa, Ha 4HATO TePHTOPHH ce HaMHpa HeaBH2KHMHR HMOT.

V.[eH 44. PA3rOPERSH 3A OBE31UETEH14E HA BPEAIH

3a,,axrieHH5ITa, B',3HHKHaniH OT IpOTHBOIIpaBHH AefqHHHq HJIH tapyrH C-b6HTH1,
OT KOHTO Bb3HHKBa 3aaWbji)KeHHe 3a o6e3ujeTRBaHe Ha BpeXIH, ce ype>KaT cblrnacHo
3aKOHOaaTeJICTBOTO Ha )JorOBOplluaTa Ce CTpaHa, Ha qHHTO TepHTopHq e CTaHaJIo
JICrCTBHeTO HJIH ci,6HTHeTO. KOMnICTeHTeH e CWbaT Ha Ta3H aorOBOpiua ce
CTpaHa. O.eTeHHSIT MOwKe )la lIoaae HCK H npea ciga Ha aoroBopRLuaTa ce
CTpaHa, Ha qHATO TePHTOPHH HMa MeCTO)KHTejICTBO OTBeTHHKIbT, HJIH npea claa Ha
)JoroBopIluaTa ce CTpaHa, Ha qHS1TO TepHTOpHR ce HaMHpa HMOT-bT Ha OTBeTHHKa.

FJIABA Iv. HACIEaCTBEHH £EJIA

.laeH 45. rIPHHUHn HA PABEHCTBO

1. rpa)KaaHHTe Ha eZHaTa aorOBopqua ce CTpaHa MoraT aa npIgo61HBaT
HMyiUeCTBO HiH aipyrH npaBa Ha TepHTOpHSITa Ha qpyraTa aOrOBopgu.a ce CTpaHa
qpe3 HacneARBaHe no 3aKOH HiH no 3aBeilaHHe npH C',U HTe yCJIOBHR H B CIL._H3[ pa3-
Mep KaKTO CO6CTBeHHTe rpa)KaaHH.

2. Fpa)KaaHHTe Ha eaHaTa )JoroBopmla ce cTpaHa MoraT qpe3 3aBeuIaHHe ua
ce pa3nopeKaT C HMyIueCTBOTO CH Ha TepHTOpHHITa Ha xApyraTa JAoroBopsina ce
cTpaHa.

VI/lef 46. IPHIOKHMO PABO

1. HacneACTBeHHTe OTHOuIeHHH ce ypeK/aT no 3aKOHo aTejiCTBOTO Ha Zo-
roBoplulaTa ce CTpaHa, qHI1TO rpa)KgaHHH e 6HJI HacnegogaTenm no BpeMe Ha
CMIpTTa CH.

2. lpaBOTO Ha HacnieRBaHe BIPXY HeBH)KHMH HMyLueCTBa Ce ype)KaT OT
3aKOHo IaTeICTBOTO Ha aoroBopqIaTa ce CTpaHa, Ha qHATO TePHTOPHR ce HaMHpa
HeBH)KHMOTO HMyIueCTBO.

ql/leH 47. HE3AETO HACJ1ELICTBO
Axo cnopeI 3aKOHo IaTeICTBOTO Ha JOrOBOpIaTa ce CTpaHa, qpe3 KOeTO ce

ype)KgaT HacnCeaCTBeHHTe OTHOIueHHSI, HS1Ma HacJIiHHUH, IBHTKHMOTO HMyIUeCTBO
ce npeaaBa Ha JoroBop1LIaTa ce CTpaHa, IHITO rpa>KaHHH e 6Hji Hacj1CeoaIaTenlRT
no BpeMe Ha CMIpTTa CH, a HeBH)KHMOTO HMyIleCTBO Ha JJoroBopHlgaTa ce
CTpaHa, Ha qHATO TepHTOPHSI Ce HaMHpa HeBH)tHMOTO HMyIueCTBO.
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.IaeH 48. 3ABEIILAHME

1. Cnoco6HOCTTa 3a CICTaaWe HJIH 3a OTMeHABaHe Ha 3aBeiaHe, a TaKa
CILUO H HpaBHHTe nOCIeIHUH OT HeIoCTaTILJHTe Ha BOJIATa ce ype)KzaT OT 3aKoHo-
,aaTenCTBOTO Ha a oroBopwLaTa ce cTpaHa, IIHATO rpa)KaaHHH e 6Hn Hacne~xoua-
TeJI5T n1o BpeMe Ha C'bCTaBAlHe HIH OTMeHHlBaHe Ha 3aBeIaflHHeTO.

2. DopMaTa Ha 3aBeUlaHHeTO ce ype)Kaa OT 3aKOHouaTeCTBOTO Ha aOrOBO-
p~uiaTa ce cTpaHa, qHATO rpaKaIaHHH e 6nn HacneuoaaTenstT no BpeMe KoraTo e
C7,CTaBeHO 3aBeLIjaHHeTO. JkOCTaTbqHO e o6aqe, aKo e 6Hno cna3eHO 3aKOHoxaaTeJl-
CTBOTO Ha JAoroBopLtLuaTa ce CTpaHa, Ha qHSITO TepHTOPHRi e 6Hno CSCTaBeHO
3aBeilaHneTo. C-bLUOTO Ba)KH 1 flpH OTMeHABaHe Ha 3aBewUaHHeTo.

VfeH 49. O&B.SIBAHE HA 3ABEIUAHMETO

3a o6HqBfRBaHe Ha 3aBeiUaHHeTo e KOMHeTeHTeH opraHIT Ha 4TOrOBopRIuaTa ce
CTpaHa, Ha 4HSITO TepHTOpwi e H3BIPHpeHO 3aBeiuaHHeTo. Ha KOMneTeHTHHA 3a
pa3rnewitaHe Ha HacJ1eaCTBOTO opraa TpSI6Ba aa ce H3rlpaTH 3aBepeH npenHc OT 3a-
BeluaHHeTO H npOTOKOJJ OT o6lB3[BaHeTO My, a HpH nOHCKBaHe H opnrnHajia Ha 3a-
BeiUaHHeTO, aKO TOBa e Bb3MO)KHO.

q-aeH 50. KOMrIETEHTHOCT nO HACJEICTBEH14TE aIEJlA

1. OTHOCHO ejfiaTa 3a HacIeCTBO Ha IBH)KHMOTO HMyUIeCTBO C H3KJIIoqeHHe
Ha ciyaA nocoqeH B an. 4 Ha TO3H qneH, e KOMIIeTeHTeH opFaH-bT Ha ,AOrOBOpA-
IlaTa ce cTpaHa, qHI4TO rpaxnaaHHH e 6HI HacjiexogaTejinT no BpeMe Ha CMI'pTTa
CH.

2. lo ejiaTa 3a nacneaABane Ha HeaBH)KHMO HMyULeCTBO e KOMreTeHTeH Op-
raHIT Ha LorOBopsiuaTa ce CTpaHa, Ha LHIMTO TePHTOPHSI ce HaMHpa HeIaBHKHMOTO
HMyIueCTBO.

3. Pa3nopea6HTe Ha an. I H 2 Ba)KaT H 3a pariie)K aHe Ha HacjieaCTBeHHTe
CnOPOBe.

4. AKO HacneaLoaaTejnT, KOflTO e 6ji rpa)KaaHHH Ha ezuHaa JOrOBOpiua ce
CTpaHa, e HMaJI rocneHO MeCTO)KHTejiCTBO Ha TePHTOPHATa Ha apyraTa Aoro-
BopwIIIa ce CTpaHa, HacjieAHHIIHTe, KOHTO HMaT MeCTO)KHTeJICTBO HJIH MeCTOnIpe-
6HBaBaHe B Ta3H aOrOBopsIua ce CTpaHa, MoraT xaa HOHCKaT ao 6-MeceqeH CPOK OT
CM-bpTTa Ha HacneoaaTena 4ejiOTO 3a HacjetiesBaHe Ha zBH)KHMOTO HMyIueCTBO,
HaMHpawuo ce Ha Ta3H TepHTOpH, zaa 6fte pa3rneaaHo OT KOMfleTeHTHHI opraH Ha
Ta3H aOrOBOpfiua ce cTpaHa. AKO AO TPH Meceiia OT c'bo6uleHHeTO 3a TaKaBa
MoJI6a HHKOfl OT HacIeHHUIHTe He HaIIpaBH Bb3pa)KeHHe, HCKaHeTO ce yLoBjieT-
BOpAlBa.

5. I-pereHnaTa, ajiH ce Kacae 3a MBH)KHMO HH HBIHMO HMyuIxeCTBO, ce
ype)ina OT 3aKOHOaaTeJICTBOTO Ha aoroHop~iwaTa ce CTpaHa, Ha TePHTOPHATa Ha
KOATO ce HaMHpa HMyLieCTBOTO.

"IMleH 51. MEPKlH 3A 3AfA3BAHE HA HACJIEIICTBOTO

1. OpraH'BT Ha aoroBOpAUaTa ce cTpaHa, Ha qIHATO TePHTOPHA ce HaMHpa
HacneACTBOTO Ha rpa)KLaHHH Ha gpyraTa 4oroBOpAHua ce cTpaHa, B3eMa HeO6xO-
,!HMHTe MepKH 3a 3ai3BaHe H 3a ynpaBj1eHHe Ha HacIieICTBOTO, cirilacHo 3aKOHO-
,aaTenCTBOTO Ha C06CTBeHaTa xrhpwKaBa. KOMneTeHTHHTe opraHH Ha gOrOBOpq-
UlHTe ce CTpaHH nOCTbInBaT rio alaJIOrHA[ H B CjlyqaHTe, npH KOHTO KaTO HacJieaHHK
ce ABABa rpaxKgaHHH Ha qpyraTa aoroBopsiwa ce cTpaHa.
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2. 3a MepKHTe, B3eTH cnopeR pa3nopea6HTe Ha a~IHHeq 1, Tpsi6Ba ga ce yBe-

AOMH IHnhIOMaTHqeCKOTO HJIH KOHCyJICKOTO lpeACTaBHTeJICTBO Ha apyraTa Joro-

BOpitIa ce CTpaHa, KOHTO MoraT na C1letlCTByBaT IlPH H311bJIHeHHeTO Ha MepKHTe

3a 3ana3BaHe Ha HacJieaCTBOTO HeIoCpeaCTBeHO HJIH qpe3 CBOif n.JIHOMOIIIHHK. Ho
TRXHO HCKaHe B3eTHTe MepKH MoraT aia 6faT OTJIo)KeHH, H3MeHeHH HIH OTMe-

HeHH.

3. Ho HCKaHe Ha KOMfleTeHTHHA 3a pa3rne)KaiiaHe Ha HacIieaCTBOTO opraH,

B3eTHTe MepKH cbrniaCHO pa3rIopeI6HTe Ha an. I MoraT ia 6faT H3MeHeHH HrIH
OTMeHeHH.

V'a/eH 52. YBEAIOMABAHE 3A CMIPTTA HA HACJIEDOLATEJIA

1. AKO rpa)KXIaHHH Ha eXAHa OT QorOBOp91UHTe ce CTpaHM yMpe Ha TepIHTO-

pHATa Ha apyraTa aorOBopslua ce CTpaHa, C'bOTBeTHHAT opraH TpA6Ba aa yBeaOMH
He3a6aBHO 3a TOBa aHnjioMaTHqeCKOTO HnH KOHCYJICKOTO HpeaICTaBHTeJiCTBO Ha

Ta3H OT hOrOBOPSLUHTe ce CTpaHH, qHftTo rpa)KUaHHH e nOqHHaiHqT H aa c'bo6lH
BCH4KO, KOeTO My e H3BeCTHO 3a HacnreAHHI-HTe, MeCTO)KHTejICTBOTO H aapeca HM,
3a HacJIeACTBeHOTO HMyuIeCTBO, KaKTO H 3a 3aBeUiiaHHeTO H 3a 3aBeTHHLIHTe, aKo

c'biueCTByBaT TaKHBa. MeCTHHAT opraH c'buIo TaKa Tpq6Ba aa cio6mH, KoraTO
y3Hae, qe flOqHHaJIHSIT e OCTaBHrI HacJieRCTBO B TpeTa Lbp)KaBa.

2. AKo fipH OTKpHBaHeTO Ha HacneaICTBOTO Ha TepHTOPHATa Ha eUHa OT JaO-

rOBOPAIIIHTe ce CTpaHH ce oKa)Ke, qe HacneRHHUHTe HJIH 3aBeTHHUXHTe, B rOI3a Ha
KOHTO e HanpaBeHO 3aBeitaHHe, ca rpa)KaiaHH Ha upyraTa AOrOBopxLua ce CTpaHa H

)KHBeAT TaM, MeCTHHIT opraH, KIeTO e OTKPHTO HacifeICTBOTO, He3a6aBHO

YBe2aOMABa 3a TOBa 4HH.roMaTHqeCKOTO HIlH KOHCYJICKOTO npe=ICTaBHTenICTBO Ha

Ta3H Z orOBOpAsua ce cTpaHa.

IPABA HA fJIOMATI44ECKHTE 1 KOHCYJICKI1 HPEaCTABIITEJICTBA
rIO HACJIE4CTBEH4 AIEJIA

tVne- 53

Ho HacjiecTBeHHTe ejia, BKJIIoHqTenHo H HacJieaCTBeHHTe cnopoBe, aInjio-

MaTHqeCKHTe HIIH KOHCYJICKHTe nperiCTaBHTejICTBa Ha a oroBopHIljHTe ce CTpaHH
HMaT npaBO aa rtpeAZCTaBJIABaT 6e3 CleIxHaRHO n'bJIHOMOIIHO npea opraHHTe Ha
ApyraTa gorOBOpslwa ce CTpaHa CBOHTe rpa)K1aHH, aKO Te3H rpa>KazaHH
OTC-bCTByBaT H HHMaT CBOI1 npeaCTaBHTeII.

Vc/eH 54

Axo rpaKaaHHH Ha e4HaTa foroBopAwa ce cTpaHa noqlHHe no BpeMe Ha Bpe-
MeHHOTO My MeCTonpe6HBaBaHe Ha TepHTOPHqTa Ha apyraTa AoroBopqlnaTa ce
cTpaHa, BemUHTe, KOHTO TOIR e HMan npH ce6e CH, TpsI6Ba Aa ce npeaaaaT 6e3 KaK-
BOTO H na 6Hno Apyro iPOH3BOICTBO H cnea H3f1annaaHe Ha 3aain)KeHHHTa MY 3ae[-
HO C TexeH CIIHCIK Ha 4HnjIoMaTHqeCKOTO HJIH KOHCyJICKO npeaCTaBHTeJICTBO Ha

,UoroBopAluaTa ce cTpaHa, qHfATO rpa)KaiaHHH e 6wI TOfA.

-IfleH 55. IPERABAHE HA HACJIERCTBOTO

1. AKO aBHWHMOTO HMyILeCTBO Hna nojiyqeHaTa cyMa OT npo1uaK6aTa Ha

ABH)KHMOTO HJIH HeABH)KHMO HMyIueCTBO cjieABa Ha 6fe npeu axeHo cnieR pa3-
rnexv~aHe Ha HaCJIeCTBeHOTO aefIO Ha TepHTOpHRlTa Ha apyraTa aOrOBOpltua ce

cTpaHa, aKO H He e B13MO)KHO HacJreAICTBOTO HrIH HojiyqeHaTa cyMa al ce npeuaue
HaflpaBO Ha HacnlelHHKe HiIH Ha HeOBHl BJ'IHOMOLUHHK, npetiaBa ce Ha IrnnoMa-
TH1eCKOTO HJIH KOHCY.rlCKO IpeaCTaBHTeJICTBO Ha Ta3H ZJOFOBOpsnua ce cTpaHa.
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2. I-peaaBaHeTo Ha Hacne=CTBeHOTO HMylueCTBO c-brnacHo ani. 1 Ha TO3H
qnieH cTaBa:
a) HpH yCJIOBHe, qe ca 6HJIH o6e3neqeHH HJlH H31InaTeHH BCHqKH B3eMaHH3I Ha Kpe-

4IHTOpHTe, KOHTO ca 6HJIH npealABeHH B onpezenjeHH1 CpOK, crnracHo 3aKOHoXga-
TenICTBOTO Ha aoroBopALuaTa ce CTpaHa, Ha 4HATO TePHTOPHH ce HaMHpa
HacJ1egICTBeHOTO HMyIIIeCTBO;

6) cnea KaTO ,4I1HMHTe TaKCH H 4aHbIIH ca 6HnIH H311aTeHH HJIH o6e3rleqeHH;
6) cnie4 KaTO CIOTBeTHHTe opraHH L1aaT c1brnacHe 3a H3HOC Ha UBH)KHMOTO

HMyIWeCTBO H 3a npeBe)aaHe Ha flOCTbIHJIHTe OT npoaax6aTa CyMH.

rjIABA V. I1PH3HABAHE H 1431 JIHEHHE HA Cb4EBHH PEIIIEHHM

tIWH 56
1. aorOBOpllIIHTe ce CTpaHH npH3HaBaT H 1onycKaT H3nJIHeHHe c-rniaCHO

onpeiejieHHTe B T03H iorOBOp YCJIOBHA Ha cneaIHHTe ciwIe6HH peleHHA, H311aeIeHH
Ha TepHTOpHATa Ha apyraTa aOrOBOpiuIa ce CTpaHa:
a) ciXe6HHTe peeHHA no rpaxctaHCKH H ceMerfHH aena, KaKTO H peweHHATa no

CWbIe6HHTe cnoroL16H, CKJ1IOqeHH no Te3H aejia 3a HMyIWeCTBeHH npeTeHIHH;

6) cae6HHTe peeHHA no HaKa3aTenHH aena 3a o6e3uxeTABaHe Ha BpeQH H apyrn
rpa)KjaaHCKOnpaBHH npeTeHHH.
2. 3a ci,,e6HH pemeHHA no CMHCbiia Ha pa3nopeA6HTe Ha ajIHHefl I ce CqHTaT

C'bUlO H peeHHATa 3a HacneAICTBO, H3[1aaeHH OT opraH Ha extHa~a JOrOBopIa ce
CTpaHa, KOMneTeHTeH ga paurne)KLa HacnIeACTBeHHa ena no 3aKOHooaaTejiCTBOTO Ha
CBOATa oap,)KaBa.

3. 3a cwae6HH peIUeHH B cjieABat=HTe pa3nopeoa6n Ha TO3H oJI. ce CtHTfT H
cnoroi6HTe, IOCOqeHH B anIHHeA 1, 6yiBa a.

VleH 57
Bnie3JnHTe B CHnia peieHnA no rpa)KUaHCKH H ceMerIHH oaejia no HeHMyIueCTBeHH

HpaBOOTHoleHHM, H311a11eHH OT opraHHTe Ha npaBOCbaHeTO Ha eoaHa OT aorOBOp1-
UIHTe ce CTpaHH, ce 1IPH3HaBaT Ha TepHTOpHATa Ha jxpyraTa aorOBqpsima ce
CTpaHa, 6e3 oaa ce H3B',puIBa HAKaKBO HpOH3BOoaCTBO IlpH yCTIOBHe, qe opraHHTe Ha
IIPaBOCIHeTO Ha nocrIeaHaTa fo-paHO He ca H31oa.jIH no C iUIHI B',npoC peineHHe
Him aKo cbriiaCHo HaCTOAIUHA =OroBop B1IMpOCbT He e OT H3KJIIO4HTeIHa
KOMeTeHTHOCT Ha opraHHTe Ha npaBocWiHnTO Ha Ta3H oaoroBoplna ce cTpaHa.

Ve 58

Cien6HHTe pewUeHHA, HocoqeHH B pa3nopeoa6HTe Ha xm. 56 OT TO3H norOBOp ce
IHPH3HaBaT H H31bJIRBaT npH YCJIOBHe, qe:

a) c'bie6HOTO peeHHe e BnIA3J0 B cHna H e H3nIJHHMO cnopen 3aKOHO-
oaaTeCTBOTO Ha aorOBopliuaTa ce CTpaHa, Ha qHATO TePHTOpHR e nOCTa-
HOBeHO;

6) CIb,/IbT Ha ,orOBOpliaTa ce CTpaHa, Ha XH1TO TepITOpHA e 6HnO nOCTaHOBeHO
csie6HOTO peICeHHe, e KOMIIeTeHTeH na pewuaBa TaKHBa Ue1a cnopen TO3H =0-
rOBOp HJIH cnopeoa 3aKOHOaiaTeICTBOTO Ha JaoroBoplutaTa ce CTpaHa, Ha qHITO
TepHTOPHA ce HCKa nPH3HaBaHeTO HIH H3fl',JIHeHHeTO;
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6) CTpaHaTa, cpewy KOITO e nOCTaHOBeHO cbwe6HOTO petueHile, MaKap H ga He e
yqaCTByBaJna B npOH3BOXICTBOTO, HO e 6H1na CBOeBpeMeHHO H peUOBHO npOH30-
BaHa aa yqacTByBa B IIPOH3BOXICTBOTO c1,rJiaCHO 3aKOHO3aTeJICTBOTO Ha Joro-
BOpR11aTa ce CTpaHa, Ha qHS1TO TepHTOpHq e 6HO nOCTaHOBeHO peIeHHeTO, H
B cjiyqarl Ha npouecyajnHa HeXaeecnoco6HOCT e 6H1 peuIOBHO npeRCTaBnIlBaH;

e) rno C'IlOTOaejiO Me)K1y CIIUHTe CTpaHH H Ha CUIUOTO OCHOBaHHe He e 6Hno no-
paHo rIOCTaHOBeHO Bnf3fO B cnna peUIeHHe Ha CL Ha aOrOBOpxfl1aTa ce
CTpaHa, Ha tHSITO TepHTOPHAt pewueHHeTO Tpq6Ba 4a ce npH3Hae nH H3W11.1HH.

tLneN 59
PeiueHHeTO, 3a npH3HaBaHe H iionyciaHe Ha Y3nlJ, HeHHe ce H3AaBa OT cwiaa Ha

jOrOBOpRluaTa ce cTpaHa, Ha TePHTOpHHTa Ha KORtTO Tpt6Ba aa ce nPH3Hae HJ1H
H3nl JIHH TOB peUeHHe.

VIneH 60
1. Mon6aTa 3a npH3HaBaHe HJ1H 3a aIonycKaHe Ha HCIIhYIHeHHeTO MowKe ga ce

nojaaae HanpaBo AO KoMneTeHTHHR CbI Ha aoroBopsitaTa ce cTpaHa, Ha qHHTO Te-

PHTOPHH peueHHeTO Tpq6Ba aa ce npH3Hae Hr1H H3Il'bfIHH, H1H 90 cbaa, KOATO e
pa3rnezan XienoTO KaTO nlpBa HHCTaHI1HH; B InOC1IeHHAI ciyqar MojI6aTa ce npe-
naaBa Ha cia Ha ApyraTa 4oroBopntua ce cTpaHa no peqa onpeaeneH B qneH 2 OT
TO3H gOrOBOp.

2. KM Mon6aTa Tpq6Ba aa ce npHJio)iKaT:

a) 3aBepeH npenHc OT peaieHHeTO 3aenHO C yflOCTOBepeHHe, qe TO e BJIR3Jno B cHtna H
nogne)KH Ha H3HnbJHeHHe aKo TOBa He ce BH)K11a OT CaMOTO peuweHHe;

6) aOKymeHT OT KOATO ce BH)K31a, qe CTpaHaTa, cpewy KOITO e nOCTaHOBeHO pe-
iueHHeTO H KOSITO He e yqaCTByBaJia B nPOH3BOACTBOTO, e 6Hna CBOeBpeMeHHO
H peaOBHo npH3OBaHa;

a) 3aBepeH npeBOU Ha Moj6aTa H Ha nOKyMeHTHTe, nocoqeHH B 6YKBHTe a H 6 Ha
e3HKa Ha 3aMoneHaTa AoroBopsLua ce cTpaHa.

-Iqien 61

1. flo npOH3BOQCTBOTO 3a nPH3HaBaHe H AonycKaHe H3nJIHeHHeTO Ha pemne-
HHeTO, no H3nbiHeHHe Ha peueHHeTO H OTHOCHO npaBHHTe cnoco6H 3a 3atuHTa
cpeiuy H31HIJHeHHeTO ce npHnara 3aKOHOalaTeiCTBOTO Ha )joroBoputaTa ce
CTpaHa, Ha TepHTOPHATa Ha KOITO ce H3BtbpllBaT Te3H neCTBHH. MaTepHaJlHaTa H
MeCTHaTa IIO11CWIHOCT no TO3H B'bIpOC ce onpeAenii cbriaCHo 3aKOHo/aTeJICTBOTO
Ha Ta3H cTpaHa.

2. CIA'T, KOflTO petiaBa nonyCKaHe Ha HCnlJ1HeHHeTO, ce orpaHHqaBa CaMO
90 yCTaHOBHBaHe, 11a1H ca 6HJ1H H3nbIIHeHH H3HCKBaHHRTa, noCoqeHH B pa3nopen-
6HTe Ha qJieHOBe 56 H 58 OT T03Ha OrOBOP H KOraTO yCTaHOBH, qe Te3H H3HCKBaHHq

3a HCnlJHeHH, TOfl aonycKa H3nbITHeHHeTO.

3. AKO B',pXy TePHTOpHHTa Ha JaOrOBOpiumaTa ce CTpaHa, 1HATO Cb,1 e H3naaiI
peineHHeTo, H3nT, nHeHHeTo e 60no cnpxHO BcjieaCTBHe Ha 3aifOqBaHe Ha fIPOH3BO1-
CTBOTO 3a OTMeHHBaHe HRH H3MeHABaHe Ha petUeHHeTO crnaCHO 3aKOHOnaTen-
CTBOTO Ha Ta3H CTphHa, cnnpa ce H331aBaHeTO Ha peiueHHeTO 3a H3nmJHeHHe, a aKo

peueHHeTO 3a H31HbJIHeHHe Beqe e 13aneHo, ToraBa ce CnIHpa H31InJIHeHHeTO Ha
peIeHHeTO B'pXy TepHTOPHATa Ha JloroBopAruaTa ce cTpaHa, qHHTO opraH cilenBa
na H3InbJIHH peiieHHeTo.
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4. FIpeujs H3ZIaBaHe Ha pemueHHeTo 3a taonyCKaHe H3flbIlHeHHeTO C'LI4bT, aKO
HaMepH TOB 3a Heo6xoHMO, MoKe a nIpH3oBe CTpaHHTe no xejioTO. CI,1aT MoKe
CAUmO TaKa 4a nOHCKa nJIn, HHTeJIHH caeaeHH OT cbaa, KOfATO e H3aajl peJeHHeTo.

qlaeH 62
1. FlpH H3rIbJlHeHHe Ha peiueHHeTo ce npHllara 3aKOHOaaTelCTBOTO Ha cTpa-

HaTa, Ha EHRTO TepHTOPHA peuIeHHeTO ce IPHBe)Ka B H3nBJHeHHe.
2. OTBeTHHKibT MowKeaa npaBH B'b3BpaKeHHH IlpOTHB H3n'BJHeHHeTO Ha pe-

LueHHeTO, aKO TOBa eanIyCTHMO 1io 3aKOHOgaTefJCTBOTO Ha cTpaHaTa, IqHlTO cwa e
nOCTaHOBHTI peiueHieTo.

fleH 63
C pa3nopea6gTe Ha TO3H aorOBOp 3a gonYCKaHe Ha H3n'bJHeHHeTO Ha petue-

HHeTO Ha ce 3ac~raT 3aKOHHHTe pa3HopeZ6H Ha a/OrOBOpIUHlTe ce CTpaHH OTHa-
cRWH ce Ao npeBOa Ha napH HJIHno H3HOC Ha BeiuH, nonyqeHH npH H3HnbJlHeHgeTo.

tteH 64
1. HIPH rOH3BO)ACTBOTO 3a npH3HaBaHe H H3nLJIHeHHe Ha peueHMHATa 3a H3-

pIph)KKa Ha HeHaBpIUHJI flbfHojieTHe nnua OrOBOpsHUTe ce CTpaHH OCHrypoBaT
6 1p30 npOH3BOLaCTBO, 3a aa ce UOCTHrHe uejnTa 3a AOTO peueHHeTO e 6Hno 13-
,aneHo.

2. HlapHqHHTe CyMH, ci,6paHn fpMHYlIHTeJIHO no H3nJIHHTeieH peg, KaKTO H
napHqHHTe CYMH, BHeCeHH OT abl'b)KHHKa LAo6pOBOIHO, ce npeBexcaaT 6e3 cne-
ILHajIHH Moji6M H B HaA-KpaThK CPOK, Ha pa3noio)KeHHe Ha a orOBopAhUaTa ce
CTpaHa, Ha HATO TepHTOpHn npaBOHMa'IIOTO fIue WHBee.

qACT in. HAKA3ATEJIHH JaEJIA

IfleH 65. 3Aa-bP)EHHE 3A nIPEaABAHE

1. aOrOBOpAIIXHTe ce CTpaH ce 3a£abjDKaBaT c-briaCHO TO3H alOrOBOp IlpH
HCKaHe aa cM fipegaBaT B3aHMHO aiHua, HaMlapaHu ce Ha TSIXHa TepHTOpHI, 3a
npOBexaaHe Ha HaKa3aTenHOTO npecne4iBaHe HJTH 3a npHBe>KaaHe B H3nbJlHeHHe Ha
HaKa3aHmeTO.

2. fIpegaBaHe 3a H3B'bpuIBaHe Ha HaKa3aTeJIHO npecjienBaHe ce goflycKa caMo
3a npeCTnjieHHe, 3a KOeTO ce npeaeBM)Ka cnopea 3aKOHo aTeJICTBOTO Ha uBeTe
4OrOBOpiUMH ce CTpaHH HaKa3aHHe JiHuiaBaHe OT CBO60na 3a cpoK Haa eaHa ro4HHa
HJI nO-Te>KKO HaKa3aHge.

3. -peaaBaHe 3a HCnbJHeHe Ha HaKa3aHme ce tIonycKa caMO 3a aeSHHA,
KOHTO ca HaKa3yeMM crjiacHo 3aKOHOiaTeJICTBOTO Ha aBeTe aOrOBOpALUH ce
CTpaHH H 1iO KOHTO HCKaHOTO mue e ocbaeHO c Haxa3aHHe JHuaaHe OT CBo6oaf
Hafl-MaJaKO 3a eaHa roAHHa, 1JH C fIO-Te)KKO HaKa3aHMe.

VmneH 66. OTKA3BAHE HA rIPEaABAHE
IlpeziaBaHe He ceaxorIycKa aKO:

a) npeCTbjneHHeTo e H3BbpiueHO OT rpawKiaHHH Ha 3aMofieHaTa Z(OrOBop~Hta ce
cTpaHa;

6) npeCTbnneHHeTO e H3BpueHO Ha TepHTOpHSTa Ha 3aMoneHaTaa J:orOBopixa
ce CTpaHa;
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6) aKo npecTbnJIeHHeTo e H3BipiueHO H3BbH TepHTopHATa Ha MoneLuaTaa oroBo-
pAiua ce CTpaHa H KoaTO 3aKOHo aTenCTBOTO Ha 3aMoneHaTaa oroBopqwa ce
cTpaHa He ul0IycKa B1.36y)KaaHe Ha HaKa3aTeJIHO npecneUiBaHe 3a TOBa
npeCT'bnneHHe;

0) HaKa3aTenIHoTO npecne xae Hin H3nInHeHHeTO Ha np~c%1aaTa, cirnacno 3a-
KOHOIaaTeJICTBOTO Ha aBeTe JoroBopALIH ce CTpaHH e HeaonyCTHMo nopaaH

3THtiane Ha RaBHOCTHHw CpOK HiH nO Apyrm npqUHHH, H3KJnlOqBaLUH HaKa3a-
TeJIHOTO npecneaBaHe Him H3nHJnHeHHe Ha npHc'baTa;

0) CnPABO nHua, no OTHOiHe Ha KOHTO 3a CIhUOTO npecTnneHme e H31aeHa
npHc-bwa Hin e npeKpaTeHO UpOH3BOIICTBOTO HO 1eiOTO B13 OCHOBa Ha BnIe3jI
B CHJIf aKTOBe Ha KOMrneTeHTHHTe opraHH Ha npaBocibtHeTO Ha 3aMOfieHaTa

ZUoroBopuua ce CTpaHa;
e) c-brnacHo 3aKOHozIaTenCTBOTO Ha uBeTe tOrOBOplUH ce CTpaHH HaKa3a-

TeJIHOTO npeciie4BaHe ce 3anoqBa no Tb>K6a Ha nOCTpaaajiHq.

"Iiieu 67. 3AI'1l)KEHHE 3A 3AI1OHBAHE HA HAKA3ATEJIHO nPECJIEaBAHE

1. BcSiKa OT aorOBOPS1nTe ce CTpaHH, no ncKane Ha apyraTa JoroBopxa
ce cTpana, ce 3aamrncaBaga BI36y)xia cbrJIaCHO CBOeTO 3aKOHoaaTejICTBO HaKa3a-
TenJHO npecneABaHe cpewy CBOH rpaKnaHH, KOHTO ca H3B'bpJIHnl Ha TepHTOPHATa
Ha upyraTa JorOBopHIa ce CTpaHa npecTwneHnHe, 3a IcoeTO ce jonyca npeaaBaHe.

2. KmM Hc1aHeTO ce npHnara cnpaBKa, ciup)ania cBexienH 3a H3BbpwUe-
HOTO npecTinneHHe, MaTepnanI 3a H3BbpUueHO ciieaCTBHe Htr Iao3HaHHe, BeIueCT-
BeHH AoKa3aTejicTBa, npeaMeTH H 1aHHH 3a npHIHHeHHTe IueTH. AKO TaKHBa He ca
HaJIHue Hfim ca HenJIHH, Te ce H3npauraT aonnbJIHHTeflHO no HCKaHe na aOrOBO-
pauaTa ce cTpaHa, KWieTO e B-b36yaeHO HaKa3aTeJIHo npeciieatBaHe.

3. aoroBopquaTa ce cTpaHa, KwbeTO e Bb36yteHO HaKa3aTeJIHOTo npecnea-
BaHe, cio61waBa Ha apyraTa aoroBopiuwa ce cTpaHa 3a pe3ynTaTHTe, a B cnyxati, qe
6'ibe nOCTaHOBeHa BnlA3jia B cHna npHcibna, H3npaula ce npennc OT HeA.

V"[eu 68. PEn 3A nPERABAHE HA J1HUA

-o BHPOCHTe CBb'p3aHH C npeaaBaHeTo H Bb36y)KaHeTO Ha HaKa3aTenHO npe-
CnegtBaHe, opranHTe Ha npaBOc'bgHeTO Ha ABeTea OrOBOpRWnH ce CTpaHH BJIH3aT BbB
Bp1,3Ka qpe3 CBOHTe UeHTpaHHH opraHH.

"I/leN 69. I4CKAHE 3A nIPEaABAHE

1. I4CKaHeTO 3a npeaaBaHe Tp6Baa c'bgbpwa HMeTO Ha iHueTO, qHeTO npe-
xIaBaHe ce HCKa, gtaTaTa H MRCTOTO Ha pa)xaaHe, rpa)K/taHCTBOTO My, CBexeHHA 3a
MeCTOHCHTehiCTBOTO My HIH MeCTonpe6HBaBaHeTO My, aHHH 3a CICTaBa Ha npe-
CTMnieHHeTO H wUeTHTe, npHqHHeHH OT TOBa npecTbnIeHne.

2. KIM HCKaHeTO 3a npeaaBaHe 3a HaKa3aTenHO npecneRBaHe ce npnnara 3a-
BepeH npennc OT nOCTaHOBneHHeTO 3a 3aabp)KaHe, onHcaHHe Ha npecTmine-
HHeTO, KaKTO H TeKCTIT OT 3aKOHHHTe pa3nopea6H, KOHTO ce OTHaCSIT 3a
H3BhpIIIHeOTO npeCTnnieHHe OT H3HCKaHOTO inie. AKO ce OTHaCA 3a HMyiecT-
BeHO npeCTnnieHHe, TpA6Ba aa ce nocoqH H pa3MepIT Ha BpegLaTa, KORTO e
npHqHHeHa HJnH e Moria aa 6wte ripnqHHeHa c npeCThrnneHHeTo.

3. KIM Moj6aTa 3a npeaaBaHe 3a H3nnHeHHeTO Ha HaKaaHeTO ce npnnara
3aBepeH npennc OT BIA3jiaTa B cHna npHCwipa, KaKTO H TeKCThbT Ha 3aKOHHHTe pa3-
nopexi6n, KOHTO ce OTHaCAT 3a H3BipUIeHOTO npecTnjieHHe OT OC'BIeHHA. AKO
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ocWbIeHH.ITe H3TIhPlIJI qacT OT HaKa3aHHeTO, Tpa6Ba aa ce cio6UH KaKBa qaCT e
H3Ti,pRnJI.

ttmeH 70. 3Aa-bP)KAHE C UEJI 3A rIPEABAHE

B cnyqafi, qe Moj16aTa 3a npeaaaaHe e AIOCTaTbqHO MOTHBHpaHa c'brnacHo TO3H
JaOrOBOp, 3aMoneHaTa aroBopxiu.a ce cTpana B3eMa He3a6aBHO MepKH cnopea 3a-

KOHoXgaTefCTBOTO CH 3a 3aU1 pKaHe Ha JIHLeTO, qHeTO npe2iaBaHe ce HcKa.

fileH 71. 4OFIbfIHHTElHI4 CBEaEHWH1

1. AKO HCKaHeTO 3a npealaBaHe Ha JIHUeTO He C1b4Tp)Ka BCHqKH Heo6xoAHMH

LAaHHH, aorOBOpsltuaTa ce cTpaHa Moe aa noHcKa oriHIJIH4TejiHH cBeJ1eHHH, 3a
KOeTO onpeIenA CPOK 90 ,1Ba Mecetia. TO3H CpoK MOwe Aa 6e npoauxiIeH ffpH Ha-
jlHqHOCTTa Ha yBa>KHTeJIHH rpHqHHH.

2. AKo B onpeeieHHR Him nIpoamnKeH CPOI HCKaHHTe CBeaIeHHA He 6 taT no-
nyqeHH, KOMHeTeHTHH3H opraH Ha 3aMojieHaTa UorOBOp uxa ce CTpaHa Mowe ga
ripeKpaTH HpOH3BOACTBOTO 3a npegiaBaHe H Aa OCBo6OH 3aa-,p>KaHOTO iHmue.

LIjzeu 72. I-PEABAP4TElHO 3AA'bP)KAHE

1. 3azupxaHeTO MoHCe aa ce H3B'bpUIH H fipeaIH nonyqaBaHe Ha MojI6aTa 3a
rIpezlaBaHe, aKo Moneiuaa ,orOBopquiija ce cTpaHa H3pHqHO noHcxa TOB H cso6-
I]IH, qe cpei.jy j.HUeTO e H3AIa2leHo rIOCTaHOBJIeHHe 3a 3aiTflp)KaHe HJrIH npHc-, a, Ha
OCHOBaHHe Ha KOHTO TA B'b3HaMepABa Aa HCKa npeJaBaHeTO. Mon6aTa 3a npeaIBa-
PHTeJIHO 3a)Thp)KaHe Mo)we Aa ce HaripaBH no nontaTa, no Teierpadla, no TejieqboHa
HJIH 11O paaHOTO.

2. KOMHeTeHTHHTe opraHH Ha aoroBopr.iaTa ce cTpaHa MOraT H 6e3 TaxaBa
Moj16a Aa 3aJip)KaT LiHue, HaMHpaIuo ce Ha THXHa TepHTOpHAI, KOeTO HO TeXHH CBe-
AeHHAI e H3BbpJIHJIO Ha TepHTOPHSTa Ha zApyraTa UorOBoptiua ce cTpaHa npecT,-
niIeHHe, 3a KoeTO ce AoIycKa npeJIaBaHe.

3. UpyraTa aoroeopima ce cTpana Tp[6Ba aa 61ge He3a6aBHO yBeaoMeHa 3a
C'b1bpaHHeTO.

q/lteH 73. OCBOFO)KABAHE HA fnPE4jBAPHTEIHO 3AabP)KAHO 11 4 UE

1. JIHueTO, 3aa1ip)aHo ciriiacHo inn. 72, an. 1 Mowxe aa 6wb1e OCBo6oleHO,
aKO Mon6aTa 3a npe1BapHTeJIHo 3aipKaHe He ce noy'IqH B eaHOMece'ieH CPOK OT

yBeAIOMIBaHeTO Ha H3BipmelHOTO 3alp KaHe.
2. fTHsjeTO, 3agpKaHO cbraCHO qn. 72, Mo)Ke ua 6sge OCBo6oIeHO, aKo B

AByMeceqeH CPOK OT aleHH Ha 3au1,p)KaHeTO My He ce HojlyqH MOn6a 3a ripeJXaBaHe.

r-l.eH 74. OTJlAFAHE HA nIPEaABAHETO

AKO i-mHieTO, npeJaaBaHeTO Ha KOeTO ce HCKa, e UpHBjieqeHO KSM HaKa3aTeIHa
OTrOBOpHOCT HJIH H3T-LpnBa HaKa3aHHe 3a apyro HpeCThIIJieHHe Ha TepHTOPHATa
Ha 3aMojieHaTa JorOBOpLnua ce cTpaHa, npeaBaHeTO Mo)Ke aa 6ae OTJIO)KeHO RO

IIpHKYIIOqBaHe Ha HaKa3aTeJIHOTO npecniegBaHe, IO H3TbPHIBaHe HJ'IH OCBO60)Ka-
BaHe OT HaKa3aHHeTo.

HaeH 75. BPEMEHHO HPEaIABAHE

1. AKO oTiaraHeTO Ha npegIaBaHeTO, ipeaIBHaeHO B qjy. 74 Ha HaCTOI1UmH5,1jo-
roBop, Mowe ea AoBeAe Ao H3THqaHe Ha cpoKa 3a aaBHOCT Ha HaKa3aTeJHOTO npe-
CJIeABaHe Hm ta npH'qHHH cepHO3HH 3aTPYIIHeHHA 3a pa3cnieaBaHe Ha npeCTTnfe-
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HHeTO, nHueTO, npeiaBaHeTO Ha KOeTO ce HCKa, MOKe ea 6wae BpeMeHHO npeaa-
xeHO Ha MojieiIaTa AorOBOpsma ce CTpaHa.

2. BpeMeHHO npegaaeHoTo inHe Tpa6Ba aa 6wie He3a6aBHO BIpHaTO cnea
H3Bb.pIBaHe Ha npouecyaRHHTe IeACTBHR no HaKa3aTeIHOTO aeno, 3a KOeTO TO e
6Hno npeaaeHo.

qIjeH 76. KojiI3MA HA HCKAHH.4i 3A rIPEX1ABAHE

AKO HAKOJIKO aip)KaBH HCKaT npenaBaHeTO Ha npecJIeABaHOTO iune, 3aMone-
HaTa QoroBopua ce cTpaHa peiuaBa, Koe HCKaHe aa yAoBneTBOpH, KaTO B3eMa
npeaBHxa rpa)KaaHCTBOTO Ha npecneaBaHOTO Amne, xapaKTepa Ha npeCTbnJIeHHeTO
H MACTOTO Ha H3BbpmBaHeTO My.

EIeH 77. IPEIEI4 HA HAKA3ATEJIHOTO flPECJrIEBAHE
HA nPE4AQEHO .J11UE

1. Se3 cirnacHeTO Ha 3aMojieHaTa AOrOBopfula ce cTpaHa npeaaaeHoTo nH-
Ixe He Mo)Ke aa 6wae npHBJIeqeHo KbM HaKa3aTeJIHa OTFOBOPHOCT HnH npHHyaeHo aa
H3T'bpnH Hara3aHHe 3a nipeCT-bnnfeHHe, 3a KOeTO TO He e 6HJIO npenaaeHo.

2. JIHUeTO He MOnte C1,1o TaKa aa 6-,ge npeaaqeHO Ha TpeTa cTpaHa, 6e3
cirnacHeTO Ha 3aMojieHaTa oroBOp~iua ce CTpaHa.

3. He e HeO6xOnHMO c'rjIaCHeTO Ha 3aMojieHaTa aorOBOpsuja ce cTpaHa,
aKO:

a) npenaneHOTO IHue, KOeTO He e rpaKgaHHH Ha MoneiuaTa QOrOBOpsiua ce
CTpaHa, B CPOK OT eaHH Meceu cnea npHKJ]tOqBaHe Ha HaKa3aTeJIHOTO npeciei-
BaHe HflH H3ThpnABaHe HaKa3aHHeTO He HanYCHe TepHTOpHATa Ha MoneluaTa
ZaorOBopsnna ce cTpaHa. B TO3H CPOK He ce BKIIOqBa BpeMeTO, npe3 KOeTO npe-
naneHOTO inHe He nO CBOA BHHa He e Morno aa HanycHe TePHTOpH3tTa Ha MoXIe-
LuaTa JorOBoptiua ce CTpaHa;

6) npenae[OTO aiue e HanyCHajio TepHTOpHATa Ha MonieulaTa aorOBOp~wa ce
CTpaHa H OTHOBO ce e B'bpHa.rIO B HeBi.

'-IleH 78. IIPEaABAHE

3aMoneHaTa JoroBoprna ce cTpaHa e arIn)KHa aa YBegOMH MojieutaTa aoro-
Bopawa ce CTpaHa 3a MACTOTO H BpeMeTO Ha npeaaBaHeTO. AKO Monewia a £oro-
BOpHIua ce CTpaHa He npHeMe npelaleHOTO JiHIme B neTHaaeceTAIHeBeH CPOK OT
onpenenieHaTa aIaTa, nHI.eTO MOwe na 61,ne OCBO6oeHO. I-o cnopa3yMeHHe Ha
nBeTe ZOrOBOpAIUmH ce CTpaHH TO3H CPOK MoX(e ga ce npoanbJItcH, HO He C noBete OT
15 2AHH.

.I/leN 79. -IOBTOPHo nIPEaABAHE

AKO npenaneHOTO IHue no HH[KaKbB HaqHH ce OTKJIOHH OT HaKa3aTeJIHOTO npe-
cjineaae HJH OT H3T-bpIABaHe Ha HaKa3aHHeTO H ce BbpHe o6paTHO Ha TepH-
TOPHATa Ha 3aMojieHaTa aoroBopIua ce CTpaHa, nO HOBO HCKaHe Ha MonieiuaTa
AoroBopOIa ce CTpaHa TOBa mie Tps6Ba Ha 6%Ae IIOBTOPHO npeaaneHo H 6e3
npefXCTaBAHe Ha AaHHHTe H MaTepHaJIHTe, nIocoqeHH B qj. 69 OT HaCTOIUfHA
noroBop.

LiaeH 80. YBEaOMqBAHE 3A PE3YJITATIITE
OT HAKA3ATEJIHOTO FnPECSIE,,BAHE

MojieluaTa aoroBopquma ce CTpaHa yBezloM3IBa 3aMoneHaTa JIorOBopxiua ce
cTpana 3a pe3yiITaTHTe OT HaKa3aTeJIHOTO npecnenBaHe cpetiy npeaaneHOTO JIHUe.
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Ayo cpeuly TOBa JIHie e nOCTaHOBeHa npncwia, cnea BJIH3aHeTO fA B CHna, Mone-
iuaTa Q orOBOpLuLa ce cTpaHa H3npaLua Ha 3aMoneHaTa a[orOBOptua ce cTpaHa
npenHc OT fipHcWaaTa. TOBa 3aabnb)eHHe ce OTHaCI H 3a cJIyqaHTe, npelBHeHH B
,111. 77 TO3H aorOBOp.

-IIneH 81. TPAH3I4T14PAHE
1. BCHKa JorOBop1uIa ce cTpaHa ce 3aaLYKaBa, no ncKane Ha upyraTa Zoro-

Bopsiuja ce CTpaHa, na pa3petun TpaH3HTHpaHeTO npe3 CBORTa TepHTOPHA Ha 1W-
uaTa, KOHTO TpeTa cTpaHa npelxaBa Ha Ta3H X[oroBopqnua ce CTpaHa. Mon6aTa 3a
pa3petuaBaHe Ha Tpa3HHTHpaHeTO MOwte ga ce OTXBIpJIH, aKo cbrJiacHO pa3nopenj-
6HTe Ha qneH 66 He ce npe[BH)Kaa npeaaBaHe.

2. I4cKaHeTO 3a nonycyaHe Ha TpaH3HTHpaHe Tpql6Ba na 6ae HanpaBeHO no
C'bULHt pen, KaKTO H HCKaHeTO 3a npentaBaHe.

3. OpraHHTe Ha JOroBopsiitaTa ce cTpaHa, UO KOATO e OTrIpaBeHO HCKaHeTO,
pa3peuiaBaT H3BIPUJBaneTO Ha TpaH3HTHpaHeTO no HaqHH, Haii-H3roneH 3a TAX.

r-/1en 82. PA3HOCKH no nPEQABAHETO H TPAH3HTHPAHETO

Pa3HOCKHTe, CBbp3aHH C npenaBaHeTO, ce noeMaT OT aoroBopilaTa ce
CTpaHa, Ha TepHTOPHRTa Ha KOATO ca Bb3HHKHaIH, a pa3HOCKHTe, CB'lp3aHH C TpaH-
3HTHpaHeTO-OT MojieiuaTa oroBopALLIa ce CTpaHa.

I/leH 83. BPEMEHHO r1PEJ1ABAHE HA 3AbP)KAHH J11HUA
AKo e Heo6XOnHMO aia ce pa3flHTaT KaTO CBHaeTeIH HJIrH KaTO eKcnepTH JiHia,

KOHTO ca 3ag!ip)KaHH Ha TepHTOPHATa Ha 3aMoj1eHaTa goroBopquwa ce CTpaHa, Te
MoraT na 6wiaT ripeganeHH Ha Mofiei.aTa aOOBOpopAsua ce cTpaHa no HapewKaaHe
Ha MHHHCTipa Ha npaBOCwIHeTO Ha reHepaJIHHA npoKypop Ha Ta3H aoroBopAILIa ce
CTpaHa.

I-penaueHOTO JlHue npoamwiaaa 6we 3an'p)KaHo H, Cnea IIpHKJIIOqBaHe Ha
pa3nHTa, Tpsi6Ba He3a6aBHO na 6wie B'pHaTO Ha MoieiuaTa aoroBopsnna ce
CTpaHa.

q./leH 84. f-PEnABAHE HA rIPEnMETIH, CB-,P3AH4
C nIPECTbIIrlJEHHETO

1. BeIUHTe, KOHTO H3B'bpIIHTeIsiT e npHllO6HI qpe3 npeCTb nIeHHeTO, 3a
KOeTO ce HCKa HerOBOTO rnpenaBaHe, HIH BeIIHTe, KOHTO TOR e npHo6HJI'B 3aMHHa
Ha Te3H BeIuH, KaKTO H BeuHTe, KOHTO cjIy)KaT 3a nOKa3aTeICTBO B HaKa3aTejIHOTO
nIpOH3BOACTBO, TpSI6Ba Aa ce npenanaT Ha Monetua~a JoroBopuIa ce CTpana H B
TO3H cjiyqail, KoraTo npenaBaneTo Ha H3B'bpLUHTejIAl He MOKe na CTaHe nopaH
TOBa, qe e IIOqHHaJI, H36stran HnH no upyrn HpHqHHH.

2. 3aMoneHaTa a[oroBopnua ce CTpana MOKe BpeMeHHO na OTCPO4H npenia-
BaneTO Ha [OHCKaHHTe npeMeTH, aKO Te ca Heo6xonHMH nO npyro HaKa3aTejnHo
neno.

3. flpaaaTa Ha TpeTHTe iHia B'bpXy npenMeTnTe, npeaaeHH Ha npyraTa ao-
roBopAsua ce CTpaHa, ce 3ana3BaT. Cuen 3aBbp.uBaHeTo Ha HaKa3aTeJIHOTo npe-
cneaBane Te ce BpwlaT Ha aoroBop~nuaTa ce CTpaHa, OT KOTO ca H3npaTeHH, 3a na
ce npenaaaT Ha iHUmaTa, KOHTO HMaT npaBa BIpXy TAX.
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-.eH 85. YBE0OMABAHE 3A OCWHTEJIHH flPOC1bH

1. 4(orOBOpstIuAHTe ce CTpaHH CH c-bo61uaBaT B3aHMHO CBea~eHH 3a BJIe3JIHTe B
cHna npHCbI4H 1O Haxa3aTeJIHH nejia, nOCTaHOBeHH OT C1IHfHiuaTa Ha eAHaTa go-
rOBOpLuia ce cTpaHa cnpSIMO rpa)KaIaHH Ha apyraTa aorOBOp1uia ce cTpaHa.

2. Ilo o6oCHOBaHO HCKaHea OrOBOpLtUHTe ce CTpaHH ce yBeXoMABaT B3aHM-
HO 3a OCbIHTenHHTe flpHCI,,H Ha jiH.ia, KOHTO He 3a rpa)KIaHH Ha MoneuiaTa Aoro-
BOpstuxa ce cTpaHa.

3. Ho HCKaHe JorOBOpfIHTe Ce CTpaHH CH npeaaBaT no B'3MO)KHOCT H OT-
neqaTILIH OT flpbCTHTe Ha JIHuaTa, CHOMeHaTH B a8IHHeH 1 H 2 Ha TO3H qjIeH.

4. CBeaeHHSITa no Bb1IpOCHTe, nOcOqeHH B npexXOaHHTe aJIHHeH, ce npeaiaBaT
no pega, YCTaHOBeH B ri. 2.

-'lqeH 86. OTKA3AHE HA nIPABHA FlOMOw no HAKA3ATEJIHI4,EJIA

1. 143nbIHeHHeTO Ha nopjqKaTa 3a npaBna nOMOu. no HaKa3aTeIHH nejia
Mo)Ke a 6'we OTKa3aHO:
a) aKO ce OTHaC5I 3a HaKa3aTeIHO npecnenlBaHe 3a npecTbnjieHHe, 3a KOeTO He ce

,aonyCKa npeaaBaHe;
6) aKO H3rnlJHeHHeTO Ha HCKaHOTO ueiACTBHe He e OT KOMreTeHTHOCT Ha opraHHTe

Ha npaBoc-bxieTo Ha 3aMojieHaTa aOrOBOplula ce CTpaHa.
2. 3aMoneHaTa joroBopuLa ce cTpaHa npaBiH o6HCK R H33eMBaHe Ha BeiH

caMO ToraBa, KOraTO C TOBa He HapywtaBa npaBaTa Ha TpeTH nuua.

-I/leH 87. TPAH3MTHPAHE HA JIHLIA 3A IPWKAHH

B TPETA £1,?P)KABA

MHHHCTIThpT Ha npaBoCIIHeTo Ha egna OT UoroBOp311UHTe ce CTpaHH Mo)Ke
npH yCJIoBHTa, noCoqeHH B q'i. 81 na pa3pemun TpaH3HTHpaHeTO Ha niHia 3a-
ghp)KaHH B TpeTaa Xip)KaBa 3a H3BbpuIBaHe Ha pa3rIIT Ha TepHTOpHATa Ha jgpyraTa
JaoroBopinia ce CTpaHa.

"IiieH 88. HPEIHC OT BIOJIETHHHTE 3A C.14MOCT

OpraHHTe Ha LJorOBopRUHTe ce cTpaHH, KOHTO BOa3IT 61opaTa 3a CbIHMOCT,
H3npaiuaT Ha npaBOC1 IHHTe opraHH, KaKTO H Ha npoKypopcIHTe opraHH Ha
gpyraTa UoroBoptua ce cTpaHa, HIpH IIOHCKBaHe, npeIHCH OT 61oneTHHHTe 3a
CWIHMOCT.

qACT IV. 3AKYIIOtI4TEJIHM PA3-OPEJJEH

-Iaeii 89
HaCToHmUH31T aorOBOp nonneKH Ha paTHnbHKauHx H BJnH3a B CHJia 30 nHH cnen

pa3MflHaTa Ha paTHI4HKaUIHOHHHTe nOKyMeHTH. Pa3MRHaTa Ha paTH4bHKaUHOHHHTe
.aOKyMeHTH Iue CTaHe B Hpara.

qtaeH 90

HaCTOIUIIH3IT nOrOBOp ce CKJIIOqBa 3a neT r oHHH. AKO HHTO eaHa OT aOrOBO-
pAtu.HTe ce CTpaHH He aleHOHcHpa R orOBopa He IlO-MaJIKO OT uieCT Meceua npeAIH H3-
THqaHe Ha HeroBHA CPOK, geflCTBHeTO My ce nporbji)KaBa BCeKH I bT 3a cjIeaBauuITe
1ICT O [HHH.
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LI/leH 91

OT jeHA Ha BnIH3aHero B cnna Ha TO3H orOBOp, npecTaBa xa aerICTByBa aoro-
BOpI'T MewaCIy HapoLHa peny6nHKa B7,jnrapi H TMexocnoBanIKaTa peny6rnHKa 3a
npaBHa noMom no rpa)KgaHCKH H Haxa3aTeJIHH aena, nonnHcaH B HIpara Ha
13 anpHn 1954 r., KaKTO H Cnopa3yMeHHeTO Me)Kly rnpaBHTeJICTBOTO Ha HaponHa
peny6nIKa SbfrapR H HpaBHTejICTBOTO Ha qexoCJIoBaflKaTa couHajiHCTHqeCKa
peny6rHKa 3a npnnaraHe Ha aoroBopa Me)KLy HapoonHa peny6nHKa BbjirpH H
qexocJIoBamKaTa peny6nHKa 3a npaBHa HOMOlU no rpaKAaHCKH H HaKa3aTeJHH
naeja OT 18. I11. 1963 r.

CICTABEH B Cod)HA Ha 25 HoeMBpH 1976 B 2 eKeMnisipa, BceKH enHH Ha
6lnrapcKH H qeulUKH e3HK, KaTO H aBaTa TeKCTa HMaT ejAHaKBa cHJia.

[Signed - Sign ]J1  [Signed - Sign6]2

3a HaponHa Peny6nHa 3a qexocnoBamKaTa
BEilrapHA CouajiHCTHqeCKa Peny6nHKa

l Signed by Svetlana Daskalova-Sign6 par Svetlana Daskalova.
2 Signed by Yan Nemetz-Signd par Yan Nemetz.
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[CZECH TEXT- TEXTE TCHtQUE]

SMLOUVA MEZI BULHARSKOU LIDOVOU REPUBLIKOU A ICESKO-
SLOVENSKOU SOCIALISTICKOU REPUBLIKOU 0 PRAVNi
POMOCI A OPRAVt PRAVNiCH VZTAHIJ VE VICECH OBCAN-
SKYCH, RODINNYCH A TRESTNiCH

Stdtni rada Bulharsk6 lidovd republiky a president Ceskoslovenskd socialistickd
republiky,

vedeni pfinim dMle rozvijet pftelskd vztahy mezi ob~ma stdty v souladu se
Smlouvou o.pidtelstvi, spoluprdci a vz~ijemnd pomoci mezi Bulharskou lidovou re-
publikou a Ceskoslovenskou socialistickou republikou ze dne 26. dubna 1968 a

ve snaze prohloubit a zdokonalit jejich vzijemnd vztahy v oblasti prdvnich
stykA, kterd byly dosud upraveny Smlouvou mezi Lidovou republikou bulharskou a
Ceskoslovenskou republikou o privni pomoci ve v~cech ob~anskch a trestnich ze
dne 13. dubna 1954,

se rozhodli sjednat tuto Smlouvu.
Za tim tielem jmenovali sv ,mi zmocn~nci:

Stdtni rada Bulharsk6 lidov6 republiky; Svetlu Daskalovou, ministryni spravedinosti
Bulharskd lidovd republiky,

president CeskoslovenskU socialistickd republiky: Dr. Jana N~mce, ministra spra-
vedinosti Ceskd socialistickd republiky,

kteii po v mn6 sv 'ch pln3'ch moci, shledanch v fddn6 a nfile it6 form6, se dohodli
takto:

CAST I. VSEOBECNA USTANOVENI

eldnek 1. PRAVNf OCHRANA

1) Stitni obfan6 jedn6 smluvni strany po~ivaji na tizemi druh smluvni strany
stejnch prdv a stejnd prdvni ochrany v osobnich a majetkovch v~cech jako jeji
vlastni stitni oban.

2) K uplatn~ni sv]'ch prdv a zdjmfi mohou stdtni ob~an6 jedn6 smluvni strany
vystupovat pied justi~nimi orgdny (soudy, prokuratury, stdtni notdfstvi) i jin mi
orgdny druh6 smluvni strany, do jejich2 pfisobnosti patfi veci, kter6 jsou pr~dm~tem
t6to SmIouvy, za stejnych podminek jako jeji vlastni stdtni ob~and.

3) Ustanoveni odstavcii 1 a 2 tohoto 61nku se pou ije obdobn6 i na privnick
osoby.

Cldnek 2. PRAVNI POMOC A ZPOSOB STYKU

1) Justi~nf orgdny smluvnich stran si budou poskytovat vzijemn6 prtvnl
pomoc ve v~cech ob~ansk ch, rodinnch a trestnich.

2) Jin6 orgdny inn6 ve v~cech ob~anskch, rodinn]ch a trestnich si poskytuji
prdvni pomoc prostfednictvim justi~nich orgdnfi.

3) Justi~ni orgdny se pi poskytovdni prdvnf pomoci st kaji mezi sebou, nesta-
novi-li tato SmIouva jinak, prostfednictvim sv ch dstfednich orgdn6.
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4) T[stfednimi orgfny ve smyslu t~to Smlouvy jsou ze strany Bulharsk6 lidovd
republiky: Hlavni prokuratura Bulharsk6 lidov6 republiky a Ministerstvo spravedl-
nosti Bulharskd lidovd republiky; ze strany Ceskoslovensk6 socialistick6 republiky:
Generdlni prokuratura Ceskoslovenskd socialistick6 republiky, Ministerstvo
spravedlnosti lCesk6 socialitickd republiky a Ministerstvo spravedlnosti Slovensk6
socialistickd republiky.

5) Smluvni strany si budou vzdjemn poskytovat prdvni pomoc vkonem jed-
notlivch procesnich 6ikondi, zvldgt6 sepisovdnim, zasflidnim a doruovdnim listin,
provdd~nim prohlidek, odnimdnim a odevzddvdnim v6cnch dikazfi, providnim
znaleck~ch posudkfi, vslechem diastnikfi, obvin~nch, sv~dkct a znalc6i, v ,slechem
stran i jinch osob, vfkonem rozhodnuti, vyddnim pachatele trestn6ho 6inu aj.

Oldnek 3. OBSAH DOZADANf 0 PRAVNf POMOC

1) DoAddni musi obsahovat ozna~eni doladujiciho orgdnu, dolddanho
orgdnu, v6ci, v nfi se prdivni pomoc 2ddd, jmen tiastnikUi, jejich stdtni ob6anstvf, za-
m~stndni a bydligt6, jmen jejich zdstupc6i, jako- i druhu lddan6 prdvni pomoci.

2) V doiddini v trestnich v~cech je tleba uv6st tak6 popis a ozna~enitrestndho
inu a datum a misto narozenf obvin~nch.

3) Dofdddni bude opatfeno vlastnoru~nim podpisem a tidedni pe~etf.
4) DoAddni o doru~eni musi obsahovat i pfesnou adresu pfijemce a druh

doruovand pisemnosti.
5) Pfi do Adni o pravni pomoc mohou smluvni strany pou~it formuldfic, je-

jich2 zndni bude vzdjemn6 dohodnuto.

ZPUSOB VYIfZENi DOZADANI 0 PRAVNI POMOC

Cldnek 4
1) Pi vyfizovdnf dofdddnf o prdvni pomoc pou2ije orgdn do2ddand smluvni

strany vlastnfch prdvnich pfedpisCi.
2) Nenf-li orgdn, jemu2 bylo do-dddni zaslino, pfi'slugn,, zagle dodddni

pffslugndmu orgdnu.
3) Nenf-li zndma pfesnd adresa osoby uveden6 v dofdddni, orgdn do2ddan6

smluvni strany uini nutnd opatfeni ke zjigt~nf adresy. Nemie-li adresu zjistit,
uv~domi o torn do2adujfci orgdn, a soufasn6 dofdddni o prdvnf pomoc vrdti.

4) Na pofdddni orgdnfi do~adujici smluvni strany orgdn do2ddan6 smluvni
strany v~as sd61i do~adujfcimu organu i ztastnnm strandm mfsto a dobu vfkonu
dodddni.

5) Po vyfizeni dofdddni vrdti dolddan orgdn spisy do~adujicimu orgdnu, v
pfipadech, ve kterch dofdddni nebylo mo~no vyhov~t, vrdtf spisy a sou~asn6 sdlf
dfivody, kterd zabrdnily vyfizeni.

6) Do~ddan, orgdn vykond doru6eni zpfisobem pfedepsan ,m jeho vlastnim
prdvnim fddem, jestlize je pisemnost sepsdna v jazyce do~ddand smluvni strany nebo
je k ni pfipojen ov6fen, pfeklad do tohoto jazyka. Jinak doru f do~ddan , orgdn
pfsemnost adresdtu, pokud je ochoten ji dobrovoln6 pfijmout. Na 2ddost
doladujiciho orginu m e vgak pou it zpfisob vyfizeni, kter je v dofdddni uveden.

Oldnek 5
Doruteni se prokdIe potvrzenim podepsanm pfijemcem a opatfen'm dfedni

pe~eti, datem a podpisem doru~ujiciho orgdnu nebo potvrzenim vydan~m timto
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orgdnem, jim2 se prokazuje zpOsob, misto a 6as doru~eni. Je-li doru~ovand pisem-
nost zaslIna ve dvojim vyhotoveni, mfi-e se potvrzeni o pfijeti a o vykonandm
doru~eni provdst takd na druhdm stejnopisu.

CIdnek 6. DORUCOVANf VLASTNfM STATNiM OBCANOM

1) Smluvni strany maji privo doruovat listiny vlastnim sttnim ob~anfim
prostfednictvim svch diplomatickch misi nebo konzuldrnich ifadfi.

2) Pi takov6m doru~eni nesm~ji b't ukl~ddna donucovaci opatfeni.

Oidnek 7. ODMTNUTf PRAVNI POMOCI

Pfislugn6 orgdny do.ddand smIuvi strany mohou odmitnout poskytnuti prdvni
pomoci v pfipad6, 2e by jejim poskytnutim byla porugena jeji svrchovanost nebo
bezpe~nost.

eldnek 8. NAKLADY PRAVNf POMOCI

1) Za v'kon doddni o poskytnuti privni pomoci nebudou smluvni strany
poladovat ndhradu ndkladfi. Tyto ndklady nese do.ddand smluvni strana.

2) Do ddan, orgdn ozndmi do~adujicimu orgdnu v~i ndkladti uveden~ch v
odstavci 1 tohoto 6ldnku. V pfipad, 2e do-adujici orgAn vybere tyto ndklady od
osoby, kterd je povinna je zaplatit, zfistanou vybran6 Mstky smluvni stran6, jeji2
orgdn je vybral.

Cldnek 9. IMUNITA ZNALCU A SVrnDKU

1) Sv~dek nebo znalec, kter, se na pfedvo1dni doru~enmu orgdnem do~ddan6
smluvni strany dostavi pfed organ do~adujici smluvni strany, bez zfetele na stdtni
ob~anstvi, nepodl6hd trestnimu stihdini na jejim dzemi, ani vkonu trestu uloien6ho
mu za trestn, in spdchan, pfed pfekro~enim jejich stitnich hranic.

2) Imunita sv~dka nebo znalce zanikd, neopusti-li dzemi do.adujici smluvni
strany do jednoho tdne ode dne, kdy orgdn, kter, ho pfedvolal, mu sd~1il, 2e jeho
pfitomnost neni nutnd. Do t~to lhty se nepoit doba, v ni2 sv~dek nebo znalec
nemohl opustit dzemi do2adujici smluvni strany z pf fin, je2 jsou na n~m nezivislM.

Oldnek 10. PLATNOST LISTIN
1) Listiny vydan6 nebo ov~fend v pfedepsand form a opatfend dfedni pe~eti

soudu, stdtniho notifstvi (stdtniho orgdnu) nebo t.fadni osoby (tlumonika, znalce)
jednd smluvni strany, nevy aduji na tdzemi druhd smluvni strany dali ov~feni. Tot62
plati i pro podpisy na listind.ch a podpisy, kter6 byly ov~feny podle pfedpisMi jednd ze
smluvnich stran.

2) Listiny, kter6 se na tizemi jedn6 ze smluvnich stran pova uji za vefejn6,
maji na dzemi druh6 smluvni strany prikaznou moc vefejn'ch listin.

eldnek 11. PRAVNI INFORMACE

LOstfedni orgdny smluvnich stran se budou vzdjemn6 informovat o platn3ch
prtvnfch pfedpisech, kter6 plati nebo platily na jejich idzemi a o prdvnich otdzkdch.

(Idnek 12. JAZYK

Ve vzijemnch stycich pou~ivaji bulharskd orgdny jazyka bulharskdho nebo
rusk6ho a 6eskoslovensk6 orgdny jazyka 6esk6ho nebo slovensk~ho nebo ruskdho.
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CIdnek 13. OSVOBOZENf OD JISTOTY NA NAKLADY IU[ZENf
A NAHRADA NAKLADO IftZENf

Od stitnfch oban i jedn6 ze smluvnfch stran, ktef vystupuji pfed soudem druh6
smluvnf strany a ktefi se zdr~uji na tzemi jednd ze smluvnich stran, nesmi bt po~a-
dovdna zdloha na ndklady fizenf jen z toho d~vodu, 2e jsou cizinci a le nemaji
bydligt6, nebo pobyt na tizemf smluvnf strany, pfed jejim2 soudem vystupuji.

POVOLENf VKONU ROZHODNUTi 0 NAKLADECH IIZENf

(ldnek 14
1) Bylo-li tastniku o osvobozendmu podle 6hinku 13 t6to SmIouvy ulofeno

pravomocnm rozhodnutim na dizemi jednd smluvni strany nahradit ndklady
soudniho fizeni druhdho Oastnika, povoli pffslugn, soud na dizemi druh smluvni
strany na ndvrh bezplatn6 vfkon rozhodnuti k vymo~enf t~chto ndkladi.

2) Do soudnich nikladCi jsou po~itdny i ndklady spojen s pfekladem a ovae-
nim listin uveden~ch v 6ldnku 15 t6to SmIouvy.

(Idnek 15
1) Soud, kter, nafizuje vfkon rozhodnutf pro niklady fizeni, omezi svd zkou-

minf jen na to, zda rozhodnuti nabylo prdvni moci a zda je vykonateln6.
2) K ndvrhu na vkon rozhodnuti se pfipoji opis dsti rozhodnutf obsahujici

v~rok o ndkladech, ovfen , soudem I. stupn6 a ddle potvrzeni vydan6 t3m! soudem,
ze rozhodnuti je pravomocnd a vykonateln6. Tyto doklady musi b ,t pfipojeny s pfe-
kladem, pofizenm podle O1dnku 4 odstavce 6 t6to SmIouvy, do jazyka smluvni
strany, na jejfm2 tizemi se md vfkon provost.

3) Orgdn smluvni strany, na jejim! tizemf byly niklady zdlohovdny stdtem,
po2ddd pfislugn, soud druh6 smluvni strany, aby ndkiady a poplatky vymohl. Soud
vybranou &istku odevzdd diplomatick6 misi nebo konzulirnimu tifadu druh6
smluvnf strany.

Cldnek 16
1) Ndvrh na souc ni v~kon rozhodnuti pro ndklady fizeni, kter, se md vykonat

na tizemi druh6 smluvni strany, Ize podat u soudu, kter vydal rozhodnuti o ndkla-
dech nebo u soudu, kter, ve vci rozhodl v I. stupni.

2) Soud uveden v odstavci 1 tohoto linku zagle ndvrh pfislugn6mu soudu
druh6 smluvni strany, zptisobem uveden ,m v linku 2 odstavci 3 t~to SmIouvy.

Cldnek 17
Soud projednd ndvrh na v3kon rozhodnuti pro ndklady fizeni bez slygeni

UiiastnikCi, i kdy2 navrhovatel neslo~il zdlohu na ndkiady vykonivaciho fizeni. Proti
rozhodnutf o na~fzeni vkonu nebo jeho odmitnuti je pfipustn, opravn, prostfedek
podle priva smluvnf strany, na jejim2 tizemi se o naivrhu rozhoduje.

OSVOBOZENf OD POPLATKU A ZALOH

(ldnek 18

Stdtni ob~an6 jednd smluvnf strany jsou osvobozeni od poplatkat i ndklada
fzeni pfed justifnimi orgdny druh6 smluvni strany a pozivaji i bezplatnd pravni
pomoci za t ch podminek a v tdm~e rozsahu jako stdtni oban6 t~to smluvni strany.
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eldnek 19
1) Osvdeni o osobnich, rodinn'ch a majetkov3ch pom~rech, vyddvaji

pfislugn6 orgdny smluvni strany, na jejim2 dizemi md ladatel sv6 byd1it nebo pobyt.
2) Nemd-li ten, kdo si pfeje po ivat tlev, bydlifit ani pobyt na dzemi jedn6 ze

smluvnfch stran, osv~d~eni mf.~e b~t vyddno diplomatickou misi nebo konzuirnim
6fadem stdtu, jeho2 je stdtnfm obanem.

3) Justi~ni orgdn, kter , vyddvd rozhodnutf o tilevdch podle Mhinku 18 t6to
SmIouvy, si mi~e vy24dat doplftujici informace od orgdnu, kter, osvdenf vydal.

eldnek 20
Pfiznal-li pfislugn, soud osvobozeni od poplatkO stdtnimu ob~anu druh

smluvni strany, vztahuje se toto privo na v~echna jedndni v ifzeni, i na jizenf o
v~konu rozhodnuti.

,Cldnek 21
Poddvd-li stdtni oban jedn6 ze smluvnich stran 2ddost o prizndni dilev podle

61dnku 18 t6to SmIouvy pfed pfislugnm orginem druh smluvni strany, mfie tak
u~init pfed orgdnem pfislugnm podle mista jeho bydlit nebo pobytu. Tento organ
postoupf - dost spolu s osv~d~enimi vydan~mi podle 6hinku 19 t6to SmIouvy
pfislugndmu orgdnu druh6 smluvni strany.

(Idnek 22
Je-li stdtni ob~an jedn6 ze smluvnich stran povinen zaplatit poplatky a ndklady

fizeni orgdnfim druh smluvni strany, na jejim! tizemi nemd bydligt6 nebo pobyt,
poskytne se mu lhfita, kterd je dosta~ujici k zaplaceni takov ch poplatkti a soudnfch
ndkladA.

ZASILANf DOKLADJ 0 OSOBNIM STAVU A JINYCH LISTIN

eldnek 23
1) Smluvni strany si budou vzdjemn6 zasflat v~pisy z matrik, tfkajfci se zipisi

o st.Atnich ob~anech jedn6 ze smluvnich stran v matrikdch druh6 smluvni strany.
Vpisy budou zasfliny ihned po provedeni zipisA do matrik a to bezplatn6 diploma-
tickou cestou.

2) Matri~ni tiady obou smluvnich stran zaglou na 2ddost soudfi a i fadi druh
smluvni strany 2ddand vpisy pro iifedni potfebu bez poplatkfi.

3) ZAdosti stdtnich ob~anfi smluvnich stran o zasIni v'pisu z matrik je mo~no
zaslat pfimo pfislugndmu orginu druhd smluvni strany. Vy idand doklady budou -a-
dateli zas1Iny prostfednictvim diplomatick6 mise nebo konzuldrniho tiadu smluvni
strany, jeji2 orgin doklad vydal. Diplomaticki mise nebo konzu1drni if ad vybere od
ladatele sou~asn6 poplatek za vyhotoveni dokladu.

4) Budou-li v matrice jedn6 ze smluvnich stran provedeny dodate~n6 zdpisy,
zm~ny nebo opravy v osobnim stavu stdtnfch ob~anAi druhd smluvni strany, orgdny
t6to smluvni strany zaglou opis nebo v ,pis z matri~niho zipisu s proveden ,mi
zm~nami a opravami.

Oldnek 24
Smluvni strany si budou vzijemn6 zasilat opisy pravomocn~ch rozhodnuti,

tfkajfcich se osobnfho stavu sttnich ob~anfi druh6 smluvni strany. V t~chto rozhod-
nutich je tfeba uv6st tak6 tdaje o stdtnim ob~anstvi osoby, jil se rozhodnuti t~ki.
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(ldnek 25

Nddosti stdtnich obanfi jednd ze smluvnich stran o vyddni a zasldni listin o
vzd ldni, o odpracovan~ch letech nebo jin ,ch listin o osobnich nebo majetkov~ch
prdvech a zdjmech t~chto stAtnich ob6anfi budou zasldny orgdniim druh smluvni
strany diplomatickou cestou. Poplatky nebo ntklady, jsou-li vybirdny, budou
vybrdny orgtny do adujfci smluvnf strany a ponechdny na jejich titu.

Cidnek 26. ZJISTOVANi ADRES A JINY'CH UDAJO

1) Justi~ni orgdny smluvnfch stran si na Wdost poskytnou pomoc pfi
zji tovini adres osob, zdr ujicich se na jejich dzemi, je-li toho zapotfebi k uplatn~ni
priv jejich stdtnich ob~anti.

2) Je-li u justi~nfho orgdnu jednd smluvni strany uplatn~n ndrok na vivnd
proti povinndmu, kter, se zdr~uje na tizemi druh smluvni strany, poskytne justi~ni
organ t6to smluvni strany na WAdost pomoc i pfi zjigt~ni organizace, u kter6 je
povinn, zam~stndn, jako2 i vge v ,d~lku, kter~ho u t~to organizace dosahuje.

CAST II. VICI OBCANSKE A RODINNt
HLAVA 1. VIECI OSOBNIHO STAVU

(ldnek 27. ZPOSOBILOST K PRAVUM A K PRAVNiM OKONOM

1) Zptisobilost fyzick6 osoby k prdvim a k prdvnim tikoniim se fidi pr~ivnim
fidem smluvni strany, jejim2 stdtnim ob~anem je osoba.

2) Zpfisobilost prdvnick6 osoby k privfim se fidi prdvnfm fidem smluvni
strany, podle kter6ho vznikla.

(ldnek 28. PROHLASEN ZA MRTVtHO A DUKAZ SMRTI

1) Prohldgeni za mrtvdho a dikaz smrti provede pfislugng soud smluvni
strany, jejim2 stdtnim obanem byla osoba v dob6 posledni zprdvy o ni.

2) Pfislugn6 soudy jedn6 smluvnf strany mohou prohidsit za mrtv6ho, nebo
provdst dfikaz smrti na 2ddost toho, kdo 2ije na jejfm dzemi na zdklad6 prdvnfch
vztahfi, opirajicfch se o prdvni pfedpisy t6to smluvni strany.

3) Ve v~cech uveden3ch v odstavcich 1 a 2 tohoto 6ldnku poufije pfislugn
soud pr~ivniho lfdu smluvnf strany, jejfm2 stdtnim ob~anem byla osoba v dob, kdy
podle poslednich zprdv byla jegt6 nalivu.

4) Ustanoveni pfedchozich odstavcti tohoto 6ldnku se vztahuji pfim~fen6 i na
prohlAgeni za nezv~stndho, jestlife to privnf fdd dol.Adan6 smluvnf strany upravuje.

ZBAVENI A OMEZENi ZPUSOBILOSTI K PRAVNIM UKONOM

Oldnek 29
Pokud tato Smiouva nestanovi jinak, je pro zbaveni a omezeni zpisobilosti k

prdvnim tikonCim pfislugn' soud smluvni strany, jejim2 stdtnim ob~anem je osoba, o
jeji2 zptsobilosti se ma rozhodnout; Soud pfitom pou ije prdvnich pfedpisOi t6to
smluvni strany.

Cldnek 30
1) Jestli e soud jedn smluvni strany zjisti, 2e u statniho ob~ana druh6 smluvni

strany, kter' ma bydlit nebo pobyt na jejim tizemi, jsou dfivody pro zbaveni nebo
omezeni zpiisobilosti k privnim tikonfim, podd o tom zprivu pfislugn~mu soudu
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druhd smluvni strany. V neodkladn~ch pfipadech mi e uinit do~asn6 opatreni
potfebnA k ochran6 t~to osoby nebo jejiho majetku. 0 t6chto opatfenich podd
zprnvu soudu smluvni strany, jejim2 je osoba stdtnim ob~anem.

2) Jestli~e soud smluvni strany, jemu, byla poddna zpriva podle ustanoveni
odstavce 1 tohoto 6ldnku, se sim neujme fizeni do 3 m6sicO nebo se v t~to lht
nevyjddfi, fizeni o zbaveni nebo omezeni zpCisobilosti k prdvnim tikonim provede
soud smluvni strany, na jejim! dizemi md tato osoba bydlit nebo pobyt. Zbaveni
nebo omezeni zpCisobilosti k privnim t6konOm se mO~e v t~chto pFipadech vyslovit
jen z dtivod6i, kter jsou stanoveny prdvnimi fidy obou smluvnich stran. Rozhodnuti
o zbaveni nebo omezeni zpfsobilosti k prdvnim tikonfim bude zas1Ino pfislugn6mu
soudu druhd smluvni strany.

CIdnek 31
Ustanoveni lIdnkfi 29 a 30 t~to SmIouvy bude pou ito obdobn i pi vrdcenf zpci-

sobilosti k privnim tikontim.

HLAVA 2. VECI RODINNt

Cldnek 32. UZAVRIENi MANZELSTVI

1) Podminky uzavfeni man.elstvi se fidi pro ka.dou osobu, kteri chce uzavfit
man~elstvi, prdivnim fddem smluvni strany, jejim2 je stitnim obeanem.

2) Ustanoveni odstavce 1 tohoto 61nku nevylu~uje pou~iti prdvniho fddu
smluvni strany, na jejim2 tizemi se man~elstvi uzavird, pokud jde o okolnosti, kter6
bezvjime~n6 vyluuji uzavfeni man.elstvi.

3) Forma uzavfeni manielstvi se fidi prdvnim fddem smluvni strany, na jejim2
tizemi se man.elstvi uzavird.

(ldnek 33. OSOBNI A MAJETKOVI POMIRY MANZELU

1) Osobni a majetkov pom~ry man~eli se fidi prdvnim fidem smluvni strany,
jejimiU jsou oba mane16 stdtnimi obany.

2) Pokud jeden z man~ehfi je stdtnim ob~anem jedn6 smluvni strany a druh ,
stitnim ob~anem druhd smluvni strany, fidi se jejich osobni a majetkovd pomfry
privnim fddem smluvni strany, na jejim2 tizemi maji nebo naposledy m~li spolen6
bydlit .

3) V pfipadech uvedench v odstavcich I a 2 tohoto 6ldnku budou pfislugn6
soudy obou smluvnich stran. Ustanoveni Mlnku 34 odstavce 6 plati obdobnd.

(Idnek 34. RoZVOD
1) Pro rozvod man~elstvi plati zikony smluvni strany, jejimi stitnimi ob~any

jsou man!e6 v dob6 poddni nivrhu.
2) Je-li jeden z man~eli stdtnim ob~anem jedn6 a druh stdtnim ob~anem

druhd smluvni strany, pou~ivi soud, u kterdho se fizeni o rozvod kond, vlastnich
privnich pfedpisti.

3) Pro rozvod podle odstavce 1 tohoto 61nku md pravomoc soud t6 smluvni
strany, jejirn stitnimi ob~any jsou man~elM v dob6 podini ndvrhu. Maji-li oba
man~el v dob poddni ndvrhu sv6 bydlit na tizemi druh6 smluvni strany, mi pra-
vomoc i tento soud.

4) Pro rozvod podle odstavce 2 tohoto 61nku mi pravomoc soud t6 smluvni
strany, na jejim2 tizemi maji oba man~elM sv6 bydligt6.
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5) Md-Ii jeden z manlehfi svd bydligt6 na dizemi jednd a druh na tizemi druhd
smluvni strany, je pro rozvod pfiznna pravomoc soudfim obou smluvnich stran.

6) Je-li Hizeni zahdjeno u soudu jedn6 smluvni strany, nemCie o td e v~ci
probihat fizeni u soudu druh6 smluvni strany. Soud u niho2 bylo fizeni o td e vci
zahdjeno pozd~ji, za t~chto dfivodfi fizeni zastavi.

eldnek 35. URCENf, ZE TU JE CI NENI MANZELSTVf
A NEPLATNOST MANZELSTVf

1) Ureni, 2e tuje i neni man~elstvi nebo vysloveni neplatnosti man~elstvi pro
nedostatek podminek uzavfenf man~elstvi se fidf prdvnim fddem, kterdho m~lo b t
pou ito podle 61inku 32 odstavce 1 t6to SmIouvy.

2) Ur~enf, 2e tu je 6i neni man~elstvi a vysloveni neplatnosti man2elstvi pro
porugeni formy pfi uzavfeni man elstvi se fidi prdvnim fiddem platn'm v mist6, kde
man elstvi bylo uzavfeno.

3) Pro ur~eni pfislugnosti soudu se pou.ije obdobn6 ustanoveni MlAnku 34 t6to
Smiouvy.

Oldnek 36. PRAVNf POMPRY MEZI RODICI A DIETMI

1) Uzndni, zjigt~ni a popfeni otcovstvi nebo zjigt~ni matefstvi se fidi privnim
Yddem smluvni strany, jejim! stdtnim ob~anem bylo dft6 v dob6 narozeni. Pro ifzeni
je pfislugn soud smluvni strany, na jejim2 tzemi dit6 2ije v dob6 zahdjeni fizeni.

2) Pokud jde o formu uzndni otcovstvi posta~i, bylo-li postupovdno podle
prdvniho fddu smluvni strany, na jejim2 dizemi se stal projev vile.

3) Ostatni prdvni pom~ry mezi rodi~i a d~tmi, zejm~na uprava v'chovy a
v ,ivy dit~te se fidi prdvnim f dem smluvni strany, jejim2 stdtnim ob~anem je dit6.
Pro fizeni je pfislugn orgin smluvni strany, na jejim2 fizemi 2ije dit v dob6 zahdjeni
fizeni.

Oldnek 37. VYZlVOVACi POVINNOST
1) Vy~ivovaci povinnost podle prdva rodinn6ho se ridi prdvnim fidem smluvni

strany, jejim2 stitnim ob~anem je ten, kdo md ndrok na v 2ivn.
2) Ve v~cech uveden~ch v odstavci 1 tohoto lidnku je pfislugn soud smluvni

strany, na jejim2 tizemi mi oprdvnn n osoba bydligt6.

(Idnek 38. OSVOJENi

1) Osvojenf se fidf privnim fiddem smluvni strany, jejfmi stitnfm ob~anem je
osvojitel v dob6 zahdjeni ffzeni o osvojeni.

2) K osvojeni musi bt din souhlas dit~te, jako2 i jin ,ch osob a orgdnA, vy a-
duji-li to prdvni pfedpisy smluvni strany, jejim2 stdtnim ob6anem je osvojovan6 dit6.

3) Je-li dt osvojovdno man~eli, z nich2 jeden je stdtnim obanem jedn6
smluvni strany a druh, stdtnim ob~anem druhd smluvni strany, musi b~t spln~ny
podminky stanoven6 prdvnimi fiddy obou smluvnich stran.

4) K osvojeni jsou pfislugn6 orginy smluvnf strany, jejim stitnim ob~anem je
osvojitel. V pfipad6 odstavce 3 tohoto Olnku jsou pfislun orgdny smluvnf strany,
na jejim2 tizemi manlelM maji nebo naposledy m~li spolen6 bydligt6.

5) Ustanoveni pfedchdzejicich odstavcA tohoto liMnku bude obdobn6 pou.ito
i pfi zrugeni osvojeni.
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PORUCENSTVA A OPATROVNICTVf

eldnek 39
1) Ve v~cech poru~enstvi a opatrovnictvi nad stdtnimi ob~any smluvnich stran

jsou pfislugn6, pokud v t6to Smlouv6 neni stanoveno n~co jin~ho, orginy smluvni
strany, jejim stitnim obanem je osoba, kter6 md b~t poru~enstvi nebo opatrov-
nictvi zfizeno.

2) Zfizeni a zinik poru~enstvi a opatrovnictvi se fidi prdvnim dem smluvni
strany, jejim2 stltnim ob~anem je osoba, kterd md bt poru~enstvi nebo opatrov-
nictvi ziizeno.

3) Prdvni pom~ry mezi poru~nikem a poru~encem, jako2 i mezi opatrovnikem
a opatrovancem se f idi prdvnim f dem smluvni strany, jeji2 orgdn zfidil poru~enstvi
nebo opatrovnictvi.

4) Povinnost pfevzeti poru~enstvi nebo opatrovnictvi se fidi prdvnim fddem
smluvni strany, jejim! stdtnim ob~anem je osoba, kterd se md stat porunikem nebo
opatrovnikem.

5) MA-li poru~enec nebo opatrovanec bydligt6 na tizemi jedn6 ze smluvnich
stran, mfie bt ustanovena za poru~nika nebo opatrovnika i stdtni ob~an druhd
smluvni strany za pfedpokladu, 2e md bydligt6 na tizemi druh6 smluvni strany, kde se
md poru~enstvi nebo opatrovnictvi vykondvat a le jeho ustanoveni nejlpe vyhovuje
zdjmfim poru~ence nebo opatrovance.

Cldnek 40
1) Je-li tfeba poru~ensk~ch nebo opatrovnickch opatfeni na ochranu zdjmci

stdtnfho ob~ana jedn6 smluvni strany, jeho2 bydligt6, pobyt nebo majetek je na
tdzemi druh smluvni strany, zpravf o torn orgdn t~to smluvni strany bez odkladu
orgdn pfislugn, podle 6ldnku 39 odstavce 1 t~to Smlouvy.

2) V neodkladnch pifpadech rtofe orgdn druh6 smluvni strany u~init
pfimfend prozatimni opatfeni sdm podle svdho prdvniho fidu, musi vgak o torn bez
odkladu zpravit orgdn pfislun , podle 6ldnku 39 odstavce 1 t~to Smlouvy. Takovd
opatfeni zistanou v platnosti a2 do jindho rozhodnuti tohoto orginu.

Cldnek 41
1) Orgdny jedn6 ze smluvnfch stran, jejim2 stdtnim ob~anem je ten, kdo

potfebuje poruenstvi nebo opatrovnictvi, mohou po~ddat orgdny druhM smluvni
strany, aby ustanovily poru~nfka nebo opatrovnika a nebo, aby u~inily prozatimni
opatfeni, m-li tato osoba bydligt6 nebo pobyt na izerni t~to smluvni strany.
Do idand orginy uvdomi do~adujici orgdny o ustanoveni poru~nika nebo
opatrovnika a nebo o u~in~ni prozatimnich opatfeni.

2) Org.An pfislugn, podle 61nku 39 odstavce 1 t~to Smlouvy mfi~e pfen~st
vedeni poru~enstvi nebo opatrovnictvi na orgAn druh smluvni strany, jestli~e
poru~enec nebo opatrovanec mdi bydligt6 nebo pobyt na izemi tdto smluvni strany.
Pfeneseni se stane Uinn ,m, kdy2 do.ddan, orgAn vedeni poru~enstvi nebo opatrov-
nictvi pfevezme a do adujici orgdn o torn zpravi.

3) OrgAn, kter, pfevzal podle odstavce 1 tohoto 61Anku vedeni poru~enstvi
nebo opatrovnictvi, je vede podle pr.vni'ho fddu svdho stdtu; poulije vgak, pokud
jde o zptisobilost k prdvfim a k pr.Avnim tikolim, prdva smluvni strany, jejim!
stdtnim ob~anem je poruenec nebo opatrovanec. K rozhodnutim, kteri se tkaji
osobniho stavu, neni oprdvn~n; mfie vgak ud~lit pfivoleni uzavfeni man elstvi,
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kterdho je tfeba podle prdvnfho fidu smluvni strany, jejim2 je poruenec nebo opa-
trovanec stdtnim ob6anem.

HLAVA 3. VPCI MAJETKOV8

CIdnek 42. FORMA PRAVNICH OKONO

1) Forma privnich tikoni se fidi prdvnimi pfedpisy, je2 platf pro samotn,
prdvnf dkon. Staff vgak, jsou-li zachovdny prdvni piedpisy platn6 v mist6 kondni
dikonu.

2) Forma prdvnich tikonfi, tfkajfcich se nemovitosti, se ffdi prdvnimi pfedpisy
smluvnf strany, na jejim2 tizemi je nemovitost.

Cldnek 43. NEMOVITOSTI

V~cnd prdva k nemovitostem se iidi privnim f~dem smluvni strany, na jejiml
tizemf nemovitost leif, a k rozhodovdni o nich je pfislugn orgdn tdto smluvnf strany.

Oldnek 44. USTANOVENf 0 NA1HRADF SKODY

Zivazky z protiprivnich tikonfi nebo z jinch udilostf, ze kterch vznikd povin-
nost k ndhrad6 gkody, se spravuji privnim fddem smluvni strany, kde se takov 6in
nebo uddlost staly. Pffslugn je soud tdto smluvnf strany. Pogkozen, mii~e podat
lalobu tak6 u soudu smluvni strany, na jejfml dizemi mAi bydlit lalovan, nebo u
soudu smluvni strany, na jejim2 dzemi je majetek .alovandho.

HLAVA 4. ViRci DIDICKt

CIldnek 45. ZASADA ROVNOSTI

1) Stitnf ob~and jednd smluvni strany mohou nab3vat jm~ni nebo jin~ch priv
na tizemf druh6 smluvnf strany ddnim ze zdkona nebo ze zdv~ti za stejnch
podminek a ve stejndm rozsahu, jako vlastni stdtni ob~an6.

2) Stdtni obdan6 jedndsmluvnf strany mohou v zdv~ti nakIddat svm jm~nim
nachAzejicim se na dizemf druh6 smluvni strany.

Cidnek 46. POUITI PRAVA

1) D~dick6 pom~ry se fidi prdvnim fidem smluvni strany, jejim2 stitnim
ob~anem byl ztistavitel v dob6 smrti.

2) D~dickd privo k nemovitostem se fidf prdvnimi pfedpisy smluvni strany, na
jejim2 6zemi je nemovitost.

(ldnek 47. ODUMRT
Jestli~e podle prdvniho fddu smluvni strany, jfm2 se fidf d~dickd pom~ry, nenf

d~dicdi, movit, majetek se odevzdd smluvni stran6, jejfm2 stdtnfm ob~anem byl
zCistavitel v dob6 smrti, nemovit majetek smluvnf stran6, na jejfm2 dzemi je
nemovitost.

(ldnek 48. ZAv1T
1) Zptisobilost zf/dit nebo zrugit zdvf, jako2 i prdvni ndsledky vad vfile a

jejiho projevu se ffdf prdvnim fddem smluvni strany, jejim2 stdtnim ob~anem byl
ziistavitel v dob6, kdy zdv~t zifdil nebo zrugil.
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2) Forma zdv~ti se fidi prAvnim fidem smluvni strany, jejim2 statnim
ob~anem byl zfistavitel v dob6, kdy zAv~t zfidil. Stali vgak, jestli e se postupovalo
podle prdvniho fddu smluvni strany, na jejim2 izemi byla zAv~t zrizena. Totl plati
pro zrugeni zav~ti.

eldnek 49. VYHLASENf ZAVPTI

K vyhldgeni za vti je pffslugn, organ smluvni strany, na jejim2 izemi je zav&.
Orgdnu pfislugn6mu k projednani ddictvi je tfeba zaslat ov~fen opis zdv~ti a pro-
tokolu o jejim vyhligeni a na Mdost i original zdv6ti.

Oldnek 50. PIiSLUSNOST V DEDICKYCH VPCECH

1) K projednani movit~ho d~dictvi je, s vjimkou pfipadu uveden~ho v odstav-
ci 4 tohoto 6dinku, pfislugn orgdn smluvni strany, jejim2 stdtnim obanem byl
zastavitel v dob6 smrti.

2) K projednani d~dictvi k nemovitostem je ptislugn , organ smluvni strany, na
jejim2 tizemi levi nemovitost.

3) Ustanoveni odstavci 1 a 2 tohoto 61nku plati i pro projednaini d~dickch
spori.

4) Jestfile zaistavitel, kter]' byl statnim obtanem jedn6 smluvni strany, m~l
posledni bydlit na izemi druh6 smluvni strany, mohou d~dicovd, ktefi maji
bydligt6 nebo pobyt na tizemi t6to smluvni strany, Iadat do 6 msicti po z~istavitelov6
smrti, aby movitd d~dictvi nachdzejici se na tomto dizemi bylo projednaino
pfislugn ,m orgdnem t6to smluvni strany. Jestli e do 3 m~silc; od vyrozum~ni o
takovd iadosti 2adn ? z d~dicii nevznese namitky, bude [Idosti vyhov~no.

5) Posouzeni, zda jde o majetek movit nebo nemovit , se ridipravnim fidem
smluvni strany, kde se majetek nachazi.

idnek 51. OPATtENf K ZAJISTENf DIDICTVi

1) Organ smluvni strany, na jejim! tizemi je d~dictvi po stdtnim obanu
druh smluvni strany, u~ini podle prdvnfho fiadu svdho statu opatfenf nutni k
zajigt~ni ddictvi a k jeho sprav6. Prislugnd organy smluvnich stran budou stejn6
postupovat i v ptipadech, kdy jako d~dic piichd.zi v tivahu statni ob~an druhd
smluvni strany.

2) 0 opatfenich, kterd byla u~in~na podle ustanoveni odstavce 1 tohoto 6lanku
je tfeba uvdomit diplomatickou misi nebo konzularni tdfad druhd smluvni strany,
kter6 mohou pi vkonu opatfeni k zajigt~ni d~dictvi pfimo nebo prostfednictvim
zmocn~nce spolup~isobit. Na jejich navrh mohou bt provedena opatfeni odlo ena,
zm~n~na nebo zrugena.

3) Na navrh organu pfislugn6ho k projednani d~dictvi budou opatreni pro-
vedena podle ustanoveni odstavce 1 tohoto linku zm~n~na nebo zrugena.

eldnek 52. OZNAMENf SMRTI ZUSTAVITELE

1) Zemfe-li statni ob~an jednd smluvni strany na dizemi druh6 smluvni strany,
pfislugn]' organ to neprodlen6 oznAmi diplomatick6 misi nebo konzularnimu tradu
td smluvni strany, jejim! statnfm ob~anem byl zemfel a sdd1i vge, co je mu zndmo o
d~dicich, o jejich bydligti, o d~dictvi, o zdv~ti, jako2 i o tech, kteri byli v zdv~ti
uvedeni, pokud iji. Pfislugn, organ takd sdli, pokud je mu to znamo, le zemfel
zanechal d~dictvi ve tfetim stat6.
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2) Ukie-li se pti zahijeni d~dick~ho fizeni na tizemi jedn ze smluvnich stran,
2e d~dici nebo ti, kdo2 byli v zdv~ti uvedeni, jsou stdtnimi ob~any druhd smluvni
strany a le tam bydli, pfislugn'ch orgdn to po zahdjeni d~dick6ho fizeni neprodlen
sd~li diplomatick6 misi nebo konzulirnimu tdiadu druhd smluvni strany.

OPRAVNINf DIPLOMATICKI MISE NEBO KONZULARNIHO OI1ADU
V DI DICKkCH VECECH

Oldnek 53
V ddickch v~cech vetn d~dickch sporAi jsou diplomatickd mise a konzuldirni

tiady smluvnich stran oprdvn~ny zastupovat bez zvldgtni pin6 moci pfed orgdny
druh smluvni strany vlastnf stdtni ob~any, pokud tito jsou nepf itomni a neustanovi
si zmocn~nce.

eldnek 54
Zemfe-li stitni ob~an jedn6 smluvni strany v dobd pfechodn6ho pobytu na

dzemi druhd smluvni strany, vci, kter6 m~l u sebe, budou bez dalglho fizeni a po
tihrad jeho dluhi odevzddny spolu s jejich seznamem diplomatick6 misi nebo kon-
zulirnimu difadu smluvni strany, jejim2 byl stdtnim obanem.

(ldnek 55. VYDANf DEDICTVi

1) Jestli e movit6 d~dictvi nebo vtOek z prodeje movit~ho nebo nemovitdho
d~dictvi md bt po projedndni d~dictvi vyddn d~dictm, ktefi maji bydligt6 nebo
pobyt na dzemi druhd smluvni strany, a jestli2e neni molno d~dictvf nebo jeho
vt~ek vydat pfimo d~dici nebo jeho zmocn~nci, vydd se diplomatick6 misi nebo
konzuldrnimu difadu t~to smluvni strany.

2) D~dictvi se podle odstavce 1 tohoto 6ldnku vydi:
a) jestlile byly zajigt~ny nebo zaplaceny vgechny pohleddvky vfitelti, ktefi se

pfihlisili v ur~itd dob6 podle prdvnich pfedpisfi smluvni strany, na jejim2 dizemi
je d~dictvi;

b) jestli~e byly zaplaceny nebo zajigt~ny vgechny dlu~n6 poplatky a dan6;
c) jestlile daly pfislugn6 orgdny souhlas k v] vozu movitosti a k pfevodu Ustek

ziskanch z prodeje.

HLAVA 5. UZNANf A VYKON ROZHODNUTf

OIdnek 56
1) Smluvni strany za podminek stanoven ch v t6to Smlouv6 uzndvaji a

vykonivaji na sv6m tizemi rozhodnuti vydand na tizemi druhd smluvni strany:
a) rozhodnuti soudi ve vcech ob~anskch a rodinnch, jako2 i soudni mfry

uzavfend v t~chto v~cech o majetkovch nirocich;
b) rozhodnuti soudA v trestnich v~cech o nihrad6 gkody a o jin~ch oban-

skoprivnich ndrocich.
2) Za soudni rozhodnuti ve smyslu ustanoveni odstavce 1 tohoto ldnku se po-

klIdaji t6 rozhodnuti o d~dictvi vydani orgdnem jedn6 smluvni strany, pffslugnm
podle prdvniho fddu t6to smluvni strany k projedndvdni v~ci d~dickch.

3) Za rozhodnuti se v dalgich ustanovenich tohoto oddflu poklddaji t62 smiry
uvedend v odstavci I bod a) tohoto 6ldnku.
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CIdnek 57
Pravomocnd rozhodnuti v obanskoprdvnich i rodinn'ch v~cech o nema-

jetkovch prdvnich vztazich, kterd vydaly justi~ni orgdny jednd smluvni strany, jsou
uznfvdna na tdzemi druh smluvni strany za podminky, ge justi~ni orgdny t~to druhd
smluvni strany nevydaly dfive o t~to otdzce rozhodnuti nebo neni-li podle tto
SmIouvy otdzka ve v~hradni pravomoci justi6nich orgdnci t~to smluvni strany.

(idnek 58
Rozhodnuti uvedend v ustanoveni 61nku 56 t~to SmIouvy budou uzndvdna a

vykonfivdna za podminek, le:
a) rozhodnuti je pravomocn6 a vykonateln6 podle prdvniho fdu smluvni strany,

na jejim2 izemi bylo vyddno;
b) soud smluvni strany, na jejim! dzemi bylo rozhodnuti vyddno, mohl ve v~ci roz-

hodnout podle t~to SmIouvy nebo podle prdvnilho fiddu smluvni strany, na jejim2
tizemi se o uzndni nebo v~kon ida;

c) tOastnik, proti n~mu bylo rozhodnuti vyddno, pfestole se ifizeni neztiastnil,
byl vgak v~as a fidn6 pozvdn k tiiasti na hzenf podle prdvnfhlo fddu smluvni
strany, na jejim! tizemi bylo rozhodnuti vyddno, a v pfipad procesni nezpfiso-
bilosti byl fddn6 zastoupen;

d) o t6le v~ci mezi tmil Uiiastniky nebylo ji! drive vyddno pravomocn6 rozhodnuti
soudem smluvnf strany, na jejim2 tizemi md bt rozhodnuti uzndno a vykondno.

(ldnek 59
K uzndni a k nafizeni vfkonu rozhodnuti je pfislugn soud smluvni strany, na

jejim! dizemi md bt rozhodnuti uzndno nebo vykondno.

(Idnek 60
1) Ndvrh na uzninf nebo nafizeni vkonu rozhodnuti mfie b t podin primo u

pfislugn6ho soudu smluvni strany, na jejim2 dzemi md blt rozhodnuti uzndno nebo
vykondno nebo u soudu, kter ve vci rozhodl v I. stupni; v tomto pfipad6 ndvrh
bude postoupen soudu druh smluvni strany zpCisobem stanoven ,m podle
ustanoveni Nhinku 2 t~to Smlouvy.

2) K ndvrhu je nutno ptipojit:
a) ov~fen opis rozhodnuti spolu s potvrzenim o prdvni moci a vykonatelnosti,

pokud to nevyplvd z rozhodnuti sam~ho;
b) doklad o tom, 2e tiiastnik, proti nmu2 bylo rozhodnuti vyddno, a kter , se fizeni

nezdiastnil, byl v~as a fiddn6 pfedvolAn;
c) ovfen pfeklad ndvrhu i listin uveden~c v bodech a) a b) tohoto odstavce do

jazyka dolddand smluvni strany.

(Idnek 61
1) Na fizeni o uzndni a nafizeni v ,konu rozhodnuti, na v ,kon rozhodnuti a o

prdvnich prostfedcich na ochranu proti vfkonu bude poulito prdvnich pfedpisfi
smluvni strany, na jejfml dzemi jsou provfdny tyto dkony. Vcnd i mistni
pfislugnost se ffdi podle prdvnich pfedpisOi t~to smluvni strany.

2) Soud, kter rozhoduje o nafizeni vfkonu, se omezi na zjigt~ni, zda byly
spln~ny podminky uvedend v ustanovenich O1AnkOi 56, 57 a 58 t6to Smiouvy, a
zjisti-li, 2e tyto podminky byly spln~ny, vfkon nafidi.
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3) Byl-li na tizemi smluvni strany, jeji2 soud vydal rozhodnuti, vfkon odloien,
proto~e bylo zahijeno fizeni za Oelem zrugeni nebo zm~ny rozhodnuti o vfkonu, a
bylo-li ji2 rozhodnuti o vkonu vyddno, bude odlolen vkon rozhodnuti na tizemi
smluvni strany, jejil orgdn md rozhodnuti vykonat.

4) Peed vyddnim rozhodnuti o uznini a naizeni v~konu mfiie soud, pova uje-
Ii to za nutn6, pfedvolat tastniky fizeni. Soud si mtle takd vy~ddat dalgi informace
od soudu, kter, rozhodnuti vydal.

Cldnek 62
1) PH vfkonu rozhodnuti bude pou ito privnich pfedpisOi smluvni strany, na

jejim2 tizemi je rozhodnuti vykonivino.
2) Povinn, mti e podat nimitky proti vkonu rozhodnuti, je-li to pfipustn6

podle privnich pfedpisOi smluvni strany, jeji2 soud rozhodnuti vydal.

Cldnek 63
Ustanovenimi t&o SmIouvy o vkonu rozhodnuti nejsou doteny privni pfed-

pisy smluvnich stran, t'kajici se pfevodu pen~z nebo v'vozu v6ci, ziskanch
vkonem.

COldnek 64
1) V fizeni o uzndni a vfkon rozhodnuti o v,2ivn~m pro nezletilM d~ti smluvni

strany zajisti, aby fizeni bylo provedeno s urychlenim tak, aby bylo dosafeno cile,
pro kter, bylo rozhodnuti vyddno.

2) Pen6it6 stky, ziskane vykonivacim izenim, jako i stky povinnm do-
brovoln6 slolen6, budou v dobd co nejkratgi pfevedeny do dispozice smluvni strany,
na jejim! zemi oprivnena osoba 2ije.

AST m. TRESTNI VINCI

Cldnek 65. EXTRADICNI POVINNOST

1) Smluvni strany se zavazuji, 2e si podle ustanoveni t6to Smiouvy na 26dost
budou vzijemn6 vyddvat k provedeni trestniho stihini nebo vfkonu trestu osoby,
kter6 se zdr~uji na jejich tizemi.

2) Vydini k provedeni trestniho stihini je pfipustn6 pouze pro trestn6 iny, za
kter6 m6i2e bt ulo~en podle privnifho fidu obou smluvnich stran trest odn~ti svo-
body na dobu pfesahujici jeden rok, nebo trest t~i.

3) Vyddni k vfkonu trestu je pfipustn6 pouze pro 6iny trestn6 podle prdvniho
fddu obou smluvnich stran, za kter6 byla vy2ddand osoba odsouzena k trestu odn~ti
svobody nejm6n6 na jeden rok nebo k tresty t~imu.

Cldnek 66. ODMITNUTI VYDANi

Vyddni je neptipustn6, jestli.e:
a) trestn, in byl spdchdn stdtnim ob~anem do idan6 smluvni strany;
b) trestn, 6in byl spdchdn na tizemi do~ddan6 smluvni strany;
c) trestn, in byl spichdn mimo tizemi do.adujici smluvni strany a podle privnich

pfedpisCi do2ddand smluvni strany neni pfipustn6 zahdjit trestni stihdni pro tento
trestn , in;
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d) trestni stihdni nebo vkon rozsudku nejsou pfipustn6 podle prdvnich pfedpisO
nekter6 ze smluvnich stran pro uplynuti promleci doby nebo z jinch pfi~in,
kter6 vyluuji trestni stih~lni nebo vkon rozsudku;

e) proti osob6, o jejii vyddni se add, byl pro t ,i trestn, 6in na dizemi do idan6
smluvni strany vynesen pravomocn, rozsudek nebo trestni stihini bylo pravo-
mocn zastaveno;

f) podle prdvnich pfedpisCi nkter6 ze smluvnich stran je trestni stihini zahajovino
na idost pogkozen6ho.

Cldnek 67. PPEVZETi TRESTNiHO STIHANi

1) Ka d~i smluvni strana se zavazuje, le na idost druhd smluvni strany zahdji
podle sv ,ch privnich pfedpisfi trestni stihdni proti sv6mu stdtnimu ob~anovi, kter,
se na tizemi druhd smluvni strany dopustil trestn6ho inu, pro n~j2 je pfipustn6
vyddini.

2) K 2ddosti bude pfiloiena zpriva, je2 bude obsahovat informace o
spdchan~m trestn6m 6inu, spisy o vygetfovdni nebo vyhleddvini, vcnd dfikazy a v~ci
i idaje o zpisoben6 gkod6. V pfipad6, ie nebyly pfilo eny nebo nejsou ipln6, budou
zaslny dodate~n6 na 2idost smluvni strany, u nii je zahijeno trestni stihini.

3) Smluvni strana, kterdi zahijila trestni stihdni, sd61i druh6 smluvni stran6
v ,sledky, a bude-li vyddn pravomocn , rozsudek, zagle ji jeho opis.

Cldnek 68
Pokud ide o vyddni a o zahajeni trestniho stihini, justini orgdny obou

smluvnich stran vejdou ve styk prostfednictvim sv ,ch tistfednich orgdnci.

lidnek 69. ZADOST O VYDANi

1) Zidost o vydini musi obsahovat jm6no osoby, o jeji2 vyddni se W.add,
datum a misto jejiho narozeni, jeji stdtni ob~anstvi, data o bydliti nebo pobytu,
tidaje o trestn6m inu i o gkod, je. byla trestn ,m inem zpiisobena.

2) K idosti o vyddni k trestnimu stihdni se pfipoji ovfen opis pfikazu k
zat~eni (zadr eni) a popis trestn6ho 6inu, jakol i zn~ni ustanoveni prvnich pfedpisi,
kterd se vztahuji na trestn , 6in spdchan, vyladovanou osobou. Jednd-li se o trestn,
6in proti majetku, nutno takd sd~lit v ,i gkody, kterd byla nebo mohla b t trestnm
6inem zpfisobena.

3) K 2ddosti o vydni pro vkon trestu bude pfipojen ovfen , opis pravo-
mocndho rozsudku, jako2 i zn~ni ustanoveni prdvnich pfedpisci, kterd se vztahuji na
trestn, 6in sptchan, odsouzenm. Odpykal-li si odsouzen, 6dst trestu, je tfeba
sd~lit, jakou M.st si odpykal.

(ldnek 70. ZATCENI (ZADRZENi) ZA OCELEM VYDANI

V pfipad6, 2e 2dost o vyddni je dostate~nd od~ivodn~na podle t6to SmIouvy,
dolddand smluvni strana bezodkladn6 u~ini opatreni podle sv ,ch prdvnich pfedpisf]
k zateni (zadrlen) osoby, o jeji2 vyddni se ladd.

eldnek 71. DOPLNP-Ni 2ADOSTI 0 VYDANi

1) Neobsahuje-li idost o vyddni vgechny nutnd didaje, mO .e doidan,
smluvni strana dat o jejich dopln~ni, k emu ur~i lhtitu dvou m~sicfi. Tato lhfita
mfie bt ze zdva~nch dfivodfi prodlou~ena.
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2) Nepfedlo~i-Ii do2adujici smluvni strana dand dodatefnt tdaje ve stano-
vend hdtt, mt .e do ddand smluvni strana zat~enou (zadr enou) osobu propustit.

CIdnek 72. PIkEDBP-ZN8 ZATtENI

1) Zat~eni (zadr-eni) mie b~t vykonino i pfed dojitim 2ddosti o vyddni,
jestli e do adujici smluvni strana o to vslovn6 po dd a sd~li, 2e proti osob6 byl
vyddn pifkaz k zat~eni nebo rozsudek, na jeho2 zRikad zamglf dat vyddni.
Zidost o pfedb-n6 zat~eni (zadr eni) mt e bt u~in~na pogtou, telegraficky, telefo-
nicky nebo rozhlasem.

2) Pfislugnh orgdny smluvnich stran mohou i bez takov6 Mddosti zatknout (za-
dr et) osobu, zdr ujici se na jejich tizemi, kterd podle jejich v~domosti spdchala na
tizemi druh6 smluvni strany trestn, 6in, pro n~j2 se povoluje vyddni.

3) Druhd smluvni strana musi bt neprodlen6 o zat~eni (zadr~eni)
vyrozum~na.

Oldnek 73. PROPUSTtNf PIEDBIZNI ZATCEN8 OSOBY

1) Osoba zat~end (zadr eni) podle O1dnku 72 odstavce I tdto SmIouvy, mti~e
bt propugt~na, jestlife doidni o pfedb n zatenf (zadr~eni) nedojde v jedno-
m~sini Ihit6 po vyrozum~ni o provedendm zat~enf (zadr-eni).

2) Osoba zatend (zadr~end) podle 6ldnku 72 odstavce 2 t~to SmIouvy, mcie
b ,t propugtna, nedojde-li 26dost o vyddnf ve dvoum~si~ni IhCit6 ode dne zateni
(zadr~eni).

(ldnek 74. ODKLAD VYDAN]

Je-li ten, o jeho2 vyddini se lidd, trestn6 stihn nebo md-Ii si odpykat trest za jin,
trestn' 6in na tzemi do Adand smluvni strany, vyddni mfie b ,t odlo~eno do
ukon~eni trestniho stihini, nebo do ukon~eni vkonu trestu nebo do prominuti
trestu.

(ldnek 75. DOCASNt VYDANf

1) Mfie-li odklad vyddni podle Mldnku 74 t~to SmIouvy zfisobit promlenf
trestniho stiliini nebo ziva~nd potife pro vygetfeni trestndho 6inu, ten, jeho2 vydini
se 2dd, mfife b3?t do~adujicf smluvnf stran6 vyddn prozatimn.

2) Prozatimn6 vydan, musi b t neprodlen vrdcen do provedeni procesnich
tikonfi trestniho stihdni, pro n6 byl vyddn.

(ldnek 76. KOLIZE ZADOSTi 0 VYDANf

Zdf-li o vyddni stihand osoby vice stdtfi, rozhodne do Adani smluvni strana,
kter6 Mdosti vyhovi, s pfihl6dnutim ke stdtnimu ob~anstvf stihan6 osoby, povaze
trestndho 6inu a mistu jeho spdchdni.

idnek 77. MEZE TRESTNIHO STIHANf VYDAN8 OSOBY

1) Bez souhlasu do~idand smluvni strany nesmi b t vydan, trestn6 stilhin ani
nesmi bt na n~m vykonin rozsudek pro trestn, in, pro n~j2 nebyl vyddn.

2) Bez souhlasu do~idan6 smluvni strany nesmi bt vydan, vyddn do tfetiho
stdtu.

3) Souhlasu dolddan6 smluvni strany neni tfeba, jestlile:
a) vydand osoba, kterd nenf stitnim ob~anem do~adujici smluvni strany neopusti

do jednoho m~sice po ukon~eni trestniho stfhldni nebo po vkonu trestu iizemi
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do adujici smluvni strany; do t~to IhCity se nepo6iti doba, po kterou vydan, ne-
mohl opustit tizemi doladujici smluvni strany, nikoli ze svd viny;

b) vydand osoba opustila tizemi doladujici smluvni strany a znovu se na toto dizemi
vritila.

Cldnek 78. VYDANi

Do fdand smluvni strana je povinna vyrozum~t do~adujici smluvni stranu o
mist6 a dobR vydfni. Nepfevezme-li do.adujici smluvni strana vydanou osobu v
patndctidenni Ihfit6 od stanoven6ho data, je mo.no tuto osobu propustit. Dohodou
obou smluvnich stran mile b ,t tato lhiita prodlou ena, nikoli vgak d~le ne o 15 dni.

(ldnek 79. OPETOVN" VYDANi

Vyhne-li se vydand osoba trestnimu stihdni nebo vfkonu trestu, a vrdti-li se
znovu na 6izemi dofidan6 smluvni strany, bude na novou .idost vyddna, ani2 by
bylo tfeba pfedlo.it doklady uvedend v 6ldnku 69 tdto Smiouvy.

(ldnek 80. SDELENi VSLEDKO TRESTNiHO ST[HANi

Doladujici smluvni strana ozndmi dolddand smluvni stran6 vsledky trestniho
stihdni vedendho proti vydan6 osob6. Byl-li proti t6to osob6 vyddn rozsudek, zagle
potd, kdy rozsudek nabyl prdvni moci, jeho opis. Tato povinnost plati i v pfipad6
6ldnku 77 t~to Smlouvy.

(ldnek 81. PRUVOZ

1) Kad d smluvni strana se zavazuje, le na 2ddost druh6 smluvni strany povoli
pfes sv6 tizemi privoz toho, koho tfeti stdt vydivd t6to smluvni stran6. 7dost o po-
voleni prCivozu Ize odmitnout z dfivod uvedench v 6ldnku 66 t~to Smlouvy.

2) Zddost o prcivoz musi bt poddna stejn ,m zptisobem, jako idost o vydfni.
3) Orgdny smluvni strany jim. byla doru~ena 2ddost, povoli vkon prfivozu

zptsobem, kter , je pro n6 nejvhodn~jgi.

(ldnek 82. NAKLADY VYDANf A PRUVOZU

Ndklady spojen6 s vyddnim nese smluvni strana, na jejim! tzemi vznikly.
Ndklady tranzitni pfepravy nese do adujici smluvni strana.

(ldnek 83. DOCASNt PIEDANf OSOB VE VAZBP

Jestli.e je nutno vyslechnout jako sv~dky nebo jako znalce osoby, kterd jsou ve
vazb6 na dzemi do .Adan6 smluvni strany, mohou bt z pfikazu ministra spravedl-
nosti nebo generdlniho prokurdtora t~to smluvni strany pfeddmy doladujici smluvni
stran6. Pfedan6 osoby zfistdvaji naddle ve vazb6 a po skonteni vslechu musi b~t bez
odkladu vriceny.

(ldnek 84. VYDANI VPCf DOLICNNYCH

1) V6ci, kter6 pachatel ziskal trestnm 6inem, pro kter, se lAd o jeho vyddini
nebo v~ci, kter6 nabyl jako protihodnotu za tyto v~ci, ddle v~ci, kter6 slouli jako
dfikaz v trestnim f izeni, budou vyddny do~adujici smluvnf stran6, a to i v pfipad, 2e
k vydini pachatele nedojde pro jeho dmrti, fit~k nebo z jin6ho dfivodu.

2) Dolddani smluvni strana mOle do~asn6 odlo.it vyddni MAdanch v~ci, je-li
jich tfeba pro jin6 trestni fizeni.
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3) Ztstdvaji nedot~ena prdva tfetich osob k v~cem, jel byly vydiny druh
smluvni strand. Po ukon~eni trestniho stfhini budou tyto v6ci vrdceny smluvnf
strand, kterd je zaslala a budou vyd~iny t~m, ktefi na n6 majf privo.

Oldnek 85. SDILOVANf ODSOUZENf

1) Smluvni strany si poddvaji navzdjem zprivy o pravomocnch rozsudcich v
trestnfch v~cech, je2 soudy jedn6 smluvni strany vydaly proti stdtnim ob~anim druh
smluvni strany.

2) Na ziklad6 odtivodn~nd 2idosti si smluvni strany vzdjemn6 sdlf
odsuzujici rozsudky proti t~m, ktefi nejsou stdtnimi ob6any do adujici smluvnf
strany.

3) Smluvni strany si na 2ddost zasfilaji otisky prstii osob uvedench v
odstavcich I a 2 tohoto 61nku.

4) Informace o otdizkdch uvedench v pfedch~zejicich odstavcich tohoto
6Idnku budou poddviny zpfisobem stanoven m v 6linku 2 t6to Smlouvy.

(idnek 86. ODEPftENf PRAVNf POMOCI V TRESTNICH VECECH

1) Vyfizeni doiddnf o prdvni pomoc v trestnich v~cech mfie b3t odmitnuto:

a) jde-li o trestni stihdni pro trestn' 6in, ohledn6 n~ho je vydinf nepfipustn6;
b) nepatfi-li vyfizeni doldini na tdzemi do!Adan6 smluvni strany do pfislugnosti

soudu nebo prokuratury.
2) Doidand smluvni strana vykond prohlidku a odn~ti vcf jen tehdy, kdy!

tim neporugi priva tfetich osob.

(ldnek 87. PRUVOZ OSOB ZADR2ENkCH VE TItETiM STATE

Ministr spravedlnosti jednd ze smluvnich stran mfi~e za podminek l nku 81 tdto
Smlouvy povolit prfivoz osoby zadr-en6 ve tfetim stdt6 k provedeni v3slechu na
tizemi druh6 smluvni strany.

(ldnek 88. OPISY REJSTIkfKO TRESTO

Orginy trestni evidence smluvnich stran podaji justinim orgdnom druhd
smluvnf strany na jejich 24dost opisy z rejst~fku trestfi.

CAST IV. ZAVERECNA USTANOVENI

(ldnek 89
Tato Smlouva podlhA ratifikaci a vstoupi v platnost tficdt)m dnem po v3mn6

ratifikanich listin. Vm~na ratifika~nfch listin bude provedena v Praze.

eldnek 90
Tato Smlouva je uzavirdna na dobu p~ti let. Jeji platnost se prodluluje vfdy na

dalgfch p~t let, jestliie ji jedna ze smluvnfch stran pfsemn6 nevypovf nejmdn6 gest
m~sicfi pfed uplynutim doby jeji platnosti.

eldnek 91
Dnem, kdy tato Smlouva vstoupi v platnost, pozbude platnosti Smiouva mezi

Lidovou republikou bulharskou a 'Ceskoslovenskou republikou o prdvni pomoci ve
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v~cech obtansk~ch a trestnich, podepsand v Praze dne 13. dubna 1954, jakol i
Ujednini mezi vIddou BulharskU lidov6 republiky a vIdou Ceskoslovensk6 sociali-
stick6 republiky o providni Smiouvy mezi Lidovou republikou bulharskou a Icesko-
slovenskou republikou o privni pomoci ve v~cech ob~ansk ,ch a trestnich ze dne
18. dinora 1963.

DANO v Sofii dne 25. listopadu 1976 ve dvou vyhotovenich, kad v jazyce bul-
harskdm a 6esk~m, pfiieml obN zn~ni maji stejnou platnost.

Za Bulharskou lidovou
republiku:

[Signed- Signf]'

Za Ceskoslovenskou socialistickou
republiku:

[Signed- Signf]

I Signed by Svetla Daskalova-Sign6 par Svetla Daskalova.
2 Signed by Yan Nemetz-Sign6 par Yan Nemetz.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BULGARIA
AND THE CZECHOSLOVAK SOCIALIST REPUBLIC CONCERN-
ING LEGAL ASSISTANCE AND THE REGULATION OF RELA-
TIONS IN CIVIL, FAMILY AND CRIMINAL CASES

The State Council of the People's Republic of Bulgaria and the President of the
Czechoslovak Socialist Republic,

Desiring to develop further the friendly relations existing between the two States
in accordance with the Treaty of friendship, co-operation and mutual assistance be-
tween the People's Republic of Bulgaria and the Czechoslovak Socialist Republic,
dated 26 April 1968.2 and

Desiring to deepen and improve their bonds in the field of legal relations,
governed hitherto by the Treaty between the Czechoslovak Republic and the People's
Republic of Bulgaria concerning legal assistance in civil and criminal cases, dated
13 April 1954 3

Have decided to conclude the present Agreement, and for this purpose have ap-
pointed as their plenipotentiaries:
The State Council of the People's Republic of Bulgaria: Svetla Daskalova, Minister

of Justice; and
The President of the Czechoslovak Socialist Republic: Dr. Yan Nemetz, Minister of

Justice,
who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
as follows:

PART I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. LEGAL PROTECTION

1. Nationals of one of the Contracting Parties shall enjoy in the territory of the
other Party, in respect of their personal and property rights, the same legal protec-
tion as nationals of such other Party.

2. The nationals of one of the Contracting Parties shall have the right, in order
to exercise and defend their rights and interests, to appear before the judicial
authorities (courts, public prosecutors' offices, notaries' offices) and other authorities
of the other party, in respect of the matters to which the present Agreement relates,
under the same conditions as nationals of such other Party.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 above shall apply, mutatis mutandis,
to artificial persons.

I Came into force on 6 January 1978, i.e., 30 days after the date of the exchange of the instruments of ratification,
which took place at Prague on 7 December 1977, in accordance with article 89.

2 United Nations, Treaty Series. vol. 720, p. 10t..
3 Ibid., vol. 501, p. 3.
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Article 2. LEGAL ASSISTANCE AND MANNER OF RELATIONS

1. The judicial authorities of the two Contracting Parties shall grant each
other legal assistance in civil, family and criminal cases.

2. Other authorities acting in civil, family and criminal cases shall grant each
other legal assistance through the judicial authorities.

3. For the purposes of legal assistance, the judicial authorities shall com-
municate through their central administrations, except as otherwise provided by this
Agreement.

4. For the purposes of this Agreement, central administrations are, in the case
of the People's Republic of Bulgaria, the Ministry of Justice and the Office of the
Chief Prosecutor of the People's Republic of Bulgaria, and, in the case of the
Czechoslovak Socialist Republic, the Office of the Chief Prosecutor of the
Czechoslovak Socialist Republic, the Ministry of Justice of the Czech Socialist
Republic and the Ministry of Justice of the Slovak Socialist Republic.

5. The Contracting Parties shall grant each other legal assistance for carrying
out various proceedings, including, in particular, the drawing up, sending and
delivery of documents, searches, seizures and delivery of material evidence, expert
opinions, examinations of accused persons, experts, witnesses, parties and other per-
sons, official reports, enforcement of decisions and extradition of criminals.

Article 3. INFORMATION TO BE FURNISHED IN APPLICATIONS

FOR LEGAL ASSISTANCE

1. Applications for legal assistance must contain: the designation of the
authority making the application and that of the authority to which the application is
made, the title of the case in respect of which legal assistance is applied for, the
names, nationalities, professions and domiciles of the litigants, the names of their
representatives, and the nature of the legal assistance applied for.

2. In criminal cases, the description and legal definition of the offence, and the
places and dates of birth of the accused persons.

3. Applications for legal assistance must be signed and bear an official seal.
4. Applications for delivery must state the address of the recipient and the type

of document to be delivered.
5. In making applications for legal assistance, the Contracting Parties may use

forms whose text shall be agreed upon between them.

PROCEDURE OF COMPLIANCE WITH APPLICATIONS

Article 4
1. In complying with an application, the authority applied to shall apply the

legislation of its own State.
2. If the authority applied to is not competent to comply with the application,

it shall forward it to the competent authority.
3. Where the address of a person named in the application is incorrect, the

authority applied to shall take the necessary steps to determine that address. If it does
not succeed in doing so, it shall so notify the applicant authority, returning the ap-
plication.

4. At the request of the applicant authority, the authority applied to shall
notify it in good time of the place and time of action to comply with the application.
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5. After compliance with the application, the authority applied to shall return
the documents to the applicant authority and, where compliance with the application
has not been possible, inform it of the circumstances which prevented compliance.

6. The authority applied to shall serve documents in accordance with the pro-
cedure applicable under its own legislation for the service of documents of the type
concerned, provided that the documents are drawn up in the language of the Party
applied to or are accompanied by a certified translation. Otherwise, it shall deliver
the documents to the addressee if he is willing to accept them. The authority applied
to may, at the request of the applicant authority, effect service in accordance with the
procedure indicated in the application.

Article 5
Service shall be evidenced by a receipt signed by the person who received it,

bearing the seal of the authority which effected service and its dated signature, or by a
certificate issued by that authority, attesting the manner, place, date and time of serv-
ice. Where the documents to be delivered are in duplicate, proof of service and
receipt may be affixed to the second copy.

Article 6. SERVICE TO OWN NATIONALS

1. The Contracting Parties shall have the right to serve documents on their
own nationals through their diplomatic or consular missions.

2. Such service shall not be accompanied by coercive measures.

Article 7. DENIAL OF LEGAL ASSISTANCE

An application pursuant to this Agreement may be denied where compliance
with it would interfere with the sovereignty or security of the Party applied to.

Article 8. COST OF LEGAL ASSISTANCE

1. The Contracting Parties shall not require reimbursement of the costs of
assistance applied for. Such costs shall be borne by the party applied to.

2. The authority applied to shall inform the applicant authority of the amount
of the costs. If the applicant authority recovers such costs from the person liable
therefor, the sums so recovered shall accrue to the Contracting Party whose author-
ity recovered them.

Article 9. IMMUNITY OF WITNESSES AND EXPERTS

1. A witness or expert served by an authority of the Party applied to with a
summons to appear in that capacity before an authority of the applicant Party shall
not, whatever his nationality may be, be prosecuted or punished for an offence which
he committed before crossing the border of the applicant State.

2. The witness or expert shall cease to enjoy immunity if he does not leave the
territory of the applicant State within a week of the date on which the applicant au-
thority informs him that his presence is no longer necessary. For the calculation of
this time-limit, no account shall be taken of any period during which the witness or
expert was unable, through no fault of his own, to leave the territory of the applicant
Party.
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Article 10. RECOGNITION OF DOCUMENTS

1. Documents drawn up by a competent authority of one of the Contracting
Parties and bearing an official seal in accordance with the legislation of that Con-
tracting Party shall be accepted in the territory of the other Party without further cer-
tification. The same shall be true of signatures affixed on such documents, provided
that they are legalized, in accordance with the legislation of the Contracting Party
concerned.

2. Documents which in the territory of one of the Contracting Parties are con-
sidered official documents shall be considered in the territory of the other Party as
having the probative force of official documents.

Article 11. INFORMATION CONCERNING LEGAL QUESTIONS

The central administrations of justice of the two Contracting Parties shall in-
form each other of the legislation which is or was in force in their territory and con-
cerning legal questions.

Article 12. LANGUAGE

In their respective contacts, the Bulgarian authorities shall use the Bulgarian
language or the Russian language and the Czechoslovak authorities shall use the
Czech language, the Slovak language or the Russian language.

Article 13. EXEMPTION FROM DEPOSIT OF SECURITY FOR LEGAL COSTS

A national of one of the Contracting Parties who appears before authorities of
the other Party shall not be required, if he is resident in the territory of either Con-
tracting Party, to deposit security for legal costs solely on the ground that he is an
alien and has no domicile or residence in the territory of the Contracting Party before
whose authority he is to appear.

ENFORCEMENT OF DECISIONS RELATING TO THE AWARD OF COSTS

Article 14
1. If a litigant who is exempt under article 13 of this Agreement from the

deposit of security for legal costs is required by a final judgement of a court of one of
the Contracting Parties to pay the legal costs of his adversary, the competent court of
the other Contracting Party shall, on application, authorize enforcement.

2. To the legal costs there shall be added the costs of translation and certifica-
tion of the documents referred to in article 15.

Article 15
1. The court authorizing enforcement shall confine itself to determining

whether the judgement has become final and is enforceable.
2. The petition for such authorization shall be accompanied by a copy, cer-

tified by the court of first instance, of that part of the judgement which contains the
award of costs and by a certificate issued by the same court to the effect that the
judgement has become final and is enforceable. These documents shall be accom-
panied by a translation, in accordance with article 4, paragraph 6, into the language
of the Contracting Party in whose territory enforcement is sought.

3. The authorities of the Contracting Party in whose territory the legal costs
were advanced by the State shall request the appropriate court of the other Party to

Vol. 1161.1-18341



138 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1980

recover such costs and charges. The court shall pay the sums recovered to the
diplomatic or consular mission of the other Contracting Party.

Article 16
1. A petition for enforcement in respect of court costs payable in the territory

of the other Contracting Party may be addressed to the court which rendered the
judgement containing the award of costs or which dealt with the case in the first in-
stance.

2. The court referred to in paragraph 1 above shall transmit the petition to the
competent court of the other Contracting Party in accordance with article 2, para-
graph 3.

Article 17
The court which examines the petition for authorization of enforcement shall do

so without hearing the parties even where the petitioner has not deposited security for
enforcement costs. An order authorizing or denying enforcement shall be subject to
appeal in accordance with the legislation of the Contracting Party in whose territory
the petition is examined.

EXEMPTION FROM FEES AND COSTS

Article 18
Nationals of each Contracting Party shall be exempt from court fees and costs

for proceedings before the authorities of the other Contracting Party and shall be
granted legal assistance free of charge in the same manner and under the same condi-
tions as nationals of the said other Contracting Party.

Article 19
1. Certificates relating to personal, family and property status shall be issued

by the competent authorities of the Contracting Party in whose territory the peti-
tioner has his domicile or residence.

2. If the petitioner is not domiciled and has no residence in the territory of
either Contracting Party, the certificate may be issued by the diplomatic or consular
mission of the State of which the petitioner is a national.

3. The authority called upon to rule on exemption in accordance with arti-
cle 18 shall have the right to request additional information from the authority which
issued the certificate.

Article 20
If the competent court of either Contracting Party has recognized the right of a

national of the other Party to exemption from court costs and fees, he shall be
recognized as having that right in respect of all proceedings, including enforcement
of a judgement.

Article 21
If a national of one of the Contracting Parties wishes to enjoy exemptions under

article 18 vis-d-vis the corresponding authorities of the other Contracting Party, he
may file his petition with the competent authorities of his place of domicile or
residence. The last-mentioned authorities shall address the petition and the record,

Vol. 1161,1-18341



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

together with the documents issued in accordance with article 19, to the competent
authorities of the other Contracting Party.

Article 22
If a national of one Contracting Party must pay court fees and costs to

authorities of the other Contracting Party and has no domicile or residence in the ter-
ritory of the said other Party, he shall be granted a sufficient time-limit to pay such
court fees and costs.

TRANSMITTAL OF CIVIL REGISTRATION (CIVIL STATUS) CERTIFICATES
AND OTHER DOCUMENTS

Article 23
1. The Contracting Parties shall transmit to each other copies of civil registra-

tion (civil status) certificates which concern nationals of one of the Contracting Par-
ties and are contained in the registers of the other Party. Such copies shall be
transmitted free of charge, through the diplomatic channel, immediately after entry
in the registers.

2. The authorities keeping the civil registers (civil status records) of each of the
two Contracting Parties shall, at the request of the courts and administrations of the
other Party, send such copies for official purposes free of charge.

3. A petition of a national of one of the Contracting Parties for a copy of a
civil registration (civil status) certificate may be transmitted directly to the competent
authority of the other Party. The document requested shall be sent to the petitioner
through the diplomatic or consular mission of the State which issued the document.
The diplomatic or consular mission shall charge the petitioner the fees payable for
drawing up such documents.

4. Where changes or corrections are made in the civil registers (civil status
records) of one Contracting Party in respect of a national of the other Contracting
Party, the authorities of the first-mentioned Party shall duly send copies or extracts
of such civil registration (civil status) certificates containing the entries, changes or
corrections thus made.

Article 24
The Contracting Parties shall transmit to each other copies of final rulings con-

cerning the personal status of nationals of the other Party. Such rulings shall contain
information concerning the nationality of the person to whom the ruling pertains.

Article 25
Petitions of nationals of one of the Contracting Parties for the drawing up and

transmission of documents relating to education, seniority or other personal rights or
property rights and interests of such persons shall be addressed to the authorities of
the other Contracting Party through the diplomatic channel. Any required fees and
charges shall be collected by the authorities of the applicant party and shall accrue
thereto.

Article 26. COMMUNICATION OF ADDRESSES AND OTHER INFORMATION

1. The judicial authorities of the Contracting Parties shall assist each other, on
request, in determining the addresses of persons who are in the territory of their State
where this is necessary for the exercise of the rights of their nationals.
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2. Where a claim for maintenance is filed with the courts of one of the Con-
tracting Parties against a defendant who is in the territory of the other Contracting
Party, the court of the said other Contracting Party shall, on application, grant as-
sistance for the purpose of determining the defendant's employer and the amount of
the defendant's wages or salary.

PART II. CIVIL LAW AND FAMILY LAW

CHAPTER 1. PERSONAL LAW

Article 27. LEGAL CAPACITY

1. The legal capacity of natural persons shall be determined according to the
legislation of the Contracting Party of which the person concerned is a national.

2. The legal capacity of bodies corporate shall be determined according to the
legislation of the Contracting Party under whose legislation the body corporate was
established.

Article 28. DECLARATION AND CERTIFIED REPORT OF DEATH

1. Declarations and certified reports of death shall be made by the authorities
of the Contracting Party of which the person concerned was a national at the time of
the last available information concerning him.

2. The judicial authorities of one of the Contracting Parties may declare a na-
tional of the other Party dead or certify his death at the request of a person resident
in its territory on the basis of rights arising under the legislation of the last-mentioned
Party.

3. In the cases specified in paragraphs 1 and 2 above, the competent authorities
shall apply the legislation of the Party of which the person concerned was a national
while he was still alive, according to the last available information.

4. The provisions of the foregoing paragraphs of this article shall also apply in
respect of the declaration of persons as missing where such matters are governed by
the legislation of the Contracting Party in question.

DEPRIVATION AND RESTRICTION OF LEGAL CAPACITY

Article 29
Except as otherwise provided in this Agreement, in matters of deprivation and

restriction of legal capacity the competent court and applicable legislation shall be
those of the Contracting Party of which the person who is to be deprived of his legal
capacity, or whose legal capacity is to be restricted, is a national.

Article 30
1. If a court of one of the Contracting Parties deems it necessary to deprive a

national of the other Party having a domicile or residence in the territory of that
Party of his legal capacity or to restrict such legal capacity, it shall inform the compe-
tent court of the said other Contracting Party thereof. In urgent cases, it may provi-
sionally take the necessary measures for the protection of such person or his property.
Information concerning the measures taken shall be addressed to the court of the
Contracting Party of which the person concerned is a national.
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2. Where the court of the Contracting Party which was informed in accor-
dance with the preceding paragraph does not itself institute a judicial proceeding
within three months or does not render its judgement within that time limit, the court
of the Contracting Party in whose territory the person concerned has his domicile or
place of residence shall apply the procedure of deprivation or restriction of legal
capacity. In such cases only, deprivation or restriction of legal capacity shall be
declared on the basis of the provisions of the legislation of the two Contracting Par-
ties. A judgement of deprivation or restriction of legal capacity must be com-
municated to the competent court of the other Contracting Party.

Article 31
The provisions of articles 29 and 30 of this Agreement shall apply, as ap-

propriate, in the case of revocation of the deprivation or restriction of legal capacity.

CHAPTER II. FAMILY LAW

Article 32. MARRIAGE

1. The conditions governing the conclusion of marriage for each of the intended
spouses are defined by the legislation of the Contracting Party of which he or she is a
national.

2. The provisions of paragraph 1 above do not exclude the application of the
legislation of the Contracting Party in whose territory the marriage is contracted,
where circumstances unconditionally excluding marriage are involved.

3. The form of the marriage shall be governed by the legislation of the Con-
tracting Party in whose territory the marriage is contracted.

Article 33. PERSONAL AND PROPERTY RELATIONS BETWEEN SPOUSES

1. Where the spouses are nationals of one of the Contracting Parties but are
domiciled in the territory of the other Contracting Party, their personal and property
relations shall be governed by the legislation of the Contracting Party of which they
are nationals.

2. If one of the spouses is a national of one of the Contracting Parties and the
other is a national of the other Party, their personal and property relations shall be
governed by the legislation of the Contracting Party in whose territory the conjugal
domicile was last situated.

3. In the cases specified in the preceding paragraphs, the judicial authorities of
the two Contracting Parties shall be competent. The provisions of article 34, para-
graph 6, shall apply mutatis mutandis.

Article 34. DIVORCE

1. Divorce shall be governed by the law of the Contracting Party of which the
spouses are nationals at the time of the petition for divorce.

2. Where the spouses are of different nationalities, each court shall apply its
own legislation.

3. In the cases specified in paragraph 1 above, the competent court shall be
that of the Contracting Party of which the spouses are nationals at the time when the
divorce suit is instituted, but if at the time of the petition for divorce they are domiciled
in another country, the court of the place of residence shall be competent to decide
the divorce action.
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4. In the cases specified in paragraph 2 above, the court of the Contracting
Party in whose territory the domicile of the spouses is situated shall be competent.

5. Where one of the spouses is domiciled in the territory of one of the Con-
tracting Parties and the other is domiciled in the territory of the other Contracting
Party, the courts of the two Contracting Parties shall be competent.

6. In cases where an action is pending in one of the Contracting Parties, an ac-
tion before the court of the other Contracting Party shall not be admissible. If, not-
withstanding, an action is brought, the court with which it is filed must declare itself
incompetent.

Article 35. ESTABLISHMENT OF THE VALIDITY, INVALIDITY
OR NULLITY OF A MARRIAGE

1. The establishment of the validity or invalidity of a marriage or the annul-
ment of a marriage owing to failure to comply with the requirements for contracting
marriage shall be governed by the legislation specified in accordance with article 32,
paragraph 1.

2. The establishment of the validity or invalidity of a marriage or the annul-
ment of a marriage owing to a defect of form shall be governed by the legislation of
the State in which the marriage was contracted.

3. With respect to competence, the provisions of article 34 shall apply.

Article 36. LEGAL RELATIONS BETWEEN PARENTS AND CHILDREN

1. The recognition, determination and contestation of paternity and the
establishment of maternity are governed by the legislation of the Contracting Party
of which the child was a national at the time of birth. The competent court in such
matters is that of the Contracting Party in whose territory the child is domiciled at
the time when action is instituted.

2. As relates to the form of the recognition of paternity, it shall suffice to apply
the legislation of the Contracting Party in whose territory action is instituted.

3. Other legal relations between parents and children, especially those relating
to the education and care of the child, shall be determined by the legislation of the
Contracting Party of which the child is a national. In such matters, the competent
authority shall be that of the Contracting Party in whose territory the child is
domiciled at the time when action is instituted.

Article 37. MAINTENANCE OBLIGATIONS

1. The maintenance obligation specified by family law shall be determined in
accordance with the legislation of the Contracting Party of which the entitled person
is a national.

2. In cases coming under the preceding paragraph, the competent court shall
be that of the Contracting Party in whose territory the entitled person is domiciled.

Article 38. ADOPTION
1. Adoption shall be governed by the legislation of the Contracting Party of

which the adopter is a national at the time of adoption.
2. Adoption shall be subject to the consent of the child and to that of such

other persons or authorities as the legislation of the Contracting Party of which the
child is a national requires.
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3. Where a child is adopted by spouses of whom one is a national of one of the
Contracting Parties and the other is a national of the other Party, the legislation of
both Contracting Parties shall apply.

4. The competent authorities in matters of adoption shall be those of the Con-
tracting Party of which the adopter is a national. In cases coming under paragraph 3
of the present article, the competent authorities shall be those of the Contracting
Party in whose territory the conjugal domicile is situated or was last situated.

5. The Provisions of this article shall also apply to the revocation of adoption.

GUARDIANSHIP AND CURATORSHIP

Article 39
1. Save as otherwise provided by this Agreement, the competent authorities in

matters pertaining to guardianship and curatorship shall be those of the Contracting
Party of which the person placed under guardianship or curatorship is a national.

2. The establishment and cessation of guardianship or curatorship shall be
governed by the legislation of the Contracting Party of which the person referred to
in paragraph 1 above is a national.

3. The legal relations between the guardian or curator and the person placed
under guardianship or curatorship shall be governed by the legislation of the Con-
tracting Party whose authority instituted the guardianship or curatorship.

4. The obligation to accept the charge of guardianship or curatorship shall be
governed by the legislation of the Contracting Party of which the person to be ap-
pointed guardian or curator is a national.

5. A national of one Contracting Party may be appointed guardian or curator
of a person domiciled in the territory of the other Party provided that he is domiciled
in the territory of the Contracting Party where he will be required to exercise such
guardianship or curatorship and that his appointment is likely to serve the interests
of the person placed under guardianship or curatorship.

Article 40

1. If a guardianship or curatorship must be set up in the interest of a national
of one of the Contracting Parties whose domicile, residence or property is in the ter-
ritory of the other Contracting Party, the competent authorities of the said other
Party shall immediately notify the competent authorities specified in article 39, para-
graph 1, of this Agreement.

2. In case of urgency, the authorities of the said other Contracting Party may
themselves take the necessary provisional measures in accordance with their own
legislation, provided that they immediately notify the competent authorities specified
in article 39, paragraph 1, concerning such measures. The measures thus taken shall
remain in force as long as the last mentioned authorities have not decided otherwise.

Article 41

1. The authorities of the Contracting Party of which the person to be placed
under guardianship or curatorship is a national may address themselves to the
authorities of the other Contracting Party for setting up the guardianship or curator-
ship or taking provisional measures, if the person has a domicile or residence in the
territory of the said other Party. The authorities applied to shall notify the applicant
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authorities of the setting up of the guardianship or curatorship or of the provisional
measures taken.

2. The authority which is competent pursuant to article 39, paragraph 1, shall
have the right to transfer the exercise of the guardianship or curatorship to an
authority of the other Contracting Party, if the person placed under the guardianship
or curatorship has his domicile or residence in the territory of the said other
Contracting Party. The transfer shall take effect when the authority applied to has
assumed the guardianship or curatorship and has notified the applicant authority to
that effect.

3. An authority which has assumed guardianship or curatorship pursuant to
paragraph I above shall apply the legislation of its own State, provided, however,
that in respect of legal capacity, it shall apply the legislation of the Contracting Party
of which the person placed under guardianship or curatorship is a national. The said
authority shall not be qualified to rule on the personal status of the person concerned,
but it may give its consent to marriage, where such consent is required by the legisla-
tion of the State of which the person placed under guardianship or curatorship is a
national.

CHAPTER In. PROPERTY

Article 42. FORM OF TRANSACTIONS

1. The form of transactions shall be governed by the legislation applicable to
such transactions. It will suffice, however, to comply with the legislation of the place
of the transaction.

2. The form of transactions involving immovable property shall be governed
by the legislation of the Contracting Party in whose territory the property is situated.

Article 43. IMMOVABLE PROPERTY

In respect of immovable property, the legislation of the Contracting Party in
whose territory such property is situated shall be applicable and that Party's authority
shall be the competent authority.

Article 44. COMPENSATION FOR DAMAGES

Debts occasioned by violations of the law or by other acts giving rise to an obli-
gation of compensation for damages shall be governed by the legislation of the Con-
tracting Party in whose territory the violation or act in question took place. The
court of that Contracting Party shall be competent.

CHAPTER IV. SUCCESSION

Article 45. PRINCIPLE OF EQUALITY

1. Nationals of one Contracting Party may acquire by intestate succession or
by testamentary succession property situated in the territory of the other Contracting
Party, under the same conditions as nationals of such other Party.

2. Nationals of one Contracting Party may make testamentary dispositions
relating to their property situated in the territory of the other Contracting Party.

Article 46. APPLICABLE LEGISLATION

1. Rights of succession shall be governed by the legislation of the Contracting
Party of which the deceased person was a national at the time of his death.
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2. Rights of succession in respect of immobile property shall be governed by
the legislation of the Contracting Party in whose territory the property is situated.

Article 47. ESCHEATED SUCCESSION

Where, under the legislation of the Contracting Party whose legislation governs
the rights of succession, there are no heirs, movable property shall lapse to the State
of which the deceased person was a national at the time of his death and immovable
property shall lapse to the State in whose territory it is situated.

Article 48. WILLS

1. The capacity to make or revoke a will and the legal consequences of defec-
tive testamentary dispositions shall be governed by the legislation of the Contracting
Party of which the deceased person was a national at the time of making or revoking
the testamentary disposition.

2. The form of a will shall be governed by the legislation of the Contracting
Party of which the deceased person was a national at the time of making the will. It
shall, however, be deemed sufficient, if the legislation of the Contracting Party in
whose territory the will was made is complied with. This provision shall apply also to
the revocation of a will.

Article 49. PUBLICATION OF WILLS

The competent authority for the publication of a will shall be the authority of
the Contracting Party in whose territory the will was taken down. A certified copy of
the will and a record of its publication shall be sent to the authority having jurisdic-
tion for the succession, along with the original of the will, where so requested and if
possible.

Article 50. JURISDICTION IN MATTERS OF SUCCESSION

1. In respect of successions relating to movable property, the competent
authority, except in the case specified in paragraph 4 of this article, shall be that of
the Contracting Party of which the deceased person was a national at the time of his
death.

2. The competent authority in respect of successions involving immovable
property shall be that of the Contracting Party in whose territory such immovable
property is situated.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 above shall apply in respect of dis-
putes concerning successions.

4. Where the deceased person was a national of one Contracting Party and
had his last domicile in the territory of the other Contracting Party, heirs having their
domicile or residence in the territory of the said other Contracting Party may, within
a period of six months following the death of the deceased person, request an exam-
ination by the competent authority of that Contracting Party of the matter of succes-
sion as relates to immobile property situated in the territory of the said other Con-
tracting Party. If, three months after the notice of the said request, no heir has lodged
an objection, the request shall be complied with.

5. The determination of the movable or immovable character of property shall
be made pursuant to the legislation of the Contracting Party in whose territory such
property is to be found.
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Article 51. PROTECTIVE MEASURES

1. The authorities of one Contracting Party shall, when in the territory of that
Party a national of the other Party has left an estate, take, in accordance with the
legislation of the State to which they belong, the necessary measures for the conser-
vation or administration of the estate. The competent authorities of the Contracting
Parties shall be obliged to do the same in cases where a national of the other Contrac-
ting Party comes forward as an heir.

2. Protective measures taken pursuant to paragraph I above shall be brought
to the attention of the diplomatic or consular mission of the other Contracting Party,
which may co-operate in carrying out the protective measures either directly or
through its agent. At its request, such measures may be postponed, modified or can-
celled.

3. At the request of the authority having jurisdiction in the matter of succes-
sion, measures taken under paragraph 1 above shall be modified or cancelled.

Article 52. NOTICE OF DEATH OF DECEASED PERSONS

1. If a national of one Contracting Party dies in the territory of the other Party,
the competent authority shall immediately notify the diplomatic or consular mission
of the Party of which the deceased person was a national, communicating to it all
available information concerning the heirs, their domicile and address and the size of
the estate and concerning the will and legatees, if any. The said authority shall also
provide information if it learns that the deceased person left an estate in a third State.

2. Where succession proceedings are instituted in the territory of one of the
Contracting Parties and it is established that the heirs and legatees are nationals of
the other Contracting Party and are domiciled in the territory of the said other Party,
the competent authority of the territory in which the proceedings have been in-
stituted shall immediately notify the diplomatic or consular mission of the Contract-
ing Party concerned.

POWERS OF DIPLOMATIC AND CONSULAR MISSIONS IN MATTERS OF SUCCESSION

Article 53
In connection with successions and disputes over successions, the diplomatic or

consular missions of the Contracting Parties may, without any special authorization,
represent their nationals before the authorities of the other Party in cases in which
such nationals are absent or have not appointed attorneys.

Article 54
If a national of one of the Contracting Parties dies while temporarily residing in

the territory of the other Party, the effects which he was carrying with him shall, fol-
lowing the payment of his debts, be turned over with an inventory, without any
further formality, to the diplomatic or consular mission of the Contracting Party of
which he was a national.

Article 55. DELIVERY OF THE ESTATE

1. Where movable property or the proceeds of the sale of movable or im-
movable property must be delivered after proceedings which have taken place in the
territory of the other Contracting Party and it is not possible to deliver direct to the
heir or his attorney the estate or the proceeds of the sale, such delivery shall be made
to the diplomatic or consular mission of that Contracting Party.
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2. Delivery of the estate shall take place, pursuant to paragraph I of this arti-
cle:
(a) On condition that all claims submitted by creditors within the prescribed time-

limits have been guaranteed or paid in accordance with the legislation of the
Contracting Party in whose territory the estate is situated;

(b) On condition that the prescribed fees and duties have been paid or guaranteed;
(c) And on condition that the competent authorities have authorized the export of

the movable property and the transfer of the proceeds of the sale.

CHAPTER V. RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF JUDGEMENTS

Article 56

1. Each of the Contracting Parties shall recognize and enforce the following
judgements rendered in the territory of the other Contracting Party under the condi-
tions established by this Agreement:
(a) Final judgements rendered in civil and family actions and judgements in respect

of settlements arrived at in court made final for ownership interests;
(b) Final judgements in actions for damages in criminal cases and other civil claims.

2. Also to be recognized as final judgements within the meaning of paragraph 1
above are judgements in matters of succession rendered by an authority of one of the
Contracting Parties competent in such matters under the legislation of its own State.

3. The settlements referred to in paragraph 1 (a) of this article shall also be
considered final judgements.

Article 57
Final judgements rendered by the authorities of one of the Contracting Parties

in civil and family cases not involving ownership interests shall be recognized without
any further formality in the territory of the other Contracting Party, provided that
the authorities of the said other Party have not already rendered a final judgement in
respect of the same matter and that such matter does not fall, pursuant to this Agree-
ment, within the exclusive jurisdiction of the judicial authorities of the said other
Contracting Party.

Article 58
Judgements in accordance with article 56 of this Agreement shall be recognized

and applied on condition:
(a) That the judgement is final and enforceable under the legislation of the Contract-

ing Party in whose territory it was rendered;
(b) That the court of the Contracting Party in whose territory the judgement was

rendered is competent in such matters pursuant to this Agreement or under the
legislation of the Contracting Party in whose territory the recognition or en-
forcement is applied for;

(c) That, where the Party against which the judgement was rendered did not par-
ticipate in the proceedings but was duly summoned within the prescribed time-
limits to participate therein in accordance with the legislation of the Contracting
Party in whose territory the judgement was rendered, that party was duly
represented by reason of legal incapacity;
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(d) That no final judgement concerning the same matter between the same Parties
and on the same grounds has previously been rendered by the court of the Con-
tracting Party in whose territory the judgement is to be recognized or enforced.

Article 59
Decisions in respect of recognition of a judgement or authorization of enforce-

ment shall be pronounced by the court of the Contracting Party in whose territory
the judgement is to be recognized or enforced.

Article 60
1. An application for recognition of a judgement or for authorization of en-

forcement may be filed directly with the competent court of the Contracting Party in
whose territory the judgement must be recognized or enforced or with the court
which rendered the judgement in the first instance; in the latter case, the application
shall be filed with the court of the other Contracting Party in accordance with article 2
of this Agreement.

2. The application shall be accompanied by the following documents:
(a) An official copy of the complete text of the judgement and a document certifying

that it has become final and enforceable, if this is not clear from the text;
(b) Where the party against whom the judgement was rendered did not participate in

the proceedings, a document certifying that that party duly received the sum-
mons in good time;

(c) A certified translation of the application and the documents specified under (a)
and (b) into the language of the Party applied to.

Article 61
1. In respect of recognition, authorization of enforcement and enforcement of

a judgement and concerning judicial methods of defense against such enforcement,
the legislation of the Contracting Party in whose territory such actions take place
shall apply. Jurisdiction by reason of the matter involved and by reason of place shall
be determined in accordance with the legislation of that Party.

2. The court deciding on the authorization of enforcement shall confine itself
to determining whether the conditions set out in articles 56 and 58 of this Agreement
have been satisfied and, having determined this to be the case, shall pronounce the
judgement enforcement decision.

3. Where, in the territory of the Contracting Party whose court pronounced
the judgement, enforcement has been stayed due to the fact that proceedings have
been instituted to reverse or amend the judgement, authorization of enforcement
shall not be issued, or, if such authorization has already been issued, enforcement
shall be stayed in the territory of the Contracting Party whose authority must enforce
the judgement.

4. Before pronouncing on an application for authorization of enforcement,
the court shall have the right, where it so sees fit, to summon the litigants. It shall also
have the right to require additional information from the court which pronounced
the judgement.

Article 62
1. As relates to enforcement, the legislation of the Party in whose territory

such enforcement takes place shall apply.
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2. The defendant may lodge objections against enforcement, where this is ad-
missible under the legislation of the Party whose court pronounced the judgement.

Article 63

The provisions of this Agreement relating to enforcement shall not violate the
statutory regulations of the Contracting Parties concerning any transfer of moneys
or export of property resulting from enforcement.

Article 64
1. In the case of proceedings for the recognition and enforcement of

judgements concerning maintenance for persons not having reached majority, the
Contracting Parties shall ensure rapid proceedings in order for the purpose for which
the judgement was rendered to be achieved.

2. Sums of money collected through enforcement and those paid voluntarily
by debtors shall be transferred without any special request and within the shortest
possible time to the account of the Contracting Party in whose territory the person
entitled thereto is domiciled.

PART In. CRIMINAL LAW

Article 65. OBLIGATION TO EXTRADITE

1. The Contracting Parties undertake in accordance with this Agreement to
extradite to each other, on application, individuals in their territory who are required
to answer a criminal charge or to serve a sentence.

2. Extradition for the purpose of answering a criminal charge shall take place
only for an offence which, under the law of both Contracting Parties, entails a penalty
of deprivation of liberty for a term greater than one year or a heavier penalty.

3. Extradition for the purpose of serving a sentence shall take place only for
offences punishable under the law of both Contracting Parties by a penalty of
deprivation of liberty for a term of more than one year or a heavier penalty.

Article 66. REFUSAL TO EXTRADITE

Extradition shall not take place:
(a) If the offence was committed by a national of the Party applied to;
(b) If the offence was committed in the territory of the Party applied to;
(c) If the offence was committed outside of the territory of the applicant Party and

the legislation of the Party applied to does not permit prosecution for such
offence;

(d) If, under the legislation of the two Contracting Parties, prosecution or the serv-
ing of a sentence cannot take place because it is barred by the statute of limita-
tions or due to any other cause which rules them out;

(e) If the person whose surrender is demanded has already been prosecuted for the
same offence before the judicial authorities of the Contracting Party applied to
and a final judgement has been rendered concerning him or he has been dis-
charged;

(f) If, under the law of both Contracting Parties, criminal proceedings must be in-
stituted on a charge by the injured party.
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Article 67. OBLIGATION TO PROSECUTE

1. Each of the Contracting Parties shall be required, on application by the
other Party, to prosecute, in accordance with its own legislation, its nationals who
have committed an extraditable offence in the territory of the applicant Party.

2. The application shall be accompanied by information including the follow-
ing: information concerning the offence committed, the hearing of witnesses or the
holding of a judicial inquiry and material evidence and objects or data bearing
witness to the damage caused. Where the latter are unavailable or incomplete, they
shall be sent subsequently at the request of the Contracting Party in whose territory
the criminal proceedings have been started.

3. The Contracting Party in whose territory criminal proceedings have been in-
stituted shall communicate the results to the other Contracting Party and, in the
event that a final judgement has already been pronounced, shall send it a copy
thereof.

Article 68. EXTRADITION PROCEDURE

In matters of extradition and prosecution, the judicial authorities of the two
Contracting Parties shall enter into contact with each other through their central
authorities.

Article 69. REQUISITION FOR EXTRADITION

1. A requisition for extradition shall contain the names, date and place of
birth and nationality of the person whose surrender is demanded, information con-
cerning his domicile or residence and particulars concerning the nature of the offence
and the damage which resulted therefrom.

2. A requisition for extradition for the purpose of criminal prosecution shall
be accompanied by a certified copy of the warrant of arrest, a description of the cir-
cumstances of the offence and the text of the legislative provisions pertaining to the
offence committed by the person whose surrender is demanded. In the case of an
offence in respect of property, the extent of the damage which was caused or might
have been caused by the offence shall also be stated.

3. A requisition for extradition for the purpose of serving a sentence shall be
accompanied by a copy of the final judgement and the text of the legislative provi-
sions concerning the offence committed by the convicted and sentenced person. If
that person has already served part of the sentence, the part thus served must be
specified.

Article 70. ARREST WITH A VIEW TO EXTRADITION

If a requisition for extradition is sufficiently well-founded in accordance with
this Agreement, the Party applied to shall immediately take the measures provided
by law for the arrest of the person whose extradition is demanded.

Article 71. SUPPLEMENTARY INFORMATION

1. If a requisition for extradition does not contain all necessary particulars, the
Party applied to may request supplementary information, fixing a time-limit of not
more than two months for the furnishing thereof. This time-limit may be extended
for valid reasons.
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2. If the supplementary information is not received within the specified or
extended time-limit, the competent authority of the Party applied to may declare the
proceedings closed and release the arrested person.

Article 72. PROVISIONAL DETENTION

1. An arrest may be made pending receipt of a requisition for extradition if the
applicant Party formally applies therefor, stating that a warrant has been issued for
the arrest of the person concerned or a sentence has been passed on him, on which its
requisition for extradition is based. An application for provisional detention may be
made by post, telephone, telegraph or wireless.

2. Even in the absence of such application, the competent authorities of the
Contracting Parties may arrest a person resident in their territory if, according to the
information in their possession, he has committed an extraditable offence in the ter-
ritory of the other Party.

3. The other Contracting Party shall be notified of the arrest immediately.

Article 73. RELEASE FROM PROVISIONAL DETENTION

1. A person detained under article 72, paragraph 1, may be released if within a
period of 30 days from the notice of arrest no requisition for his provisional deten-
tion has been received.

2. A person detained under article 72 may be released if within a period of two
months from the date of his arrest no requisition for his extradition has been received.

Article 74. POSTPONEMENT OF EXTRADITION

If a person whose extradition is demanded is being prosecuted or is serving a
sentence for another offence in the territory of the Contracting Party applied to, his
extradition may be postponed pending the termination of the proceedings or the
completion or cancellation of the sentence.

Article 75. TEMPORARY EXTRADITION

Where the postponement of extradition in accordance with article 74 of this
Agreement is likely to result in a bar under the statute of limitations or seriously to
compromise the judicial inquiry, the person whose surrender is demanded may be
temporarily extradited to the applicant Contracting Party.

2. A person temporarily extradited shall be returned upon the termination of
the criminal proceedings for which he was extradited.

Article 76. CONCURRENT REQUISITIONS FOR EXTRADITION

Where the extradition of a person is demanded by more than one State, the Con-
tracting Party applied to shall decide which requisition it will comply with, taking
into consideration the nationality of the person whose surrender is demanded, the
nature of the offence and the place where it was committed.

Article 77. LIMITS TO THE PROSECUTION OF EXTRADITED PERSONS

1. An extradited person shall not, without the consent of the Party applied to,
be prosecuted or punished for an offence other than the offence for which he was
extradited.

2. An extradited person shall not be surrendered to a third State without the
consent of the Contracting Party applied to.
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3. Such consent shall not be required:
(a) If the extradited person, not being a national of the applicant Party, fails to quit

the territory of that Party within a period of 30 days after the conclusion of the
criminal proceedings or the completion of the sentence; such period shall not be
deemed to include any period during which the person extradited is unable
through no fault of his own, to quit the territory of the applicant Party;

(b) If the person extradited has quitted the territory of the applicant Party and has
subsequently returned to it.

Article 78. SURRENDER OF EXTRADITED PERSONS

The Party applied to shall notify the applicant Party of the place and time of
surrender. If the applicant Party fails to accept the person whose surrender is
demanded within a period of 15 days from the appointed date for such surrender, the
person may be released. Such period may be extended for a maximum of 15 days by
agreement between the two Contracting Parties.

Article 79. RE-EXTRADITION

If an extradited person in any way evades prosecution or the serving of a sen-
tence and regains the territory of the Contracting Party applied to, he shall be re-
extradited upon a new requisition by the Contracting Party which had made the first
requisition, without any need for the information and documents specified in arti-
cle 69 of this Agreement to be furnished anew.

Article 80. COMMUNICATION OF THE OUTCOME OF PROCEEDINGS

The applicant Contracting Party shall inform the Contracting Party applied to
of the outcome of proceedings taken against an extradited person. If such person is
sentenced, a copy of the sentence shall be sent as soon as it has become final. This
obligation shall apply also to the cases provided for in article 77 of this Agreement.

Article 81. CONVEYANCE IN TRANSIT

1. Each of the Contracting Parties agrees to authorize, at the request of the
other Party, conveyance in transit through its territory of persons extradited by a
third State to the said other Party. An application for authorization of conveyance in
transit may be denied where, pursuant to article 66, no extradition is provided for.

2. An application for authorization of conveyance in transit shall be made in
accordance with the same procedure as a requisition for extradition.

3. The authorities of the Party applied to shall ensure conveyance in transit in
whatever manner they deem most suitable.

Article 82. COSTS OF EXTRADITION AND CONVEYANCE IN TRANSIT

The cost of extradition shall be borne by the Contracting Party in whose ter-
ritory they were incurred and the cost of conveyance in transit shall be borne by the
applicant Party.

Article 83. TEMPORARY EXTRADITION OF PERSONS HELD IN CUSTODY

Where it is necessary to interrogate as witnesses or as experts persons who are
held in custody in the territory of the Contracting Party applied to, such persons may
be surrendered to the applicant Contracting Party by order of the Minister of Justice
or State Counsel General of that Contracting Party.
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A person thus extradited shall be held in custody and shall be immediately sur-
rendered to the applicant Party when the taking of his deposition is completed.

Article 84. DELIVERY OF OBJECTS RELATED TO THE OFFENCE

1. Objects obtained by an offender as a result of an extraditable offence or ob-
jects obtained by him in exchange for such objects as well as objects which may be
produced in evidence during criminal proceedings shall be delivered to the applicant
Party even if extradition cannot take place owing to the death or escape of the
offender or to any other cause.

2. The Party applied to may temporarily postpone the delivery of objects thus
demanded if they are needed for other criminal proceedings.

3. Rights of third parties in respect of objects delivered to the other Contract-
ing Party shall be maintained. On the termination of the proceedings, they shall be
returned to the Party applied to, in order to be delivered to the persons having title to
them.

Article 85. COMMUNICATION OF SENTENCES

1. The Contracting Parties shall apprise each other of sentences which have
become final, passed by the courts of each of them on nationals of the other Party.

2. The Contracting Parties shall, on application stating the reasons therefor,
apprise each other of sentences passed on convicted persons who are not nationals of
the applicant Party.

3. The Contracting Parties shall, on application, communicate to each other,
if possible, the fingerprints of the persons specified in paragraphs 1 and 2 of this arti-
cle.

4. Information in respect of the matters referred to in the preceding para-
graphs shall be communicated in accordance with the procedure specified in article 2.

Article 86. REFUSAL OF LEGAL ASSISTANCE IN CRIMINAL CASES

1. An application for legal assistance in criminal proceedings may be rejected:
(a) In the case of prosecution for a non-extraditable offence;
(b) If the judicial authorities of the Party applied to are not competent in the matter

in question.
2. The Party applied to shall carry out a search or a seizure of articles only

where this does not violate the rights of third persons.

Article 87. CONVEYANCE IN TRANSIT OF PERSONS
HELD IN CUSTODY IN A THIRD STATE

The Minister of Justice of one of the Contracting Parties may, under the condi-
tions laid down in article 81, authorize the conveyance in transit of persons held in
custody in a third State for the purpose of interrogation in the territory of the other
Contracting Party.

Article 88. COPIES OF EXTRACTS FROM THE REGISTER OF CONVICTIONS

The authorities of the Contracting Parties which keep the offices of records of
convictions shall send the judicial authorities and the authorities of the State Counsel
division of the other Contracting Party, on request, copies of extracts from the
register of convictions.
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PART IV. FINAL PROVISIONS

Article 89
This Agreement shall be ratified and shall enter into force 30 days after the

exchange of the instruments of ratification. The exchange of the instruments of
ratification shall take place in Prague.

Article 90

This Agreement shall remain in force for five years. Unless one of the Contract-
ing Parties gives notice six months before the expiry of its term, it shall be extended
each time for a further period of five years.

Article 91
Upon the entry into force of this Agreement, the Treaty between the

Czechoslovak Republic and the People's Republic of Bulgaria concerning legal
assistance in civil and criminal cases, signed at Prague on 13 April 1954, and the
Agreement between the Government of the People's Republic of Bulgaria and the
Government of the Czechoslovak Socialist Republic concerning the application of
the Treaty between the People's Republic of Bulgaria and the Czechoslovak Republic
concerning legal assistance in civil and criminal cases, of 18 February 1963, shall
cease to have effect.

DONE at Sofia, on 25 November 1976, in two copies, in the Bulgarian and Czech
languages, both texts being equally authentic.

For the People's Republic For the Czechoslovak Socialist
of Bulgaria: Republic:

[SVETLA DASKALOVA] [YAN NEMETZ]
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

ACCORD3 ENTRE LA RtPUBLIQUE POPULAIRE DE BULGARIE ET
LA RtPUBLIQUE SOCIALISTE DE TCHI COSLOVAQUIE SUR
L'ASSISTANCE JURIDIQUE ET LE RfEGLEMENT DES RELA-
TIONS EN MATIERE CIVILE, FAMILIALE ET PtNALE

Le Conseil d'Etat de la Rdpublique Populaire de Bulgarie et le Pr6sident de la
R6publique Socialiste de Tchdcoslovaquie,

Anim6s du d6sir de d6velopper davantage les rapports d'amiti6 entre les deux
Etats conform~ment A 'Accord d'amitid, de coop6ration et d'assistance mutuelle
entre la Rdpublique Populaire de Bulgarie et la R6publique socialiste de Tch~coslova-
quie du 26 avril 19684 et

- D6sireux d'approfondir et de perfectionner leurs liens dans le domaine des rela-
tions juridiques r6gis jusqu' t ce jour par l'Accord entre la R6publique Populaire de
Bulgarie et la R6publique de Tch6coslovaquie sur 'assistance juridique en mati~re
civile et p6nale en date du 13 avril 19541,

Ont d6cid6 de conclure le pr6sent Accord et ont h cette fin nomm6 leurs pl6nipo-
tentiaires :
Le Conseil d'Etat de la R6publique Populaire de Bulgarie : le Ministre de la Justice,

Svetla Daskalova, et
Le Pr6sident de la R6publique Socialiste de Tch6coslovaquie : le Ministre de la

Justice, Dr Yan Nemetz,
lesquels, ayant 6chang6 leurs pleins pouvoirs, trouvds en bonne et due forme, sont
convenus de ce qui suit :

TITRE PREMIER. DISPOSITIONS Gt NtRALES

Article premier. PROTECTION JURIDIQUE

1. Les ressortissants de l'une des Parties contractantes jouiront sur le territoire
de l'autre Partie, en ce qui concerne leurs droits personnels et leurs droits de pro-
prit6, de la mme protection juridique que les ressortissants de cette autre Partie.

2. Pour exercer et d6fendre leurs droits et int&rts, les ressortissants de Fune
des Parties contractantes pourront comparaitre devant les organes de la justice (tri-
bunaux, parquets, notariats) et devant les autres organes de l'autre Partie pour les
affaires faisant l'objet du prdsent Accord dans les memes conditions que les ressortis-
sants de cette Partie contractante.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent respectivement aux per-
sonnes morales.

1 Traduction fournie par le Gouvernement bulgare.
2 Translation supplied by the Government of Bulgaria.
3 Entr6 en vigueur le 6 janvier 1978, soit 30 jours apres la date de l'change des instruments de ratification, qui a eu

lieu A Prague, le 7 dcembre 1977, conform6ment A l'article 89.
4 Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 720, p. 101.
5 Ibid., vol. 501, p. 3.
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Article 2. ASSISTANCE JURIDIQUE ET MODE DES RAPPORTS

1. Les organes de la justice des deux Parties contractantes se prateront une as-
sistance juridique en mati re civile, familiale et p~nale.

2. Les autres organes agissant en matire civile, familiale et p~nale se preteront
une assistance juridique par l'interm6diaire des organes de la justice.

3. Aux fins de l'assistance juridique, les organes de la justice entrent en com-
munication par l'interm~diaire de leurs administrations centrales, sauf si le present
Accord pr~voit autrement.

4. Aux fins du present Accord sont des administrations centrales pour la R~pu-
blique Populaire de Bulgarie le Ministre de la Justice et la Prokouratoura g~ndrale
de la R~publique Populaire de Bulgarie et pour la R6publique Socialiste de Tch6co-
slovaquie, la Prokouratoura gdn~rale de la Rdpublique Socialiste de Tch~coslo-
vaquie, le Minist~re de la Justice de la R~publique socialiste Tch~que et le Minist~re
de la Justice de la R~publique socialiste Slovaque.

5. Les Parties contractantes s'accordent mutuellement une assistance juridique
par 'accomplissement de divers actes de procedure et notamment : 6tablissement,
envoi et remise de documents, perquisitions, saisies et remise de pi ces . conviction,
expertises, interrogatoires d'accusds, d'experts, de t~moins, de parties et d'autres per-
sonnes, constats, execution de decisions, extradition de criminels et autres.

Article 3. CONTENU DE LA COMMISSION ROGATOIRE

1. La commission rogatoire devra contenir : le nom de l'organe requ~rant et
celui de l'organe requis, l'indication de l'affaire donnant lieu A la commission roga-
toire, les noms, la nationalit6, la profession et le domicile des parties, les noms de
leurs reprdsentants, ainsi que l'objet de la commission rogatoire.

2. En matire p~nale, la description et la qualification de l'infraction, ainsi que
le lieu et la date de naissance des auteurs de l'infraction.

3. La commission rogatoire doit Etre revetue d'une signature et du sceau
officiel.

4. La commission rogatoire relative A une remise doit contenir une indication
de 'adresse du destinataire et du type des pieces A remettre.

5. Pour d~poser une commission rogatoire, les Parties contractantes pourront
utiliser les imprim~s dont le texte aura W convenu entre elles.

PROCtDURE D'EXECUTION DES COMMISSIONS ROGATOIRES

Article 4
1. Pour ex6cuter une commission rogatoire l'organe requis appliquera la 16gis-

lation de l'Etat dont il relive.
2. Si l'organe requis n'est pas compdtent pour ex6cuter la commission roga-

toire, il la transmettra A l'organe competent.
3. Si l'adresse d'une personne nomm6e dans la commission rogatoire n'est pas

exacte, l'organe requis fera le n~cessaire pour 6tablir cette adresse. S'il ne peut y par-
venir, il en informera l'organe requ6rant en lui renvoyant la commission rogatoire.

4. A la demande de L'organe requ6rant, l'organe requis l'informera en temps
utile du lieu et de la date de 'excution de la commission rogatoire.
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5. Apr~s execution de la commission rogatoire l'organe requis restituera les
pikes A I'organe requ6rant et, si la commission rogatoire n'a pu tre exdcut6e, il lui
fera connatre les circonstances qui ont empch6 I'ex6cution.

6. L'organe requis signifiera les pieces suivant la procedure applicable selon sa
legislation en ce qui concerne la signification de pieces de ce type, si elles sont 6tablies
dans la langue de la Partie requise ou si elles sont accompagn6es d'une traduction cer-
tifide conforme. Sinon, il remettra les pi&es au destinataire si celui-ci est pret A les ac-
cepter. A la demande de l'organe requ~rant, l'organe requis pourra proc~der A la
signification suivant la proc6dure indiqude dans la commission rogatoire.

Article 5
La signification est prouv~e A l'aide d'un r6c~piss6 sign6 par la personne qui 'a

reque, avec le cachet de l'organe qui aura effectu6 la signification, sa signature dat~e,
ou A l'aide d'un certificat d6livr6 par ledit organe attestant de la mani~re, du lieu et de
la date et de l'heure de la signification. Au cas o/i les pikes A remettre sont en deux
exemplaires, la preuve de la signification et de la r6ception peut Etre appos~e sur le
deuxi~me exemplaire.

Article 6. SIGNIFICATION AUX NATIONAUX

1. Les Parties contractantes pourront signifier des pi~ces At leurs ressortissants
par l'interm6diaire de leurs missions diplomatiques ou consulaires.

2. Ces significations ne pourront tre accompagn6es de mesures de contrainte.

Article 7. REFUS D'UNE ASSISTANCE JURIDIQUE

Une commission rogatoire aux termes du pr6sent Accord peut 8tre refus6e si son
ex6cution portait atteinte A la souverainet6 et A la s6curitd de la Partie requise.

Article 8. FRAIS D'ASSISTANCE JURIDIQUE

1. Les Parties contractantes n'exigeront pas le remboursement des frais d'as-
sistance requise. Ces frais seront A la charge de la Partie requise.

2. L'organe requis informera l'organe requ6rant du montant des frais. Si
l'organe requ~rant recouvre ces frais sur la personne qui est tenue de les acquitter, les-
dites sommes seront acquises A la Partie contractante dont rorgane les a recouvr6es.

Article 9. IMMUNITE DES TtMOINS ET DES EXPERTS

1. Le t~moin ou l'expert auquel aura &6 signifi6e par un organe de la Partie
requise une citation A comparaitre dans cette qualit6 devant un organe de la Partie
requ~rante ne pourra, quelle que soit sa nationalitd, etre poursuivi ou puni pour un
d6lit commis avant qu'il n'ait franchi la frontire de l'Etat requ6rant.

2. Le t6moin ou l'expert cessera de jouir de l'immunit6 s'il ne quitte pas le terri-
toire de l'Etat requrant dans la semaine qui suivra la date A laquelle l'organe
requ6rant lui aura fait savoir que sa pr6sence n'est plus n6cessaire. Aux fins du calcul
de ce d~lai il ne sera pas tenu compte de la p6riode pendant laquelle le t6moin ou l'ex-
pert n'aura pu, sans qu'il y ait faute de sa part, quitter le territoire de la Partie
requ~rante.

Article 10. RECONNAISSANCE DES DOCUMENTS

1. Les documents qu'un organe comptent de rune des Parties contractantes
aura dtablis, revtus d'un sceau officiel conform~ment A la ldgislation de cette Partie
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contractante, seront acceptds sur le territoire de l'autre Partie sans autre certification.
II en sera de meme des signatures apposdes sur des documents, si elles sont 16galisdes,
conform6ment L la ldgislation de la Partie contractante respective.

2. Les documents qui sur le territoire de l'une des Parties contractantes sont
considdrds comme des documents officiels seront consid~r6s sur le territoire de l'autre
Partie comme ayant la force probante de documents officiels.

Article 11. INFORMATION SUR DES QUESTIONS. JURIDIQUES

Les administrations centrales de la justice des deux Parties contractantes s'infor-
meront mutuellement de la ldgislation qui est ou 6tait en vigueur sur leur territoire,
ainsi que sur des questions d'ordre juridique.

Article 12. LANGUE

Aux fins de leurs contacts respectifs, les autoritds bulgares emploieront la langue
bulgare ou la langue russe et les autoritds tchdcoslovaques la langue tch~que ou la
langue slovaque ou bien la langue russe.

Article 13. DISPENSE DE LA CAUTION O(JUDICATUM SOLVI >

Le ressortissant de l'une des Parties contractantes qui estera devant les organes
de l'autre Partie et qui rdside sur le territoire de l'une ou l'autre Partie contractante ne
sera pas astreint de fournir une caution judicatum solvi pour la seule raison qu'il soit
6tranger et qu'il n'a pas de domicile ou de rdsidence sur le territoire de la Partie
contractante devant l'organe de laquelle il va ester.

EXtCUTION DES DECISIONS RELATIVES AUX FRAIS

Article 14
1. Si une Partie a un proc~s, dispens~e aux termes de l'article 13 du present Ac-

cord de la caution judicatum solvi est tenue par un jugement d~finitif du tribunal
d'une des Parties contractantes d'acquitter les frais de justice de son adversaire, le
tribunal competent de l'autre Partie contractante accordera l'exequatur sur
demande.

2. Aux frais de justice sont ajout~s 6galement les frais de traduction et de cer-
tification des pieces visdes h l'article 15.

Article 15
1. Le tribunal qui d~livrera l'exequatur se limitera A determiner si la decision

est definitive et exdcutoire.
2. La demande d'exequatur sera accompagn~e d'une copie certifide conforme

par le tribunal de premiere instance de la decision relative aux frais et d'une attesta-
tion ddlivr~e par le meme tribunal 6tablissant que la decision est devenue definitive et
exdcutoire. Ces pi~ces seront accompagndes d'une traduction, conform~ment A l'arti-
cle 4, paragraphe 6, dans la langue de la Partie contractante sur le territoire de la-
quelle l'exdcution est demand~e.

3. Les organes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle les frais de
justice ont dtd avancds par l'Etat demanderont au tribunal respectif de l'autre Partie
de recouvrer lesdits frais et taxes. Le tribunal versera les sommes recouvr~es A la mis-
sion diplomatique ou consulaire de l'autre Partie contractante.
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Article 16
1. La demande d'exequatur en mati~re de frais de proc6dure dus sur le terri-

toire de l'autre Partie contractante peut 8tre adressde au tribunal qui aura dmis la
decision relative aux frais ou qui aura statud en l'affaire en premier ressort.

2. Le tribunal vis6 au paragraphe 1 transmettra la demande au tribunal comp&
tent de l'autre Partie contractante conform6ment A 'article 2, paragraphe 3.

Article 17
Le tribunal qui examinera la demande d'exequatur le fera sans entendre les par-

ties, m~me lorsque le requdrant n'a pas versd la caution judicatum solvi. La d6cision
d'exequatur ou le refus d'exequatur peuvent faire l'objet d'un recours aux termes de
la legislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle la demande est
examin6e.

EXEMPTION DE DROITS ET FRAIS

Article 18
Les ressortissants de l'une des Parties contractantes sont exempt~s de droits et

frais de proc6dure par-devant les organes de l'autre Partie contractante et b6n6ficient
de l'assistance juridique gratuite au m~me titre et dans les memes conditions que les
ressortissants de cette Partie contractante.

Article 19
1. Les attestations relatives A la situation personnelle, de famille et de fortune

sont ddlivr~es par les organes comp6tents de la Partie contractante sur le territoire de
laquelle le requdrant a son domicile ou sa r6sidence.

2. Si le requdrant n'est pas domicili6 ou n'a pas de residence sur le territoire de
l'une des Parties contractantes, l'attestation peut etre d6livr6e par la mission diplo-
matique ou consulaire de r'Etat dont le requ6rant est ressortissant.

3. L'organe appel6 A statuer sur la demande d'exemption aux termes de l'arti-
cle 18 pourra demander des renseignements compl6mentaires A l'organe qui a dd1ivr6
l'attestation.

Article 20
Si le tribunal comp6tent de l'une des Parties contractantes a reconnu A un ressor-

tissant de l'autre Partie 'exemption des frais et taxes de justice, ce droit lui est reconnu
en mati~re de tout acte de proc6dure, y compris en mati~re d'ex6cution d'une d6ci-
sion.

Article 21
Si un ressortissant d'une des Parties contractantes d6sire b6n6ficier des exemptions

aux termes de 'article 18 par-devant les autorit6s respectives de l'autre Partie
contractante, il pourra formuler sa demande devant les organes comp6tents du lieu
de son domicile ou de sa r6sidence. Ces organes adresseront la demande et le proc~s-
verbal, accompagn6s des pi~ces d6livr6es en vertu de 'article 19, aux organes com-
p6tents de l'autre Partie contractante.

Article 22
Si un ressortissant de l'une des Parties contractantes doit verser des taxes et frais

de justice aux organes de 'autre Partie contractante sur le territoire de laquelle il n'a
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ni domicile ni residence, il lui sera accord6 un d~lai suffisant pour le versement de ces
taxes et frais de justice.

COMMUNICATION D'ACTES D'ETAT CIVIL ET D'AUTRES DOCUMENTS

Article 23
1. Les Parties contractantes se communiqueront mutuellement des copies

d'actes d'dtat civil concernant des ressortissants de l'une des Parties contractantes et
contenus dans les registres de rautre Partie. Les copies sont communiqu6es im-
mddiatement aprs l'inscription dans les registres, sans frais et par la voie diploma-
tique.

2. Les organes tenant les registres d'6tat civil des deux Parties contractantes
adresseront, A la demande des tribunaux et administrations de 'autre Partie , lesdites
copies A des fins officielles, sans frais.

3. La demande d'un ressortissant de l'une des Parties contractantes concernant
une copie d'acte d'dtat civil peut etre communiqu6e directement A l'organe competent
de l'autre Partie. Les documents requis sont adress~s au requ~rant par l'interm~diaire
de la mission diplomatique ou consulaire de l'Etat qui aura d~livrd le document. La
mission diplomatique ou consulaire fera payer au requ~rant les taxes dues pour
l'tablissement des documents.

4. Lorsque des changements ou corrections sont apport6s dans les registres
d'dtat civil A propos d'un ressortissant de l'autre Partie contractante, les organes de
cette dernire enverront dfment des copies ou extraits de ces actes d'etat civil conte-
nant les inscriptions, changements ou corrections respectives.

Article 24
Les Parties contractantes se communiqueront mutuellement des copies des d6ci-

sions d6finitives relatives A la situation personnelle des ressortissants de l'autre Partie.
Ces decisions indiqueront aussi des renseignements sur la nationalitd de la personne A
laquelle se rapporte la d6cision.

Article 25
Les demandes de ressortissants de l'une des Parties contractantes en ce qui

concerne l'tablissement et la communication de documents relatifs i l'ducation,
l'anciennet6 ou A d'autres droits personnels ou droits et int~r~ts matdriels de ces per-
sonnes seront adressdes aux organes de l'autre Partie contractante par la voie diplo-
matique. Les taxes et frais 6ventuellement exig~s sont pergus par les organes de la
Partie requ6rante et lui sont acquis.

Article 26. COMMUNICATION D'ADRESSES ET AUTRES RENSEIGNEMENTS

1. Les organes de la justice des Parties contractantes s'accordent sur demande
une assistance pour l'tablissement des adresses de personnes se trouvant sur le ter-
ritoire de leur Etat si c'est n~cessaire en vue de l'exercice des droits de leurs ressor-
tissants.

2. Si une demande d'aliments est form~e devant les tribunaux de l'une des Par-
ties contractantes A l'encontre d'un ddfendeur se trouvant sur le territoire de l'autre
Partie contractante, le tribunal de cette autre Partie contractante accordera sur
demande une assistance aux fins d'dtablir l'organisme qui emploie le d~fendeur, ainsi
que le montant de son salaire.
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TITRE ii. DROIT CIVIL ET DROIT DE LA FAMILLE

CHAPITRE PREMIER. Du STATUT PERSONNEL

Article 27. CAPACITE JURIDIQUE

1. La capacitd juridique des personnes physiques sera d6termin6e par la lgisla-
tion de la Partie contractante dont l'intfress6 est ressortissant.

2. La capacitd juridique des personnes morales sera d6termin6e par la lgisla-
tion de la Partie contractante en vertu de laquelle la personne morale a 6 constitu6e.

Article 28. DECLARATION ET CONSTAT DE DECES

1. Les d6clarations et les constats de ddc~s seront faits par les organes de la
Partie contractante dont l'int6ress6 6tait ressortissant au moment des derniers
renseignements disponibles sur lui.

2. Les organes de la justice de l'une des Parties contractantes pourront d6clarer
dc6d un ressortissant de 'autre Partie ou constater son d6c~s a la demande d'une
personne r6sidant sur son territoire sur la base de droits d6coulant de la 16gislation de
cette Partie.

3. Dans les cas vis~s aux paragraphes 1 et 2, les organes comp6tents appliquent
la legislation de la Partie dont l'int6ress6 6tait ressortissant au moment oif, selon les
derniers renseignements disponibles, il 6tait encore en vie.

4. Les dispositions des paragraphes pr6cddents de cet article s'appliquent
dgalement en ce qui concerne la d6claration de la disparition d'une personne si cela
est r6gi par la 16gislation de la Partie contractante respective.

PRIVATION ET RESTRICTION DE LA CAPACITE JURIDIQUE

Article 29
Dans la mesure o6 le pr6sent Accord ne pr6voit pas autrement, en matire de

privation et de restriction de la capacit6 juridique, seront comp6tents le tribunal et la
16gislation de la Partie contractante dont est ressortissant celui qui doit atre priv6 ou
restreint dans sa capacit6 juridique.

Article 30
1. Si le tribunal de l'une des Parties contractantes estime avoir lieu de priver ou

de restreindre de sa capacit6 juridique un ressortissant de l'autre Partie ayant
domicile ou r6sidence sur le territoire de cette Partie, il en informera le tribunal com-
p6tent de l'autre Partie contractante. Dans des cas urgents il peut prendre provisoire-
ment les mesures n6cessaires A la protection de cette personne ou de ses biens. Une in-
formation sur les mesures prises est adressde au tribunal de la Partie contractante
dont l'int~ress6 est ressortissant.

2. Si le tribunal de la Partie contractante informd aux termes du paragraphe
prdcddent n'entame pas lui-meme une procedure judiciaire dans les trois mois ou ne
prononce pas son jugement dans ce d6lai, c'est le tribunal de la Partie contractante
sur le territoire de laquelle l'intdressd a son domicile ou son lieu de rdsidence qui ap-
plique la proc6dure de privation ou de restriction de la capacit6 juridique. La priva-
tion ou la restriction de la capacit6 juridique pourrait etre ddclar6e dans ces cas seule-
ment sur la base des dispositions de la 16gislation des deux Parties contractantes. Le
jugement relatif A la privation ou A la restriction de la capacitd juridique est com-
muniqu6 au tribunal comp6tent de 'autre Partie contractante.
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Article 31
Les dispositions des articles 29 et 30 du present Accord sont appliqu~es respec-

tivement en mati~re d'abrogation de la privation ou de la restriction de la capacit6
juridique.

CHAPITRE II. DU DROIT DE LA FAMILLE

Article 32. MARIAGE
1. Les conditions r~gissant la conclusion du mariage pour chacun des futurs

conjoints sont d~finies par la legislation de la Partie contractante dont il est ressortis-
sant.

2. Les dispositions du paragraphe 1 n'excluent pas l'application de la lgisla-
tion de la Partie contractante sur le territoire de laquelle le mariage est contract6, s'il
s'agit de circonstances excluant le mariage de fagon inconditionnelle.

3. La forme du mariage sera r~gie par la legislation de la Partie contractante
sur le territoire de laquelle le mariage est contract6.

Article 33. RELATIONS PERSONNELLES ET DE PROPRIETE

ENTRE LES tPOUX

1. Si les 6poux sont ressortissants de l'une des Parties contractantes, mais s'ils
sont domicili~s sur le territoire de l'autre Partie contractante, leurs relations person-
nelles et de propri~t6 sont r~gies par la legislation de la Partie contractante dont ils
sont ressortissants.

2. Si l'un des conjoints est ressortissant de l'une des Parties contractantes et
l'autre ressortissant de l'autre Partie, A leurs relations personnelles et de propri~t6
s'appliquera la legislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle se trou-
vait en dernier lieu le domicile conjugal.

3. Dans les cas des paragraphes prcedents sont comp~tents les organes de la
justice des deux Parties contractantes. Les dispositions de l'article 34, paragraphe 6,
sont respectivement appliqu~es.

Article 34. DIVORCE

1. Le divorce est r~gi par la loi de la Partie contractante dont sont ressortis-
sants les dpoux lors de la demande en divorce.

2. Si les conjoints ont des nationalit~s diff~rentes, chaque tribunal applique sa
loi.

3. Dans les cas visas au paragraphe 1, est competent le tribunal de cette Partie
contractante dont sont ressortissants les dpoux au moment ofi l'action en divorce est
intent~e, mais si au moment de la demande en divorce ils sont domicili~s dans un
autre pays, c'est le tribunal du lieu de rsidence qui est competent pour connaitre de
la demande en divorce.

4. Dans les cas du paragraphe 2, est competent le tribunal de la Partie contrac-
tante sur le territoire de laquelle se trouve le domicile des 6poux.

5. Si 'un des 6poux est domicili6 sur le territoire de l'une des Parties contrac-
tantes et l'autre sur le territoire de l'autre Partie contractante, sont comp~tents les tri-
bunaux des deux Parties contractantes.
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6. Dans les cas d'une affaire en suspens dans l'une des Parties contractantes, la
demande devant le tribunal de rautre Partie contractante n'est pas admise. Si malgrd
tout un proc~s est intent6, le tribunal saisi doit invoquer son incompetence.

Article 35. ETABLISSEMENT DE LA VALIDITE, DE L'INVALIDITE
ET DE LA NULLITE DU MARIAGE

1. L'6tablissement de la validit6 ou de l'invalidit6 du mariage ou la declaration
de sa nullit6 pour inobservation des conditions requises pour contracter mariage sont
regis par la legislation prdvue aux termes du paragraphe 1 de l'article 32.

2. L'6tablissement de la validit6 ou de l'invalidit6 du mariage et la declaration
de sa nullit6 pour vice de forme seront regis par la ldgislation de l'Etat oi le mariage a6t6 contract6.

3. En matiire de competence seront appliqudes les dispositions de l'article 34.

Article 36. RELATIONS JURIDIQUES ENTRE PARENTS ET ENFANTS

1. La reconnaissance, l'tablissement et la contestation de paternit6 ou bien
l'tablissement de maternit6 sont regis par la lWgislation de la Partie contractante
dont l'enfant 6tait ressortissant au moment de la naissance. Est competent en la ma-
tire le tribunal de cette Partie contractante sur le territoire de laquelle est domicilid
l'enfant au moment oi l'action est intentde.

2. En ce qui concerne la forme de la reconnaissance de la paternit6, il suffit
d'appliquer la 1gislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l'action
est intentde.

3. Les autres relations juridiques entre parents et enfants, surtout celles qui se
rapportent A l'ducation et aux soins de renfant, sont ddtermindes par la ldgislation
de la Partie contractante dont 'enfant est ressortissant. Est compdtent en la matire
l'organe de la Partie contractante sur le territoire de laquelle est domicili6 l'enfant au
moment ofi I'action est intentde.

Article 37. OBLIGATIONS ALIMENTAIRES

1. L'obligation alimentaire prvue par le droit de la famille sera ddterminde
conformdment h la ldgislation de la Partie contractante dont l'ayant droit est ressor-
tissant.

2. Dans les cas visds au paragraphe prdcddent, le tribunal competent sera celui
de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l'ayant droit est domicili6.

Article 38. ADOPTION

1. L'adoption sera rdgie par la Idgislation de la Partie contractante dont l'adop-
tant est ressortissant au moment de l'adoption.

2. L'adoption sera subordonnde au consentement de l'enfant et A celui d'autres
personnes ou organes si la Idgislation de la Partie contractante dont renfant est
ressortissant 'exige.

3. Si l'enfant est adoptd par des conjoints dont l'un est ressortissant de l'une
des Parties contractantes et 'autre est ressortissant de l'autre Partie, la Idgislation des
deux Parties contractantes sera appliqude.

4. Seront compdtents en mati~re d'adoption les organes de la Partie contrac-
tante dont l'adoptant est ressortissant. Dans les cas visds au paragraphe 3 du present
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article seront comp~tents les organes de la Partie contractante sur le territoire de la-
quelle le domicile conjugal se trouve ou s'est trouvd en dernier lieu.

5. Les dispositions du pr6sent article s'appliqueront 6galement en ce qui
concerne la revocation de 'adoption.

TUTELLE ET CURATELLE

Article 39

1. Sauf disposition contraire du pr6sent Accord, les organes comp~tents en
matire de tutelle et de curatelle seront ceux de la Partie contractante dont est ressor-
tissante la personne qui fait l'objet de la tutelle ou de la curatelle.

2. La mise en tutelle ou en curatelle et la cessation de la tutelle ou de la cura-
telle seront r6gies par la legislation de la Partie contractante dont est ressortissante la
personne vis~e au paragraphe premier.

3. Les relations juridiques entre le tuteur ou curateur et la personne qui fait
l'objet de la tutelle ou curatelle seront r~gies par la legislation de la Partie contrac-
tante dont un organe aura institu6 la tutelle ou curatelle.

4. L'obligation d'accepter les charges de la tutelle ou curatelle sera r6gie par la
legislation de la Partie contractante dont est ressortissante la personne devant etre
d~sign6e comme tuteur ou curateur.

5. Un ress'ortissant d'une Partie contractante pourra 8tre nomm6 tuteur ou cu-
rateur d'une personne domicilide sur le territoire de l'autre Partie s'il est domicilid sur
le territoire de la Partie contractante oi il aura A exercer la tutelle ou curatelle et si sa
nomination est de nature A servir les int6rts de la personne qui fait l'objet de la tu-
telle ou curatelle.

Article 40
1. Si une tutelle ou une curatelle doit atre organis6e dans l'int~rt d'un ressor-

tissant de l'une des Parties contractantes dont le domicile, la residence ou les biens se
trouvent sur le territoire de l'autre Partie contractante, les organes comptents de
cette Partie en aviseront imm~diatement les organes comp6tents vis6s au paragraphe
premier de l'article 39 du pr6sent Accord.

2. En cas d'urgence, les organes de l'autre Partie contractante pourront eux-
memes prendre les mesures provisoires n6cessaires conform6ment A leur legislation A
condition d'en aviser imm6diatement les organes comp6tents vis6s au paragraphe
premier de l'article 39. Ces mesures resteront en vigueur tant que ces derniers organes
n'en auront pas d6cid6 autrement.

Article 41

1. Les organes de l'une des Parties contractantes dont est ressortissante la per-
sonne devant re plac6e sous une tutelle ou curatelle pourront s'adresser aux organes
.e 'autre Partie contractante pour constituer la tutelle ou la curatelle ou "rendre des

mesures provisoires si la personne a domicile ou residence sur le territ,.,re de cette
Partie. Les organes requis avisent les organes requ6rants de l'organisation de la
tutelle ou de la curatelle ou des mesures provisoires prises.

2. L'organe qui est comptent aux termes du paragraphe premier de 'article 39
pourra transf6rer l'exercice de la tutelle ou de la curatelle A un organe de l'autre Partie
contractante, si la personne qui fait l'objet de la tutelle ou de la curatelle a son
domicile ou sa residence sur le territoire de cette Partie contractante. Le transfert
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prendra effet lorsque l'organe requis aura assum6 la tutelle ou la curatelle et en aura
avis6 l'organe requ6rant.

3. L'organe ayant assume6 la tutelle ou la curatelle aux termes du paragraphe
premier appliquera la legislation de l'Etat dont il relive; toutefois, en matire de
capacit6 juridique, il appliquera la legislation de la Partie contractante dont est
ressortissante la personne qui fait l'objet de la tutelle ou de la curatelle. Cet organe ne
sera pas habilit6 A. se prononcer sur le statut personnel de l'int6ress6, mais il pourra
donner son consentement au mariage, si ce consentement est exigd par la lgislation
de 'Etat dont est ressortissante la personne mise sous tutelle ou curatelle.

CHAPITRE III. DES BIENS

Article 42. FORME DES TRANSACTIONS

1. La forme des transactions sera r~gie par la legislation applicable aux tran-
sactions elles-memes. I1 suffira, toutefois, de se conformer A la 16gislation du lieu de
la transaction.

2. La forme des transactions portant sur des biens immobiliers sera r~gie par la
legislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle les biens sont situ6s.

Article 43. BIENS IMMOBILIERS

En ce qui concerne les biens immobiliers, sera applicable la legislation de la Par-
tie contractante sur le territoire de laquelle les biens immobiliers sont sis et son
organe sera l'organe comp6tent.

Article 44. INDEMNISATION DE DOMMAGES

Les dettes occasionn~es par des infractions A la loi ou par d'autres actes dont
d~coule une obligation d'indemnisation de dommages seront r6gies par la 16gislation
de la Partie contractante sur le territoire de laquelle a eu lieu l'infraction ou l'acte en
question. Le tribunal de cette Partie contractante sera comp6tent.

CHAPITRE IV. DES SUCCESSIONS

Article 45. PRINCIPE DE L'EGALITEt

1. Les ressortissants de L'une des Parties contractantes pourront acqufrir par
succession ab intestat ou par succession testamentaire des biens situ~s sur le territoire
de l'autre Partie contractante dans les memes conditions que les ressortissants de
cette autre Partie.

2. Les ressortissants de l'une des Parties contractantes pourront 6tablir des dis-
positions testamentaires relatives leurs biens situ6s sur le territoire de 'autre Partie
contractante.

Article 46. LtGISLATION APPLICABLE

1. Les droits de succession sont r6gis par la 16gislation de la Partie contractante
dont 6tait ressortissant le de cujus au moment de son d~c~s.

2. Les droits de succession en matire de biens immobiliers sont r6gis par la
16gislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle les biens sont situ~s.

Article 47. SUCCESSION EN DESHtRENCE

Lorsque, aux termes de la 16gislation de la Partie contractante qui r6git les droits
de succession, il n'y a pas d'h6ritiers, les biens mobiliers passeront A l'Etat dont le de
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cujus dtait ressortissant au moment du d~c~s et les biens immobiliers A l'Etat sur le
territoire duquel ils sont situds.

Article 48. TESTAMENT

1. La capacit6 d'6tablir ou de r6voquer un testament ainsi que les cons6quences
juridiques de dispositions testamentaires d6fectueuses seront r6gies par la legislation
de la Partie contractante dont 6tait ressortissant le de cujus au moment de l'6tablisse-
ment ou de la rdvocation des dispositions testamentaires.

2. La forme du testament sera r6gie par la l6gislation de la Partie contractante
dont 6tait ressortissant le de cujus au moment de l'tablissement du testament. I1
suffira, cependant, que soit respect6e la 1dgislation de la Partie contractante sur le ter-
ritoire de laquelle le testament a W dtabli. Cette disposition s'applique dgalement A la
r6vocation du testament.

Article 49. PUBLICATION DU TESTAMENT

Est competent pour la publication d'un testament rorgane de la Partie contrac-
tante sur le territoire de laquelle le testament a 6t6 reiu. Une copie certifi~e conforme
du testament et un proc~s-verbal de sa publication seront exp~di~s A l'organe compe-
tent en mati&e de successions, ainsi que, A sa demande, l'original du testament, si
c'est possible.

Article 50. COMPtTENCE EN MATItRE DE SUCCESSIONS

1. En ce qui concerne les successions relatives A des biens mobiliers, A l'excep-
tion du cas vis6 au paragraphe 4 de cet article, est comp6tent l'organe de la Partie
contractante dont 6tait ressortissant le de cujus au moment de son d6c~s.

2. Sera comp6tent en mati~re de successions de biens immobiliers l'organe de
la Partie contractante sur le territoire de laquelle sont situds lesdits biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1er et du paragraphe 2 seront appliqu6es en
matire de litiges successoraux.

4. Si le de cujus qui a W ressortissant de l'une des Parties contractantes a eu
son dernier domicile sur le territoire de l'autre Partie contractante, les h6ritiers qui
ont leur domicile ou leur r6sidence sur le territoire de cette Partie contractante pour-
ront demander dans un d6lai de 6 mois apr~s le ddc~s du de cujus l'examen par
l'organe competent de cette Partie contractante de l'affaire en succession des biens
immobiliers sis sur le territoire de cette Partie contractante. Si trois mois apr~s l'avis
relatif A la demande, aucun des h6ritiers n'a pr6sent6 d'objection, la demande reqoit
satisfaction.

5. L'estimation du caract~re mobilier ou immobilier des biens est donn6e en
vertu de la 16gislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle se trouvent
lesdits biens.

Article 51. MESURES CONSERVATOIRES

1. Les organes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle un ressor-
tissant de l'autre Partie a laissd une succession prendront, conform6ment A la 16gisla-
tion de l'Etat dont ils rel~vent, les mesures n6cessaires A la conservation ou A l'ad-
ministration de la succession. Les organes comp6tents des Parties contractantes
seront tenus d'en faire autant dans les cas o0i un ressortissant de l'autre Partie con-
tractante se prdsente en qualit6 d'hdritier.
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2. Les mesures conservatoires prises aux termes du paragraphe premier seront
port6es i la connaissance de la mission diplomatique ou consulaire de l'autre Partie
contractante qui pourra apporter sa cooperation A l'ex~cution des mesures conser-
vatoires directement ou par l'interm6diaire de son fond6 de pouvoirs. A sa demande,
les mesures peuvent re report6es, modifi6es ou annul6es.

3. A la demande de l'organe comp6tent en matire de succession, les mesures
prises en application du paragraphe premier pourront etre modifi6es ou annul6es.

Article 52. AvIS DU DECES DU <DE CUJUS>>

1. Si un ressortissant de l'une des Parties contractantes d~cide sur le territoire
de l'autre Partie, l'organe comp6tent en avisera imm6diatement la mission diploma-
tique ou consulaire de la Partie dont est ressortissant le dc6d en lui communiquant
tous les renseignements dont il dispose concernant les h6ritiers, leur domicile et
adresse, l'importance de la succession et concernant le testament et les 16gataires, s'il
en existe. Ledit organe donnera information aussi s'il apprend que le de cujus a laiss6
une succession dans un Etat tiers.

2. Si une succession est ouverte sur le territoire de l'une des Parties contrac-
tantes et s'il est 6tabli que les h6ritiers et les 16gataires sont ressortissants de 'autre
Partie contractante et sont domicili6s sur le territoire de cette derni~re, l'organe com-
p6tent sur le territoire duquel la succession a 60 ouverte en avisera imm6diatement la
mission diplomatique ou consulaire de la Partie contractante int6ress6e.

POUVOIRS DES MISSIONS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES
EN MATIERE DE SUCCESSIONS

Article 53
En mati~re de successions et de litiges successoraux les missions diplomatiques

ou consulaires des Parties contractantes pourront repr6senter leurs ressortissants
devant les organes de lautre Partie sans une autorisation sp6ciale dans les cas oil les-
dits ressortissants sont absents et n'ont pas ddsign6 de repr6sentants.

Article 54
Si un ressortissant de l'une des Parties contractantes d6c~de alors qu'il r6sidait

temporairement sur le territoire de 1'autre Partie, les effets qu'il portait avec lui seront
remis sous inventaire sans autre formalit6 et apr~s 'acquittement de ses dettes A la
mission diplomatique ou consulaire de la Partie contractante dont il dtait ressortis-
sant.

Article 55. REMISE DE LA SUCCESSION

1. Si les biens mobiliers ou la somme de la vente des biens mobiliers ou immo-
biliers doivent tre remis apr~s un proc~s qui a eu lieu sur le territoire de l'autre Partie
contractante et s'il n'est pas possible de remettre directement A l'h6ritier ou h son
fond6 de pouvoirs la succession ou la somme de la vente, celles-ci seront remises A la
mission diplomatique ou consulaire de cette Partie contractante.

2. I1 y aura remise de la succession, conform6ment au paragraphe premier du
pr6sent article :
a) A condition que toutes les cr~ances pr6sent6es dans les d6lais pr~vus par les cr6an-

ciers auront 6 garanties ou pay6es conform6ment la 1dgislation de la Partie
contractante, sur le territoire de laquelle se trouvent les biens successoraux;

b) A condition que les taxes et droits requis auront W pay6s ou garantis;
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c) Et que les organes comp~tents auront autoris6 l'exportation des biens mobiliers et
le transfert du produit de la vente.

CHAPITRE v. DE LA RECONNAISSANCE DES JUGEMENTS
ET DE L'EXECUTION FORCtE

Article 56
1. Les Parties contractantes reconnaitront et ex6cuteront les jugements

suivants, rendus sur le territoire de l'autre Partie contractante, dans les conditions
fix~es par le present Accord, A savoir :
a) Les jugements d6finitifs rendus dans des actions en matire civile et familiale,

ainsi que les jugements en mati~re d'accords judiciaires, rendus ddfinitifs pour in-
t~r~ts de propriet6;

b) Les jugements d6finitifs dans des actions pour dommages en mati~re p6nale et
autres pr6tentions civiles.

2. On reconnaltra aussi comme jugements d6finitifs dans le sens des disposi-
tions du paragraphe premier les jugements en matire de succession, rendus par un
organe de l'une des Parties contractantes, comp6tent en matire de successions
d'apr~s la 16gislation de l'Etat dont il releve.

3. On considre comme jugements d6finitifs aussi les accords d6sign6s au para-
graphe 1 a) de cet article.

Article 57
Les jugements d6finitifs rendus par les organes de l'une des Parties contractantes

dans des affaires civiles et familiales, ne mettant pas en jeu des int&rets de propri~t6
seront reconnus sans autre formalit6 sur le territoire de l'autre Partie contractante si
les organes de cette derni~re n'ont djA rendu, au sujet de la mme affaire, un juge-
ment d6finitif et si, aux termes du pr6sent Accord, elle n'est pas de la competence
exclusive des organes de la justice de cette Partie contractante.

Article 58

Les jugements vis6s dans les dispositions de l'article 56 du pr6sent Accord seront
reconnus et appliquds i la condition que :
a) Le jugement est d~finitif et ex6cutoire d'apr~s la 16gislation de la Partie contrac-

tante sur le territoire de laquelle il a 6 rendu;
b) Le tribunal de la Partie contractante sur le territoire de laquelle le jugement a 6

rendu est comp6tent en cette matire aux termes de cet Accord ou selon la 16gisla-
tion de la Partie contractante sur le territoire de laquelle la reconnaissance ou
l'ex6cution est demandde;

c) La Partie contre laquelle le jugement a t6 rendu, n'ayant pas particip6 A la pro-
c~dure, mais ayant &6 dfiment et dans les ddlais pr~vus convoqude A y participer
aux termes de la Igislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle le
jugement a dt6 rendu, a 6t6 r6gulirement repr6sent6e pour incapacit6 juridique;

d) Sur la m~me affaire entre les memes Parties pour les mEmes motifs il n'y a de juge-
ment ddfinitif rendu ant6rieurement par le tribunal de la Partie contractante sur le
territoire de laquelle le jugement doit tre reconnu ou ex~cutd.
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Article 59
La d6cision en matire de reconnaissance et d'exequatur sera prononc6e par le

tribunal de la Partie contractante sur le territoire de laquelle cette decision doit etre
reconnue ou ex~cut6e.

Article 60

1. La demande de reconnaissance ou d'exequatur peut tre introduite directe-
ment auprs du tribunal competent de la Partie contractante sur le territoire de la-
quelle la decision doit Etre reconnue ou exdcut6e, soit aupr~s du tribunal ayant statu6
en premier ressort; dans ce dernier cas, la demande sera introduite aupris du tribunal
de l'autre Partie contractante suivant la disposition de l'article 2 du present Accord.

2. La demande sera accompagn6e des pi~ces suivantes :
a) La copie officielle du texte int6gral de la d6cision et une piece attestant qu'elle est

devenue d6finitive et ex6cutoire, si cela ne ressort pas du texte;
b) Un document attestant que la Partie contre laquelle le jugement a 6t6 rendu et qui

n'a pas participd au proc~s a dOment requ l'assignation en temps utile;
c) Une traduction certifi6e conforme de la demande et des pi~ces vis6es sous a et b

dans la langue de la Partie requise.

Article 61
1. En mati~re de reconnaissance et d'exequatur, d'exdcution du jugement et en

ce qui concerne les m~thodes judiciaires de d6fense contre l'ex6cution, sera appliqu6e
la legislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle ont lieu ces actions.
La competence rationae materiae et rationae loci est dtermin~e d'apr~s la legislation
de cette Partie.

2. Le tribunal qui d6cide de 'exequatur se limitera seulement a 6tablir si les
conditions vis~es par les dispositions des articles 56 et 58 du prdsent Accord ont 6
remplies et l'ayant 6tabli, il prononcera la d6cision d'ex6cution du jugement.

3. Si, sur le territoire de la Partie contractante dont le tribunal a prononc6 le
jugement, l'ex~cution a W suspendue du fait qu'une procedure a W entam~e pour
r6voquer ou modifier le jugement, l'exequatur n'est pas d~livr6 ou si l'exequatur a
d6jA 6t6 ddlivr6, l'exdcution est arr&te sur le territoire de la Partie contractante dont
l'organe doit mettre le jugement en exdcution.

4. Avant de se prononcer sur la demande d'exequatur, le tribunal peut, s'il
trouve cela opportun, citer en justice les parties au proc~s. IL peut aussi exiger des ren-
seignements compl6mentaires du tribunal qui a prononc6 le jugement.

Article 62
1. Pour ce qui est de 'ex6cution, est appliqu6e la 1dgislation de la Partie sur le

territoire de laquelle l'ex6cution a lieu.
2. Le d~fendeur peut soumettre des objections contre l'ex6cution, si cela est

admis par la legislation de la Partie dont le tribunal a prononcd le jugement.

Article 63
Les dispositions du present Accord relatives A 'ex6cution n'enfreignent pas aux

dispositions lgales des Parties contractantes concernant le transfert de sommes ou
l'exportation de biens rdsultant de l'ex6cution.
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Article 64
1. En cas de procddure en reconnaissance et execution de jugements relatifs

aux aliments en faveur de personnes n'ayant pas atteint la majorit6, les Parties
contractantes assurent une procedure rapide afin que soit atteint le but pour lequel la
decision a &6 rendue.

2. Les sommes d'argent perques par vole de I'ex~cution forc~e, ainsi que celles
versdes par le d~biteur b~ndvolement, seront transferees sans demande sp6ciale et
dans les ddlais les plus brefs au compte de la Partie contractante sur le territoire de la-
quelle l'ayant droit est domicili6.

TITRE IIl. DROIT PtNAL

Article 65. OBLIGATION D'EXTRADER

1. Les Parties contractantes s'engagent conform~ment A cet Accord A se livrer
l'une A l'autre sur demande des individus se trouvant sur leur territoire, rdclam~s aux
fins de poursuites p~nales ou d'ex~cution d'une condamnation p~nale.

2. L'extradition aux fins de poursuites p~nales n'aura lieu que pour une infrac-
tion donnant lieu, en vertu de la legislation des deux Parties contractantes, A une
peine privative de libertd de plus d'un an ou une peine plus grave.

3. L'extradition aux fins d'ex~cution d'une condamnation n'aura lieu que pour
des infractions punissables conform~ment A Ia lgislation des deux Parties contrac-
tantes d'une peine privative de libert6 de plus d'un an ou d'une peine plus grave.

Article 66. REFUS D'EXTRADITION

L'extradition n'aura pas lieu :
a) Si le ddlit a W commis par un ressortissant de la Partie requise;
b) Si le ddlit a 6t6 commis sur le territoire de la Partie requise;
c) Si le d~lit a W commis hors du territoire de la Partie requ~rante et quand la

legislation de la Partie requise n'autorise pas une poursuite p~nale pour ce ddlit;
d) Si la poursuite p~nale ou l'ex~cution de la condamnation conform~ment A la

legislation des deux Parties contractantes ne peut avoir lieu pour cause de pres-
cription ou pour toute autre cause les excluant;

e) Si l'individu rdclamr a d~jA W poursuivi pour le m~me dd1it devant les organes ju-
diciaires de la Partie contractante requise et a fait l'objet d'un jugement d~finitif
ou d'une ordonnance de non-lieu;

J) Si, aux termes de la legislation des deux Parties contractantes, la poursuite p~nale
doit 8tre intentde sur plainte de la Partie ldsde.

Article 67. OBLIGATION DE POURSUIVRE

1. Chacune des Parties contractantes, si elle en est requise par l'autre, est tenue
de poursuivre, conform~ment A sa legislation, ceux de ses ressortissants qui auront
commis sur le territoire de la Partie requdrante un d~lit dormant lieu A extradition.

2. La demande sera accompagn~e d'une information comprenant : des ren-
seignements sur l'infraction commise, sur l'enquete men6e ou l'instruction judiciaire,
des preuves mat~rielles, des objets ou des donn~es attestant des dommages causes. Si
ces derniers ne sont pas A la disposition ou s'ils ne sont pas complets, ils seront
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envoy6s ult~rieurement A la demande de la Partie contractante o6 les poursuites
p~nales ont 6 entam6es.

3. La Partie contractante ohi les poursuites p~nales ont 6 intent~es en com-
munique A l'autre Partie contractante les r6sultats, et au cas oci un jugement d6finitif
est d~jA prononc6 elle lui en adresse une copie.

Article 68. REGIME DE L'EXTRADITION

En matire d'extradition et de poursuites p~nales, les organes de la justice des
deux Parties contractantes entrent en contact entre elles par leurs organes centraux.

Article 69. DEMANDE D'EXTRADITION

1. La demande d'extradition contiendra : les noms de l'individu r~clam6, sa
date et lieu de naissance, sa nationalit6, des renseignements concernant son domicile
ou sa residence ainsi que des pr~cisions touchant la nature de l'infraction et les dom-
mages qui en ont r~sultd.

2. La demande d'extradition aux fins de poursuites p~nales devra re accom-
pagn~e d'une copie certifi~e du mandat d'arr~t, d'une description des circonstances
du d~lit, ainsi que du texte des dispositions l~gislatives qui ont trait A l'infraction
commise par l'individu r6clam. S'il s'agit d'un ddlit en mati~re de biens, il faut indi-
quer 6galement le volume des dommages qui ont W ou auraient pu re causes par le
d~lit.

3. La demande d'extradition pour execution d'une peine sera accompagn~e
d'une expedition du jugement d~finitif, ainsi que du texte des dispositions lgislatives
qui concernent le d~lit commis par le condamn6. Si ce dernier a d~jA purg6 une partie
de la peine, il est indispensable d'indiquer la partie qu'il a d6ja purg~e.

Article 70. ARRESTATION AUX FINS D'EXTRADITION

Si la demande d'extradition est suffisamment fond~e aux termes du present Ac-
cord, la Partie requise prendra imm6diatement les mesures prdvues par la legislation
pour arr~ter l'individu dont l'extradition est demand~e.

Article 71. RENSEIGNEMENTS COMPLtMENTAIRES

1. Si la demande d'extradition ne contient pas toutes les donn~es n~cessaires, la
Partie requise pourra r~clamer des renseignements compl~mentaires et fixer aux fins
de leur production un dMlai qui ne devra pas d~passer deux mois. Ce d6lai pourra etre
prorog6 pour des raisons valables.

2. Si dans le d~lai fixd ou prorog6, les renseignements compl~mentaires ne sont
pas regus, l'organe competent de la Partie requise pourra d6clarer la procedure close
et mettre le d~tenu en libert6.

Article 72. D.TENTION PREVENTIVE

1. L'arrestation pourra avoir lieu avant la reception de la demande d'extradi-
tion, si la Partie requdrante l'exige formellement en spdcifiant que l'int~ress6 fait
l'objet d'un mandat d'arr& ou d'une condamnation donnant lieu A sa demande d'extra-
dition. La demande d'arrestation preventive pourra 8tre adress~e par la poste, le tl&
phone, le t~lgraphe ou la radio.

2. Mme dans 'absence d'une telle demande, les organes comptents de la Par-
tie contractante pourront arreter un individu rdsident sur leur territoire si, d'apr~s les
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renseignements qu'ils possdent, il a commis sur le territoire de l'autre Partie un d~lit
donnant lieu A extradition.

3. L'autre Partie contractante doit tre imm~diatement inform~e de l'arresta-
tion.

Article 73. MISE EN LIBERTE D'UN INDIVIDU
EN DETENTION PREVENTIVE

1. Un individu arret6 en vertu de l'article 72, paragraphe 1, pourra etre libr6,
si dans un ddlai de 30 jours apr~s l'avis d'arrestation la demande de detention preven-
tive n'est pas reque.

2. L'individu arr&t en vertu de l'article 72 pourra tre libr6, si dans un ddlai
de deux mois de la date de son arrestation une demande d'extradition n'est pas revue.

Article 74. EXTRADITION DIFFtRtE

Si l'individu, dont on r6clame l'extradition, fait l'objet de poursuites p~nales ou
purge une peine pour un autre ddlit sur le territoire de la Partie contractante requise,
l'extradition pourra 8tre diff~r6e jusqu'A ce que l'action soit close, que la peine ait W
purgde ou annul~e.

Article 75. EXTRADITION TEMPORAIRE

1. Si l'ajournement de l'extradition vis6 h l'article 74 du pr6sent Accord risque
d'entrainer prescription ou de compromettre gravement l'instruction, l'individu
r6clam6 pourra &re extrad6 temporairement A la Partie contractante requ6rante.

2. L'individu extrad6 temporairement sera renvoy6 ds la cl6ture de la pro-
c6dure pdnale qui a motiv6 son extradition.

Article 76. DEMANDES D'EXTRADITION CONCURRENTES

Si l'extradition de l'individu r~clam6 est demand6e par plusieurs Etats, la Partie
contractante requise d6cidera laquelle des demandes elle satisfera, en prenant en
consideration la nationalit6 de l'individu r6clamd, la nature du d~lit et le lieu of il a
W commis.

Article 77. LIMITES DES POURSUITES PENALES
CONTRE L'INDIVIDU EXTRADE

1. L'extrad6 ne pourra, sans le consentement de la Partie requise, tre pour-
suivi ou puni pour un ddlit autre que celui qui a motiv6 l'extradition.

2. L'extrad6 ne pourra 8tre remis A un Etat tiers sans le consentement de la Par-
tie contractante requise.

3. Ce consentement ne sera pas exig6:
a) Si l'extrad6 qui n'est pas ressortissant de la Partie requ6rante n'a pas quittd son

territoire dans un ddlai de 30 jours apr~s la cl6ture des poursuites p~nales ou
l'ex6cution de la peine. Il ne sera pas tenu compte, aux fins du calcul de ce d6lai,
de la pdriode pendant laquelle l'extradd n'aura pu, sans qu'il y ait faute de sa part,
quitter le territoire de la Partie requ6rante;

b) Si l'extrad6 a quitt6 le territoire de la Partie requ6rante et y est retourn6 par la
suite.
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Article 78. REMISE DE L'EXTRADE

La Partie requise informera la Partie requdrante du lieu et de la date de la
remise. Si la Partie requ6rante ne regoit pas l'individu rdclamd dans un ddlai de
15 jours A compter de la date fix~e pour la remise, il pourra etre mis en libert6. Ce
dlai pourra atre prolong6 par les deux Parties contractantes d'un commun accord de
15 jours au plus.

Article 79. RtEXTRADITION

Si l'extrad6 se soustrait, d'une faqon quelconque, aux poursuites ou A l'ex~cution
de la peine et regagne le territoire de la Partie contractante requise, il sera r6extrad6
sur nouvelle demande de la Partie contractante qui avait adress la premiere
demande, sans qu'elle ait A produire A nouveau les renseignements et les pieces vis6s A
l'article 69 du present Accord.

Article 80. COMMUNICATION DE L'ISSUE DES POURSUITES

La Partie contractante requ6rante informera la Partie contractante requise de
l'issue des poursuites engag~es contre 'extrad6. En cas de condamnation, il sera
envoy exp6dition du jugement ds qu'il sera devenu d6finitif. Cette obligation s'ap-
plique aussi aux cas vis6s A l'article 77 du present Accord.

Article 81. TRANSIT

1. Chacune des Parties contractantes s'engage a autoriser, 'k la demande de
l'autre Partie, le transit & travers son territoire des individus qu'un Etat tiers livre A
l'autre Partie. La demande d'autorisation du transit pourra atre rejet~e, si 1'extradi-
tion n'est pas prdvue par les dispositions de l'article 66.

2. La demande de transit sera forme selon la meme procedure que la demande
d'extradition.

3. Les organes de la Partie requise assureront le transit de la mani~re qu'ils
jugeront la plus appropri~e.

Article 82. FRAIS D'EXTRADITION ET DE TRANSIT

Les frais d'extradition seront a la charge de la Partie contractante sur le territoire
de laquelle ils ont &6 encourus, et les frais de transit seront & la charge de la Partie
requ~rante.

Article 83. EXTRADITION TEMPORAIRE DE DtTENUS

S'il est n~cessaire d'interroger comme t~moins ou comme experts des individus
qui sont ddtenus sur le territoire de la Partie contractante requise, ils pourront atre
remis A la Partie contractante requ6rante sur ordre du Ministre de la justice ou du
procureur g~ndral de cette Partie contractante.

L'extrad6 sera maintenu en 6tat d'arrestation et il sera imm~diatement remis A la
Partie requdrante ds la fin de la deposition.

Article 84. REMISE D'OBJETS EN RAPPORT AVEC LE DELIT

1. Les objets que le d~linquant aura obtenus k la suite d'un d~lit donnant lieu A
extradition, ou les objets qu'il aura obtenus en dchange desdits objets, ainsi que les
objets pouvant servir de pieces A conviction lors de la procedure p~nale, seront remis
i la Partie requdrante meme si l'extradition ne peut avoir lieu par suite du ddc~s du
d~linquant, de son 6vasion ou pour toute autre cause.
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2. La Partie requise pourra temporairement diff~rer la remise des objets
r~clam6s s'ils sont n~cessaires aux fins d'une autre proc6dure pdnale.

3. Les droits des tiers sur les objets, remis A l'autre Partie contractante, seront
rdservds. Apr&s la cl6ture de la proc6dure, ils seront restitu6s A la Partie requise afin
d'&re remis aux ayants droit.

Article 85. COMMUNICATION DU JUGEMENT DE CONDAMNATION

1. Les Parties contractantes s'informeront mutuellement des jugements de
condamnation devenus d~finitifs, rendus par les tribunaux de chacune d'elles contre
des ressortissants de l'autre Partie.

2. Sur demande motiv&e, les Parties contractantes s'informeront mutuelle-
ment des jugements de condamnation relatifs A des condamns qui ne sont pas res-
sortissants de la Partie requ6rante.

3. Sur demande, les Parties contractantes se communiqueront si possible les
empreintes digitales des personnes vis~es aux paragraphes 1 et 2 de cet article.

4. Les renseignements relatifs aux questions vis~es aux paragraphes prc dents
seront communiqu6s suivant la procedure visde A l'article 2.

Article 86. REFUS D'ASSISTANCE JUDICIAIRE EN MATIIERE PtNALE

1. La commission rogatoire en mati~re p~nale pourra &tre refus~e :
a) S'il s'agit de poursuites p6nales pour un d6lit ne donnant pas lieu A extradition;
b) Si les organes de la justice de la Partie requise ne sont pas comptents en la ma-

ti~re.
2. La Partie requise proc6dera 5 la perquisition et A la saisie d'objets au cas

seulement ofi cela ne contrevient pas aux droits des tiers.

Article 87. TRANSIT DE PERSONNES DETENUES DANS UN ETAT TIERS

Le Ministre de la justice de l'une des Parties contractantes pourra, dans les
conditions vis6es A l'article 81, autoriser le transit de personnes d~tenues dans un Etat
tiers aux fins d'un interrogatoire sur le territoire de l'autre Partie contractante.

Article 88. COPIE DES EXTRAITS DU CASIER JUDICIAIRE

Les organes des Parties contractantes qui tiennent les bureaux des casiers judi-
ciaires enverront, sur demande, aux organes de la justice, ainsi qu'aux organes du
Ministre public de l'autre Partie contractante, des copies des extraits du casier judi-
ciaire.

TITRE iv. DISPOSITIONS FINALES

Article 89
Le pr6sent Accord sera ratifi6 et entrera en vigueur 30 jours aprbs l'6change des

instruments de ratification. L'dchange des instruments de ratification aura lieu A
Prague.

Article 90

Le pr6sent Accord est conclu pour cinq ans. Si aucune des Parties contractantes
ne le d6nonce pas six mois avant l'expiration de son d61ai, il sera prorogd chaque fois
de cinq en cinq ans.
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Article 91
Des l'entrde en vigueur du present Accord, l'Accord entre la Rdpublique Popu-

laire de Bulgarie et la R~publique tch~coslovaque sur r'assistance juridique en
matire civile et p~nale, sign6 A Prague le 13 avril 1954, ainsi que l'Accord entre le
Gouvernement de la R~publique Populaire de Bulgarie et le Gouvernement de la
R~publique socialiste tch~coslovaque sur l'application du Traite entre la R~publique
Populaire de Bulgarie et la R~publique tch~coslovaque sur r'assistance juridique en
matire civile et p~nale du 18 f~vrier 1963, cesseront leurs effets.

FAIT A Sofia le 25 novembre 1976, en double exemplaire en langues bulgare et
tch~que, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R~publique Populaire Pour la Rdpublique socialiste
de Bulgarie : tch~coslovaque:

[SVETLA DASKALOVA] [YAN NEMETZ]
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

TRATADO CONCERNIENTE A LA NEUTRALIDAD PERMANENTE
DEL CANAL Y AL FUNCIONAMIENTO DEL CANAL DE
PANAMA

La Repdblica de Panamd, y los Estados Unidos de America, han acordado lo
siguiente:

Articulo L La Repdblica de Panamd declara que el Canal en cuanto via
acudtica de trdnsito internacional seri permanentemente neutral conforme al r~gi-
men estipulado en este tratado. El mismo regimen de neutralidad se aplicari a cual-
quier otra via acuitica internacional que se construya total o parcialmente en ter-
ritorio panameflo.

Articulo II. Panamd declara la neutralidad del Canal para que, tanto en tiempo
de paz como en tiempo de guerra, dste permanezca seguro y abierto para el trdnsito
pacifico de las naves de todas las naciones en t~rminos de entera igualdad, de modo
que no haya contra ninguna naci6n ni sus ciudadanos o sibditos discriminaci6n
concerniente a las condiciones o costes del trinsito ni por cualquier otro motivo y
para que el Canal y consecuentemente el Istmo de Panamd, no sea objetivo de repre-
salias en ningfin conflicto b~lico entre otras naciones del mundo. Lo anterior quedari
sujeto a los siguientes requisitos:
(a) Al pago de peajes u otros derechos por el trdnsito y servicios conexos, siempre

que fueren fijados segtin lo estipulado en el artfculo III, literal (c);
(b) Al cumplimiento de los reglamentos pertinentes, siempre que los mismos fueren

aplicados segdn las estipulaciones del articulo III;
(c) A que las naves en trinsito no cometan actos de hostilidad mientras estuvieren en

el Canal;
(d) Al cumplimiento de otras condiciones y restricciones establecidas en este

tratado.

ArtIculo III. 1. Para los fines de la seguridad, eficiencia y mantenimiento
apropiado del Canal, se aplicar.n las siguientes reglas:
(a) El Canal serd manejado eficientemente de acuerdo con las condiciones del trdnsito

a trav~s del Canal y de los reglamentos que serdn justos, equitativos y razonables
y limitados a los necesarios para la navegaci6n segura y el funcionamiento efi-
ciente y sanitario del Canal;

(b) Se proveerdn los servicios conexos necesarios para el trdnsito por el Canal;
(c) Los peajes y otros derechos por servicio de trdnsito y conexos serdn justos, razo-

nables, equitativos y consistentes con los principios del Derecho Internacional;
(d) Podri requerirse de las naves como condici6n previa para el trdnsito que esta-

blezcan claramente la responsabilidad financiera y las garantias para el pago de
indemnizaci6n razonable y adecuada, consistente con las normas y prdcticas in-
ternacionales, por los dafios resultantes de actos u omisiones de esas naves al
pasar por el Canal. En el caso de naves pertenecientes a un Estado u operadas
por 6ste o por las cuales dicho Estado hubiere aceptado responsabilidad, bastard
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para asegurar dicha responsabilidad financiera una certificaci6n del respectivo
Estado en el sentido de que cumplird sus obligaciones de pagar conforme al
Derecho Internacional, los dafios resultantes de la acci6n u omisi6n de dichas
naves durante su paso por el Canal;

(e) Las naves de guerra y naves auxiliares de todas las naciones tendrdn en todo
tiempo el derecho de transitar por el Canal, independientemente de su funciona-
miento interno, medios de propulsi6n, origen, destino o armamento, sin ser
sometidas como condici6n del trdnsito, a inspecci6n, registro o vigilancia. No
obstante podrd exigirse a dichas naves que certifiquen haber cumplido con todos
los reglamentos aplicables sobre salud, sanidad y cuarentena. Ademds, dichas
naves tendrdn derecho de negarse a revelar su funcionamiento interno, origen,
armamento, carga o destino. No obstante, se podrd exigir a las naves auxiliares
la presentaci6n de garantia escrita, certificada por un funcionario de alta jerar-
quia del Gobierno del Estado que solicitare la exenci6n, de que tales naves perte-
necen a dicho Estado o son operadas por 61 y que en ese caso son utilizadas solo
para un servicio oficial no comercial.
2. Para los fines de este tratado, los t6rminos Canal, Naves de Guerra, Naves

Auxiliares, Funcionamiento Interno, Armamento e Inspecci6n, tendrdn los significa-
dos que se le asignen en el Anexo A de este tratado.

Artculo IV. La Reptiblica de Panamd y los Estados Unidos de America
convienen en mantener el regimen de neutralidad establecido en el presente tratado,
el cual serd mantenido a efecto de que el Canal permanezca permanentemente
neutral, no obstante la terminaci6n de cualesquiera otros tratados celebrados por las
dos partes Contratantes.

Articulo V. Despu~s de la terminaci6n del Tratado del Canal de Panamd, s6lo
la Repdblica de Panamd manejart el Canal y mantendrd fuerzas militares, sitios de
defensa e instalaciones militares dentro su territorio nacional.

Articulo VI. 1. En reconocimiento de las importantes contribuciones de la
Repfiblica de Panamd y de los Estados Unidos de America a la construcci6n, funcio-
namiento, mantenimiento, protecci6n y defensa del Canal, las naves de guerra y las
naves auxiliares de estas naciones, no obstante otras estipulaciones de este tratado,
tendrdn el derecho de transitar el Canal independientemente de su funcionamiento
interno, medio de propulsi6n, origen, destino, armamento o carga. Dichas naves de
guerra y naves auxiliares tendrdn derecho de transitar el Canal de modo expedito.

2. Mientras los Estados Unidos de America tengan la responsabilidad por el
funcionamiento del Canal, podrdn continuar otorgando a la Reptblica de Colombia,
libre de peajes, el trdnsito por el Canal de sus tropas, naves y materiales de guerra.
Posteriormente la Repblica de Panami podrd otorgar a las Reptiblicas de Colombia
y Costa Rica el derecho de trdnsito libre de peajes.

Articulo VII. 1. La Reptiblica de Panamd y los Estados Unidos de America
copatrocinardn en la Organizaci6n de los Estados Americanos una resoluci6n que
abra a la adhesi6n de todos los Estados del mundo el Protocolo de este tratado,
mediante el cual los firmantes adherirdn a los objetivos del presente tratado, convi-
niendo en respetar el r6gimen de neutralidad establecido en el mismo.

2. La Organizaci6n de los Estados Americanos servird como depositaria de
este tratado y de los instrumentos pertinentes al mismo.
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Articulo VIII. Este tratado estd sujeto a ratificaci6n de conformidad con los
procedimientos constitucionales de ambas Partes. Los instrumentos de ratificaci6n
serdn canjeados en Panami al mismo tiempo que los instrumentos de ratificaci6n del
Tratado del Canal de Panamd, suscrito en esta fecha. Este tratado entrard en vigor
simultneamente con el Tratado del Canal de Panama, seis meses calendarios conta-
dos a partir de la fecha del canje de los instrumentos de ratificaci6n.
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FIRMADO en Washington, a los 7 dias de septiembre de 1977, en idiomas espafiol
e inglds, siendo ambos textos igualmente aut~nticos.

DONE at Washington, this 7th day of September, 1977, in duplicate, in the
English and Spanish languages, both texts being equally authentic.

Por la Reptiblica de Panami:
For the Republic of Panama:

[Signed - Signd]'

Jefe de Gobierno
de la Reptiblica de Panamd

Head of Government
of the Republic of Panama

Por los Estados Unidos de Am6rica:
For the United States of America:

[Signed - Signdl'
Presidente

de los Estados Unidos de Am6rica
President

of the United States of America

' Signed by Omar Torrijos Herrera - Sign6 par Omar Torrijos Herrera.
2 Signed by Jimmy Carter - Sign6 par Jimmy Carter.
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ANEXO A

1. Canal. El trmino Canal, usado en todo el texto, incluye el Canal de Panamd exis-
tente, sus entradas y los mares territoriales de la Repdiblica de Panama adyacentes a 61, segiin
aparece en el mapa adjunto (Anexo B) y cualquier otra via interocednica que pueda ser mane-
jada total o parcialmente dentro del territorio de la Reptiblica de Panamd, sus entradas y los
mares territoriales adyacentes a la misma en cuya construcci6n o financiamiento participen o
hubieren participado los Estados Unidos de America.

2. Naves de guerra. El t~rmino nave de guerra, usado en todo el texto, define a una
nave perteneciente a las fuerzas navales de un Estado que porte las insignias exteriores distinti-
vas de los buques de guerra de esa nacionalidad, bajo el comando de un oficial debidamente
comisionado por el gobierno e inscrito en la Lista Naval, y operada por una tripulaci6n bajo
disciplina naval regular.

3. Nave Auxiliar. El t~rmino nave auxiliar, usado en todo el texto, define a cualquier
nave que no fuere nave de guerra, de propiedad de un Estado u operada por 61 y utilizada, en
ese momento solamente en servicio no comercial del gobierno.

4. Operaci6n interna. El t~rmino operaci6n interna, usado en todo el texto, define a
toda la maquinaria y los sistemas de propulsi6n, al igual que el manejo y control de la nave
incluso su tripulaci6n. Sin embargo, no incluye las medidas necesarias para el trdnsito de las
naves bajo el control de pilotos cuando dichas naves se encontrasen en el Canal.

5. Armamento. El t6rmino armamento, usado en todo el texto, define a las armas,
municiones, instrumentos de guerra y cualquier otro equipo de una nave que posea las caracte-
risticas apropiadas para su uso con fines b~licos.

6. Inspecci6n. El t6rmino inspecci6n, usado en todo el texto, incluye el examen a bordo
de la estructura de la nave, la carga, el armamento y el funcionamiento interno. No incluye las
medidas estrictamente necesarias para el arqueo, ni medidas estrictamente necesarias para ase-
gurar el trdnsito y la navegaci6n segura y sanitaria, incluso el examen del equipo de cubierta y
de navegaci6n visual. Tampoco incluye, en el caso de cargas vivas, como el ganado y otros ani-
males que puedan ser portadores de enfermedades contagiosas, las medidas necesarias para
asegurar que se han cumplido los requisitos de salud y de sanidad.

[ANEXO BI

[See map, p. 192 of this volume - Voir carte, p. 192 du present volume.]
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TREATY' CONCERNING THE PERMANENT NEUTRALITY AND
OPERATION OF THE PANAMA CANAL

The United States of America and the Republic of Panama have agreed upon
the following:

Article L The Republic of Panama declares that the Canal, as an interna-
tional transit waterway, shall be permanently neutral in accordance with the regime
established in this Treaty. The same regime of neutrality shall apply to any other
international waterway that may be built either partially or wholly in the territory of
the Republic of Panama.

Article IL The Republic of Panama declares the neutrality of the Canal in
order that both in time of peace and in time of war it shall remain secure and open to
peaceful transit by the vessels of all nations on terms of entire equality, so that there
will be no discrimination against any nation, or its citizens or subjects, concerning
the conditions or charges of transit, or for any other reason, and so that the Canal,
and therefore the Isthmus of Panama, shall not be the target of reprisals in any armed
conflict between other nations of the world. The foregoing shall be subject to the
following requirements:
(a) Payment of tolls and other charges for transit and ancillary services, provided

they have been fixed in conformity with the provisions of Article III (c);
(b) Compliance with applicable rules and regulations, provided such rules and regu-

lations are applied in conformity with the provisions of Article III;
(c) The requirement that transiting vessels commit no acts of hostility while in the

Canal; and
(d) Such other conditions and restrictions as are established by this Treaty.

Article Il. 1. For purposes of the security, efficiency and proper main-
tenance of the Canal the following rules shall apply:
(a) The Canal shall be operated efficiently in accordance with conditions of transit

through the Canal, and rules and regulations that shall be just, equitable and
reasonable, and limited to those necessary for safe navigation and efficient, sani-
tary operation of the Canal;

(b) Ancillary services necessary for transit through the Canal shall be provided;
(c) Tolls and other charges for transit and ancillary services shall be just, reason-

able, equitable and consistent with the principles of international law;
(d) As a pre-condition of transit, vessels may be required to establish clearly the

financial responsibility and guarantees for payment of reasonable and adequate

Came into force on 1 October 1979, i.e., six months after the date of the exchange of the instruments of ratification,
which took place at Panama on I April 1979, in accordance with article Vill. The instruments of ratification by the
Government of the United States was accompanied by amendments, conditions, reservations and understandings* which
were accepted in the instrument of ratification by the Government of Panama which likewise included certain understand-
ings and declarations.-

* See p. 193 of this volume for the texts of the amendments, conditions, reservations and understandings made
upon ratification by the Government of the United States of America.

** See p. 201 of this volume for the texts of the understandings and declarations made upon ratification by the
Government of Panama.
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indemnification, consistent with international practice and standards, for dam-
ages resulting from acts or omissions of such vessels when passing through the
Canal. In the case of vessels owned or operated by a State or for which it has
acknowledged responsibility, a certification by that State that it shall observe its
obligations under international law to pay for damages resulting from the act or
omission of such vessels when passing through the Canal shall be deemed suffi-
cient to establish such financial responsibility;

(e) Vessels of war and auxiliary vessels of all nations shall at all times be entitled to
transit the Canal, irrespective of their internal operation, means of propulsion,
origin, destination or armament, without being subjected, as a condition of tran-
sit, to inspection, search or surveillance. However, such vessels may be required
to certify that they have complied with all applicable health, sanitation and
quarantine regulations. In addition, such vessels shall be entitled to refuse to dis-
close their internal operation, origin, armament, cargo or destination. However,
auxiliary vessels may be required to present written assurances, certified by an
official at a high level of the government of the State requesting the exemption,
that they are owned or operated by that government and in this case are being used
only on government non-commercial service.
2. For the purposes of this Treaty, the terms "Canal," "vessel of war," "auxiliary

vessel," "internal operation," "armament" and "inspection" shall have the meanings
assigned them in Annex A to this Treaty.

Article IV. The United States of America and the Republic of Panama agree
to maintain the regime of neutrality established in this Treaty, which shall be main-
tained in order that the Canal shall remain permanently neutral, notwithstanding the
termination of any other treaties entered into by the two Contracting Parties.

Article V. After the termination of the Panama Canal Treaty,' only the
Republic of Panama shall operate the Canal and maintain military forces, defense
sites and military installations within its national territory.

Article VI. 1. In recognition of the important contributions of the United
States of America and of the Republic of Panama to the construction, operation,
maintenance, and protection and defense of the Canal, vessels of war and auxiliary
vessels of those nations shall, notwithstanding any other provisions of this Treaty, be
entitled to transit the Canal irrespective of their internal operation, means of propul-
sion, origin, destination, armament or cargo carried. Such vessels of war and auxili-
ary vessels will be entitled to transit the Canal expeditiously.

2. The United States of America, so long as it has responsibility for the opera-
tion of the Canal, may continue to provide the Republic of Colombia toll-free transit
through the Canal for its troops, vessels and materials of war. Thereafter, the
Republic of Panama may provide the Republic of Colombia and the Republic of
Costa Rica with the right of toll-free transit.

Article VIL 1. The United States of America and the Republic of Panama
shall jointly sponsor a resolution in the Organization of American States opening to
accession by all States of the world the Protocol to this Treaty whereby all the signa-
tories will adhere to the objectives of this Treaty, agreeing to respect the regime of
neutrality set forth herein.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1280, p. 3.
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2. The Organization of American States shall act as the depositary for this
Treaty and related instruments.

Article VIII. This Treaty shall be subject to ratification in accordance with the
constitutional procedures of the two Parties. The instruments of ratification of this
Treaty shall be exchanged at Panama at the same time as the instruments of ratifica-
tion of the Panama Canal Treaty, signed this date, are exchanged. This Treaty shall
enter into force, simultaneously with the Panama Canal Treaty, six calendar months
from the date of the exchange of the instruments of ratification.
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DONE at Washington this 7th day of September, 1977, in duplicate, in the
English and Spanish languages, both texts being equally authentic.

FIRMADO en Washington, a los 7 dias de septiembre de 1977, en los idiomas in-
glds y espafiol, siendo ambos textos igualmente aut~nticos.

For the United States of America:
Por los Estados Unidos de Amdrica:

[Signed - Signo]'

President
of the United States of America

Presidente
de los Estados Unidos de America

For the Republic of Panama:
Por la Repiblica de Panamd:

[Signed - Signe]2

Head of Government
of the Republic of Panama

Jefe de Gobierno
de la Reptiblica de Panamd

I Signed by Jimmy Carter - Sign6 par Jimmy Carter.
2 Signed by Omar Torrijos Herrera - Sign6 par Omar Torrijos Herrera.
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ANNEX A

1. "Canal" includes the existing Panama Canal, the entrances thereto and the territorial
seas of the Republic of Panama adjacent thereto, as defined on the map annexed hereto
(Annex B), and any other inter-oceanic waterway in which the United States of America is a
participant or in which the United States of America has participated in connection with the
construction or financing, that may be operated wholly or partially within the territory of the
Republic of Panama, the entrances thereto and the territorial seas adjacent thereto.

2. "Vessel of war" means a ship belonging to the naval forces of a State, and bearing the
external marks distinguishing warships of its nationality, under the command of an officer duly
commissioned by the government and whose name appears in the Navy List, and manned by a
crew which is under regular naval discipline.

3. "Auxiliary vessel" means any ship, not a vessel of war, that is owned or operated by a
State and used, for the time being, exclusively on government non-commercial service.

4. "Internal operation" encompasses all machinery and propulsion systems, as well as
the management and control of the vessel, including its crew. It does not include the measures
necessary to transit vessels under the control of pilots while such vessels are in the Canal.

5. "Armament" means arms, ammunitions, implements of war and other equipment of a
vessel which possesses characteristics appropriate for use for warlike purposes.

6. "Inspection" includes on-board examination of vessel structure, cargo, armament and
internal operation. It does not include those measures strictly necessary for admeasurement,
nor those measures strictly necessary to assure safe, sanitary transit and navigation, including
examination of deck and visual navigation equipment, nor in the case of live cargoes, such as
cattle or other livestock, that may carry communicable diseases, those measures necessary to
assure that health and sanitation requirements are satisfied.

[ANNEX BI

[See map, p. 192 of this volume]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAITt' CONCERNANT LA NEUTRALITt PERMANENTE ET LE
FONCTIONNEMENT DU CANAL DE PANAMA

Les Etats-Unis d'Am~rique et la R~publique du Panama sont convenus de ce qui
suit :

Article L La Rdpublique du Panama declare qu'en tant que voie d'eau de tran-
sit international le canal sera neutre en permanence, conformment au statut stipuld
dans le present Trait6. Le meme regime de neutralit6 s'appliquera A toute autre voie
d'eau internationale qui pourrait 8tre construite en tout ou en partie sur le territoire
de la Rdpublique du Panama.

Article II. La Rdpublique du Panama proclame la neutralit6 du canal pour
qu'aussi bien en temps de paix qu'en temps de guerre, la libert6 et la sdcurit6 de navi-
gation A des fins pacifiques soient maintenues pour les navires de toutes nationalitds
sur la base de l'6galit6 totale, pour qu'aucune mesure discriminatoire ne frappe un
Etat quelconque, ou ses citoyens ou ressortissants, concernant les conditions de
passage, ou pour toute autre raison, et pour 6viter que le canal, et par consequent
l'isthme de Panama, ne deviennent l'objectif d'une action de reprdsailles dans un
quelconque conflit armd entre d'autres nations du monde. Ce qui prkcde sera assorti
des conditions suivantes :
a) Acquittement des droits de p6age et autres redevances pour le passage et les ser-

vices connexes, A condition qu'ils aient &6 fix6s conform~ment aux dispositions
de l'alin6a c de l'article III;

b) Observation des r~glements pertinents, A condition qu'ils soient appliqu6s
conform6ment aux dispositions de l'article III;

c) D6fense aux navires en transit de commettre des actes d'hostilit6 A l'int6rieur du
canal;

d) Toutes autres conditions et restrictions stipul~es dans le pr6sent Trait6.

Article III. 1. Aux fins d'assurer la s6curit6, l'efficacit6 et l'entretien appro-
pri6 du canal, les r~gles suivantes seront appliqudes :
a) L'exploitation du canal s'effectuera dans un souci d'efficacit6 conform6ment aux

conditions de transit par le canal et A des r~glements justes, dquitables, raisonna-
bles et limit6s A ce qui est n6cessaire pour assurer une navigation sans danger et le
fonctionnement efficace et dans des conditions d'hygi~ne du canal;

b) Les services connexes n~cessaires au transit par le canal seront assur6s;

Entr6 en vigueur le Ier octobre 1979, soit six mois apris la date de l'change des instruments de ratification, qui a eu

lieu A Panama le I" avril 1979, conformement A l'article VIII. L'instrument de ratification du Gouvernement des Etats-
Unis dtait accompagne d'amendements, conditions, rdserves et clauses interprtatives*, qui ont etd accept~s dans l'instru-
ment de ratification du Gouvernement panameen, lequel comprenait 6galement certaines stipulations interpr6tatives et
declarations**.

Voir p. 193 du present volume pour les textes des amendements, conditions, reserves et clauses interpr~tatives
faits lors de la ratification par le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique.

** Voir p. 201 du present volume pour le texte des stipulations interpr6tatives et declarations faites lors de la ratifi-
cation par le Gouvernement du Panama.
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c) Les droits de p~age et autres redevances pour le transit et les services connexes
seront 6tablis sur une base juste, raisonnable, dquitable et conforme aux prin-
cipes du droit international;

d) Il pourra etre demand6 aux navires, comme condition prgalable au transit,
d'dtablir clairement A qui incombe la responsabilitd financire et de fournir des
garanties pour le paiement d'indemnitgs raisonnables et ad6quates, en confor-
mit6 avec les normes et les pratiques internationales, pour les dommages pouvant
r6sulter des actes ou omissions de ces navires pendant la travers6e du canal. Dans
le cas de navires appartenant A un Etat ou exploit6s par lui ou pour lesquels ledit
Etat assume la responsabilit6, la responsabilit6 financire sera estim6e suffisam-
ment 6tablie par un certificat dudit Etat par lequel il s'engage A respecter son obli-
gation de payer conform6ment au droit international pour les dommages qui
pourraient r6sulter de tout acte ou omission de ces navires pendant la traversde
du canal;

e) Les navires de guerre et les navires auxiliaires de toutes nationalit6s b6ngficieront
en tout temps du droit de transit par le canal, quels que soient leur fonctionne-
ment interne, leur mode de propulsion, leur origine, leur destination ou leur
armement, sans qu'ils puissent tre soumis comme condition de transit a l'inspec-
tion, A la visite ou A la surveillance. Toutefois, il pourra etre exig6 de ces navires
l'assurance qu'ils se sont conformds A tous les r glements applicables en mati~re
de sant6, d'hygi~ne et de quarantaine. En outre, ces navires auront le droit de
refuser de fournir toute information concernant leur fonctionnement interne,
leur origine, leur armement, leur cargaison ou leur destination. Toutefois, il
pourra re exig6 des navires auxiliaires qu'ils prdsentent des assurances 6crites,
certifi6es par un fonctionnaire de haut niveau du gouvernement de 'Etat qui sol-
licite l'exemption, qu'ils sont possgdds ou exploit~s par ce gouvernement et que
dans ce cas precis ils sont utilisgs exclusivement pour assurer des services officiels
de caract~re non commercial.
2. Aux fins du present Trait6, les termes <<canal>, onavires de guerre.,

<<navires auxiliaires>, "fonctionnement interne>, oarmementb et (<inspection>
auront le sens qui leur est attribu dans 'annexe A du Trait6.

Article IV. Les Etats-Unis d'Am6rique et la Rgpublique du Panama sont
convenus de maintenir le r6gime de neutralit6 6tabli par le present Trait6, ledit r6gime
6tant maintenu afin que le canal demeure neutre en permanence, nonobstant l'expira-
tion de tous autres trait~s conclus par les deux Parties contractantes.

Article V. A 'expiration du Trait6 relatif au canal de Panama,, l'exploitation
du canal et le droit de maintenir des forces militaires, des bases strat6giques et des
installations militaires sur son territoire national deviendront les pr6rogatives exclu-
sives de la Rdpublique du Panama.

Article VI. 1. En reconnaissance des contributions importantes que les
Etats-Unis d'Amgrique et la Rdpublique du Panama ont apport6es A la construction,
au fonctionnement, a 'entretien, A la protection et A la d6fense du canal de Panama,
les navires de guerre et les navires auxiliaires de ces pays auront le droit, nonobstant
toutes autres dispositions du present Trait6, de transiter par le canal, quels que soient
leur fonctionnement interne, leur mode de propulsion, leur origine, leur destination,

I Nations Unies, Recued des Tragtis, vol. 1280, p. 3.
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leur armement ou leur cargaison. Ces navires de guerre et navires auxiliaires auront le
droit de transiter promptement par le canal.

2. Tant qu'ils seront responsables du fonctionnement du canal, les Etats-Unis
d'Amdrique pourront continuer A accorder A la Rdpublique de Colombie le transit
gratuit par le canal de ses troupes, navires et mat6riel de guerre. Par la suite, la R6pu-
blique du Panama pourra accorder A la R~publique de Colombie et A la R6publique
du Costa Rica le droit de transit gratuit.

Article VIL 1. Les Etats-Unis d'Am6rique et la R~publique du Panama prd-
senteront conjointement A l'Organisation des Etats amdricains une r6solution
ouvrant A l'adh~sion de tous les Etats du monde le Protocole au present Trait6, en
vertu duquel les signataires souscriront aux objectifs du present Trait6 en s'engageant
A respecter le regime de neutralit6 qui y est 6tabli.

2. L'Organisation des Etats am~ricains sera le d~positaire du pr6sent Trait6 et
des instruments y aff6rents.

Article VIIL Le pr6sent Trait6 sera sujet A ratification, conform6ment aux
proc6dures constitutionnelles des deux Parties. L'change des instruments de ratifica-
tion aura lieu A Panama en m~me temps que celui des instruments de ratification du
Trait6 relatif au canal de Panama, sign6 A la meme date. Le pr6sent Trait6 entrera en
vigueur en meme temps que le Trait6 relatif au canal de Panama, six mois civils A
compter de la date de l'dchange des instruments de ratification.

FAIT A Washington, le 7 septembre 1977, en langues anglaise et espagnole, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique du Panama: Pour les Etats-Unis d'Am6rique

Le Chef du Gouvernement Le Pr6sident
de la R6publique du Panama, des Etats-Unis d'Am6rique,

[OMAR TORRIJos HERRERA] [JIMMY CARTER]

ANNEXE A

1. Le terme ocanab> s'entend du canal de Panama actuel, des acc~s audit canal et des
eaux territoriales adjacentes de la R6publique du Panama, telles qu'elles sont indiqu6es sur la
carte jointe en annexe (annexe B), ainsi que de toute autre voie d'eau interoc6anique la
construction ou au financement de laquelle les Etats-Unis d'Amdrique participent ou ont parti-
cip et qui peut etre exploite entirement ou en partie A l'intdrieur du territoire de la R~publi-
que du Panama, ainsi que les acc~s A ladite voie d'eau et ies eaux territoriales adjacentes.

2. L'expression onavire de guerre s'entend d'un navire appartenant aux forces navales
d'un Etat et arborant les marques ext~rieures propres aux navires de guerre ayant la nationalit6
dudit Etat, plac6 sous le commandement d'un officier dfiment brevet6 par le gouvernement
dont le nom figure sur le rfle de la marine et ayant A son bord un dquipage soumis aux r~gles
habituelles de la discipline en mer.

3. L'expression onavire auxiliaire s'entend de tout navire qui n'est pas un navire de
guerre, appartenant i un Etat ou exploit6 par lui, et qui est utilisd, A ia date considdrde, exclu-
sivement pour assurer des services non commerciaux au profit du gouvernement.
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4. L'expression o fonctionnement interne> s'entend de toutes les machines et syst~mes de
propulsion, ainsi que du commandement et du contr6le du navire, y compris de son 6quipage.
Elle ne comprend pas les mesures n6cessaires pour faire transiter les navires plac6s sous le com-
mandement de pilotes lorsque ces navires se trouvent dans le canal.

5. Le terme oarmement> s'entend des armes, munitions, materiels de guerre et autres
dquipements d'un navire qui poss~de des caract~ristiques convenant A son utilisation A des fins
militaires.

6. Le terme <inspection s'entend de I'examen A bord de la structure, de la cargaison, de
l'armement et du fonctionnement interne d'un navire. I1 ne comprend pas les mesures stricte-
ment n~cessaires pour la d6termination des dimensions, ni les mesures strictement ncessaires
pour assurer, en toute s6curitd et dans des conditions d'hygi~ne, le transit et la navigation du
navire, non plus que 'examen du pont et des dquipements de navigation A vue ou, en cas de
transport d'animaux tels qu'animaux A cornes et autre b6taii, qui peuvent etre vecteurs de mala-
dies transmissibles, les mesures n6cessaires pour garantir que les pr6cautions en matire de
sant6 et d'hygi~ne sont prises.

ANNEXE B

[Voir carte, p. 192 du prdsent volume]
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AMENDMENTS, CONDITIONS, RES- AMENDEMENTS, CONDITIONS, R-
ERVATIONS AND UNDERSTAND- SERVES ET CLAUSES INTERPR-
INGS MADE UPON RATIFICATION TATIVES FAITS LORS DE LA
BY THE GOVERNMENT OF THE RATIFICATION PAR LE GOU-
UNITED STATES OF AMERICA VERNEMENT DES tTATS-UNIS

D'AMtRIQUE

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

(a) ENMIENDAS:

(1) Al final del articulo IV, ins6rtese lo siguiente:
"Una declaraci6n correcta y autorizada de ciertos derechos y deberes de las

Partes, conforme a lo anterior, esta contenida en la Declaraci6n de Entendimiento
expedida por el Gobierno de los Estados Unidos de America el 14 de octubre de
1977 y por el Gobierno de la Repdiblica de Panama el 18 de octubre de 1977, la
cual se incorpora por este medio como parte integral de este Tratado, a saber:

"'Conforme al Tratado Concerniente a la Neutralidad Permanente y al
Funcionamiento del Canal de Panamd (el Tratado de Neutralidad), Panamd
y los Estados Unidos tienen la responsabilidad de asegurar que el Canal de
Panamd permanecerd abierto y seguro a naves de todas las naciones. La in-
terpretaci6n correcta de este principio es que cada uno de los dos paises, de
conformidad con sus respectivos procedimientos constitucionales, defen-
derd el Canal contra cualquier amenaza al regimen de neutralidad y por
consiguiente tendrd el derecho de actuar contra cualquier agresi6n o
amenaza dirigida contra el Canal o contra el trdnsito pacffico de naves por el
Canal. Esto no significa ni se interpretard como un derecho de intervenci6n
de los Estados Unidos en los asuntos internos de Panama. Cualquier acci6n
por parte de los Estados Unidos estar dirigida a asegurar que el Canal per-
manecerd abierto, seguro y accesible y nunca estard dirigida contra la inte-
gridad territorial a la independencia politica de Panama."'

(2) Al final del primer parAgrafo del articulo VI ins~rtese lo siguiente:
"De conformidad con la Declaraci6n de Entendimiento mencionada en el

articulo IV precedente: 'El Tratado de Neutralidad dispone que las naves de
guerra y las naves auxiliares de los Estados Unidos y de Panama tendrin el
derecho de transitar por el Canal de modo expedito. Esto tiene la intenci6n, y asi
se interpretar, de asegurar el trinsito de esas naves por el Canal lo mIs
ripidamente posible, sin trabas, con tramitaci6n simplificada y, en caso de
necesidad o emergencia, ponerse a la cabeza de la fila de las naves a fin de tran-
sitar rdpidamente por el Canal."'

(b) CONDICIONES:

(1) No obstante las estipulaciones del articulo V o cualquier otra estipulaci6n del
Tratado, si el Canal fuere cerrado o se interfiriera con su funcionamiemto, la
Repdblica de Panama y los Estados Unidos de America, cado uno tendra, indepen-
dientemente, el derecho de tomar las medidas que cada uno considere necesarias, de
conformidad con sus procedimientos constitucionales, incluyendo el uso de la fuerza
militar en la Repdiblica de Panama, para reabrir el Canal o reanudar las operaciones
del Canal, segdin fuere el caso.
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(2) Los instrumentos de ratificaci6n del Tratado serln canjeados solamente al
acordarse el Protocolo de Canje, que serd firmado por los representantes autorizados
de ambos Gobiernos y constituird parte integral de los documentos del Tratado e in-
cluird lo siguiente:

"Nada en este Tratado impedird a la Reptiblica de Panamd ni a los Estados
Unidos de Am6rica, de acuerdo con sus respectivos procedimientos constitu-
cionales, concertar cualquier acuerdo o arreglo entre los dos paises para facilitar,
en cualquier momento posterior al 31 de diciembre de 1999, el cumplimiento de
sus responsabilidades para mantener el regimen de neutralidad establecido en el
Tratado, incluyendo acuerdos o arreglos para el estacionamiento de cualesquiera
fuerzas militares estadounidenses o el mantenimiento en la Reptiblica de
Panamd de sitios de defensa con posterioridad a dicha fecha, que la Reptiblica de
Panamd y los Estados Unidos de America puedan considerar necesarios o
apropiados."

(c) RESERVAS:

(1) Antes de la fecha de entrada en vigor del Tratado, las dos partes comen-
zardn a negociar un acuerdo conforme al cual la Comisi6n Americana de Monumen-
tos de Batalla administraria, desde la fecha de entrada en vigor de dicho acuerdo y en
lo sucesivo, la parte del Cementerio de Corozal ubicado en lo que constituy6 la Zona
del Canal, donde reposan los restos de ciudadanos de los Estados Unidos de
Am6rica. Dicha administraci6n se haria libre de todo impuesto y otros cargos y sin
compensaci6n a la Reptiblica de PanamA y de acuerdo con las prdcticas, privilegios e
inmunidades relativas a la administraci6n de cementerios fuera de los Estados
Unidos de America, por la Comisi6n Americana de Monumentos de Batalla, in-
cluyendo el enarbolamiento de la bandera de los Estados Unidos de Am6rica.

(2) La bandera de los Estados Unidos de America podrd ser enarbolada, de
conformidad con las estipulaciones del pardgrafo 3 del articulo VII del Tratado del
Canal de Panamd, en la parte del Cementerio de Corozal ubicado en lo que cons-
tituy6 la Zona del Canal, donde reposan los restos de ciudadanos de los Estados
Unidos de Am6rica.

(3) El Presidente:
(A) deberA haber anunciado, con anterioridad a la fecha de entrada en vigor

del Tratado, su intenci6n de transferir, en armonia con un acuerdo con la Reptiblica
de Panamt y antes de la fecha de la terminaci6n del Tratado del Canal de Panami, a
la Comisi6n Americana de Monumentos de Batalla, la administraci6n de la parte del
Cementerio de Corozal donde reposan los restos de ciudadanos de los Estados
Unidos de Am6rica, y

(B) deberd haber anunciado, inmediatamente despu6s de la fecha del canje de
los instrumentos de ratificaci6n, los planes que serdn ejecutados a cargo del Gobierno
de los Estados Unidos de America, para:
(i) trasladar antes de que el Tratado entre en vigencia, los restos de los ciudadanos

de los Estados Unidos de America del Cementerio de Mount Hope a la parte del
Cementerio de Corozal donde reposan los restos de ciudadanos estadounidenses,
con exclusi6n de los restos de cualquier ciudadano cuyos parientes md.s cercanos
se opongan a dicho traslado, por escrito ante el Secretario del Ej6rcito, a mis tar-
dar tres meses despuds de la fecha del canje de los instrumentos de ratificaci6n
del Tratado, los cuales no ser.n removidos, y
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(ii) transportar a los Estados Unidos de America, para ser nuevamente inhumados,
si asi lo solicitare su pariente mds cercano, a mis tardar treinta meses despu6s de
la fecha de entrada en vigor del Tratado, los restos que estuvieren en el
Cementerio de Corozal y, antes de la fecha de entrada en vigor del Tratado,
cualesquier restos que fueren trasladados del Cementerio de Mount Hope de
acuerdo con el parigrafo (i) anterior, y
(C) deberd haber notificado especificamente, con anterioridad a la fecha de en-

trada en vigor del Tratado, al pariente mds cercano que se oponga conforme al
pardgrafo (B)(i) sobre todas las opciones disponibles y las consecuencias de las
mismas.

(4) Para cumplir los fines de articulo III del Tratado en cuanto a garantizar la
seguridad, eficiencia y mantenimiento adecuado del Canal de Panamd, la Reptiblica
de Panamd y los Estados Unidos de Am6rica, durante sus respectivos periodos de
responsabilidad por el funcionamiento y mantenimiento del Canal, a menos que el
monto de los ingresos de la operaci6n del Canal excediera la cantidad necesaria para
cumplir los fines de dicho articulo, usardn dichas entradas del Canal solamente para
los fines compatibles con los prop6sitos del articulo III.
(d) ENTENDIMIENTOS:

(1) El pargrafo 1 (c) del articulo III del Tratado ser. interpretado en el sen-
tido de que exige, antes de que se haga cualquier ajuste en los peajes por el uso del
Canal, que se deber.A dar plena consideraci6n a los efectos de cualquier ajuste de
dichos peajes en los patrones del trdfico de ambas partes, incluyendo la con-
sideraci6n de los siguientes factores en una forma compatible con el regimen de
neutralidad:
(A) el coste de operar y mantener el Canal de Panami;
(B) la posici6n competitiva del uso del Canal en relaci6n con otros medios de

transporte;
(C) los intereses de ambas Partes en el mantenimiento de sus flotas nacionales;
(D) el efecto de dicho ajuste en las diversas zonas geogrdficas de cada una de las dos

Partes, y
(E) los intereses de ambas Partes en aumentar al mdximo el comercio interna-

cional.
La Reptiblica de Panamt y los Estados Unidos de America cooperardn en el inter-
cambio de informaci6n necesaria para la consideraci6n de dichos factores.

(2) El acuerdo "para mantener el r6gimen de neutralidad establecido en este
Tratado" en el articulo IV del Tratado, significa que cualquiera de las dos Partes del
Tratado puede, de acuerdo con sus procedimientos constitucionales, tomar acci6n
unilateral para defender el Canal de Panamd contra cualquier amenaza, segtin lo
determine la Parte que tome la acci6n.

(3) La determinaci6n sobre la "necesidad o emergencia", para que cualquier
nave de guerra o nave auxiliar de la Reptiblica de Panamd o de los Estados Unidos de
America vaya a la cabeza de la fila de naves con el fin de transitar rdpidamente por el
Canal de Panami, serA hecha por la naci6n que opere la nave.

(4) Nada en el Tratado, en los Anexos A o B al mismo, en el Protocolo relativo
al Tratado ni en ningtin otro acuerdo relativo al Tratado, obliga a los Estados Unidos
de America a otorgar ninguna ayuda econ6mica, ayuda militar en forma de subven-
ciones militares, de apoyo para la seguridad, cr~ditos para las ventas militares al ex-
terior, ni educaci6n o entrenamiento militar internacional a la Reptiblica de Panamd.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

(a) AMENDMENTS:

(1) At the end of Article IV, insert
the following:

"A correct and authoritative state-
ment of certain rights and duties of the
parties under the foregoing is contained
in the Statement of Understanding
issued by the Government of the
United States of America on Octo-
ber 14, 1977, and by the Government
of the Republic of Panama on Octo-
ber 18, 1977, which is hereby incor-
porated as an integral part of this
Treaty, as follows:

"'Under the Treaty concerning the
Permanent Neutrality and Operation
of the Panama Canal (the Neutrality
Treaty), Panama and the United
States have the responsibility to
assure that the Panama Canal will re-
main open and secure to ships of all
nations. The correct interpretation of
this principle is that each of the two
countries shall, in accordance with
their respective constitutional pro-
cesses, defend the Canal against any
threat to the regime of neutrality, and
consequently shall have the right to
act against any aggression or threat
directed against the Canal or against
the peaceful transit of vessels through
the Canal.

"'This does not mean, nor shall it
be interpreted as, a right of interven-
tion of the United States in the inter-
nal affairs of Panama. Any United
States action will be directed at insur-
ing that the Canal will remain open,
secure, and accessible, and it shall
never be directed against the terri-
torial integrity or political in-
dependence of Panama."'

(2) At the end of the first paragraph
of Article VI, insert the following:

"In accordance with the Statement of
Understanding mentioned in Article IV

a) AMENDEMENTS:

1) A la fin de l'article IV, insdrer ce
qui suit :

«Une d6claration correcte et faisant
foi de certains droits et devoirs des
parties, en vertu de ce qui prcde, et
contenue dans la D6claration d'accord
publie par le Gouvernement des
Etats-Unis d'Amdrique le 14 octobre
1977 et par le Gouvernement de la
R6publique du Panama le 18 octobre
1977, laquelle devient par la pr6sente
partie int6grante de ce Trait6, A savoir :

<Conform6ment au Traitd concer-
nant la neutralit6 permanente et le
fonctionnement du canal de Panama
(ci-apr~s ddnomm6 le Traitd de neu-
tralit6), le Panama et les Etats-Unis
d'Amdrique sont charg6s de veiller A
ce que le canal de Panama reste ou-
vert aux navires de toutes nationa-
lit6s. L'interprdtation correcte de ce
principe est que chacun des deux
pays, conformdment A leurs pro-
c6dures constitutionnelles respec-
tives, d6fendra le canal contre toutes
menaces au rdgime de neutralitd et,
par cons6quent, aura le droit d'agir
contre toute agression ou menace
contre le canal ou contre le transit pa-
cifique des navires par celui-ci.

Cela ne signifie pas un droit d'inter-
vention des Etats-Unis d'Amdrique
dans les affaires int6rieures du
Panama ni ne sera interprdtd comme
tel. Toutes les actions prises par les
Etats-Unis auront pour but de veiller
A ce que le canal demeure ouvert, sir
et accessible, et elles ne seront jamais
dirig6es contre l'int~grit6 territoriale
ou l'ind~pendance politique du
Panama.))

2) A la fin du premier paragraphe de
l'article IV, ins~rer ce qui suit :

«Conform6ment A la D6claration
d'accord mentionne A l'article IV ci-
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above: 'The Neutrality Treaty provides
that the vessels of war and auxiliary
vessels of the United States and
Panama will be entitled to transit the
Canal expeditiously. This is intended,
and it shall so be interpreted, to assure
the transit of such vessels through the
Canal as quickly as possible, without
any impediment, with expedited treat-
ment, and in case of need or emer-
gency, to go to the head of the line of
vessels in order to transit the Canal
rapidly."'

(b) CONDITIONS:

(1) Notwithstanding the provisions of
Article V or any other provision of the
Treaty, if the Canal is closed, or its opera-
tions are interfered with, the United
States of America and the Republic of
Panama shall each independently have
the right to take such steps as each deems
necessary, in accordance with its constitu-
tional processes, including the use of
military force in the Republic of Panama,
to reopen the Canal or restore the opera-
tions of the Canal, as the case may be.

(2) The instruments of ratification of
the Treaty shall be exchanged only upon
the conclusion of a Protocol of
Exchange, to be signed by authorized rep-
resentatives of both Governments, which
shall constitute an integral part of the
Treaty documents and whio., shall include
the following:

"Nothing in the Treaty shall pre-
clude the Republic of Panama and the
United States of America from making,
in accordance with their respective con-
stitutional processes, any agreement or
arrangement between the two countries
to facilitate performance at any time
after December 31, 1999, of their res-
ponsibilities to maintain the regime of
neutrality established in the Treaty, in-
cluding agreements or arrangements
for the stationing of any United States
military forces or the maintenance of
defense sites after that date in the Re-
public of Panama that the Republic of

dessus: < Le Trait6 de neutralit6 stipule
que les navires de guerre et navires auxi-
liaires des Etats-Unis d'Am~rique et du
Panama auront le droit de transiter
promptement par le canal. Cela a pour
objet, et telle en sera son interpretation,
d'assurer aussi promptement que possi-
ble le transit de ces navires par le canal,
sans aucun obstacle, aussi rapidement
que possible, et, en cas de besoin ou
d'urgence, de les placer en t&e de file
pour leur permettre de transiter rapide-
ment par le canal.>>

b) CONDITIONS :

1) Nonobstant les dispositions de
l'article V ou toute autre disposition du
Trait, si le canal est ferm6 ou si ses
op6rations font l'objet d'une entrave, les
Etats-Unis d'Am6rique et la R6publique
du Panama auront chacun, ind6pendam-
ment, le droit de prendre les mesures
qu'ils jugent n6cessaires, conform6ment A
leurs proc6dures constitutionnelles, y
compris le recours A la force militaire en
R6publique du Panama, pour rouvrir le
canal ou en r6tablir les op6rations, selon
le cas.

2) Les instruments de ratification du
Trait ne se'ront 6chang~s qu'A la conclu-
sion d'un protocole d'6change, lequel sera
sign6 par les repr6sentants A ce dfiment
autoris6s des deux gouvernements et de-
viendra partie int6grante des documents
du Trait6, y compris ce qui suit :

<<Aucune des dispositions du Trait6
n'emp~chera ni la R6publique du
Panama ni les Etats-Unis d'Am~rique,
conform6ment A leurs procedures
constitutionnelles respectives, de
conclure un accord ou un arrangement
entre les deux pays pour faciliter l'exd-
cution ;h tout moment apr~s le 31 dd-
cembre 1999, de leurs responsabilit6s
concernant le maintien du regime de
neutralit6 6tabli par le Trait, y compris
les accords ou les arrangements relatifs
A l'envoi de forces militaires am~ri-
caines ou au maintien de camps de
d6fense apr~s cette date en R6publique
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Panama and the United States of
America may deem necessary or appro-
priate."

(c) RESERVATIONS:

(1) Before the date of entry into force
of the Treaty, the two Parties shall begin
to negotiate for an agreement under
which the American Battle Monuments
Commission would, upon the date of
entry into force of such agreement and
thereafter, administer, free of all taxes
and other charges and without compensa-
tion to the Republic of Panama and in ac-
cordance with the practices, privileges,
and immunities associated with the ad-
ministration of cemeteries outside the
United States of America by the
American Battle Monuments Commis-
sion, including the display of the flag of
the United States of America, such part
of Corozal Cemetery in the former Canal
Zone as encompasses the remains of citi-
zens of the United States of America.

(2) The flag of the United States of
America may be displayed, pursuant to
the provisions of paragraph 3 of Arti-
cle VII of the Panama Canal Treaty, at
such part of Corozal Cemetery in the
former Canal Zone as encompasses the
remains of citizens of the United States of
America.

(3) The President -
(A) Shall have announced, before the

date of entry into force of the Treaty, his
intention to transfer, consistent with an
agreement with the Republic of Panama,
and before the date of termination of the
Panama Canal Treaty, to the American
Battle Monuments Commission the ad-
ministration of such part of Corozal
Cemetery as encompasses the remains of
citizens of the United States of America;
and

(B) Shall have announced, im-
mediately after the date of exchange of in-
struments of ratification, plans, to be car-
ried out at the expense of the Government
of the United States of America, for -

du Panama, que la Rdpublique du
Panama et les Etats-Unis d'Am6rique
peuvent considdrer comme n6cessaires
ou appropri6s.

c) RtSERVES .

1) Avant la date d'entr~e en vigueur
du Traitd, les deux Parties commenceront
A n~gocier un accord en vertu duquel la
Commission am~ricaine des monuments
de guerre administrerait, ds la date d'en-
tree en vigueur dudit accord et par la
suite, la partie du cimeti re de Corozal
situ~e dans l'ancienne zone du canal oi re-
posent les restes de citoyens des Etats-
Unis d'Am~rique. Cette administration
serait exempte d'imp6ts et autres droits, et
sans retribution i la Rdpublique du
Panama conform~ment aux pratiques,
privileges et immunit~s associ~s A l'admi-
nistration de cimeti~res en dehors des
Etats-Unis d'Am~rique par ladite Com-
mission, y compris le d~ploiement du dra-
peau des Etats-Unis d'Am~rique.

2) Le drapeau des Etats-Unis d'Am6-
rique pourra 8tre hiss6, conform~ment
aux dispositions du paragraphe 3 de l'arti-
cle VII du Traitd du canal de Panama,
dans la partie du cimetire de Corozal
situ~e dans l'ancienne zone du canal ofi re-
posent les restes de citoyens des Etats-
Unis d'Am~rique.

3) Le President
A) Devra avoir annonc6, avant la

date d'entr~e en vigueur du Traitd, son in-
tention de transf~rer, conform~ment A un
accord conclu avec la Rdpublique du
Panama, et avant la date d'expiration du
Traitd du canal de Panama, A la Commis-
sion am~ricaine des monuments de
guerre, l'administration de la partie du ci-
meti~re de Corozal ofi reposent les restes
de citoyens des Etats-Unis d'Am~rique; et

B) Devra avoir annonc6 immediate-
ment apr~s la date de l'change des instru-
ments de ratification, les plans qui seront
ex~cut(s aux frais du Gouvernement des
Etats-Unis d'Am~rique pour :
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(i) Removing, before the date of entry
into force of the Treaty, the remains
of citizens of the United States
of America from Mount Hope
Cemetery to such part of Corozal
Cemetery as encompasses such re-
mains, except that the remains of
any citizen whose next of kin objects
in writing to the Secretary of the
Army not later than three months
after the date of exchange of the
instruments of ratification of the
Treaty shall not be removed; and

(ii) Transporting to the United States of
America for reinterment, if the next
of kin so requests, not later than
thirty months after the date of entry
into force of the Treaty, any such re-
mains encompassed by Corozal
Cemetery and, before the date of
entry into force of the Treaty, any
remains removed from Mount Hope
Cemetery pursuant to subclause (i);
and

(C) Shall have fully advised, before
the date of entry into force of the Treaty,
the next of kin objecting under clause
(B)(i) of all available options and their im-
plications.

(4) To carry out the purposes of Arti-
cle III of the Treaty of assuring the secur-
.ity, efficiency, and proper maintenance of
the Panama Canal, the United States of
America and the Republic of Panama,
during their respective periods of respon-
sibility for Canal operation and main-
tenance, shall, unless the amount of the
operating revenues of the Canal exceeds
the amount needed to carry out the pur-
poses of such Article, use such revenues
of the Canal only for purposes consistent
with the purposes of Article III.
(d) UNDERSTANDINGS:

(1) Paragraph l(c) of Article III of
the Treaty shall be construed as requiring,
before any adjustment in tolls for use of
the Canal, that the effects of any such toll
adjustment on the trade patterns of the

i) Transf6rer, avant la date d'entr6e en
vigueur du Trait6, les testes de ci-
toyens des Etats-Unis d'Am6rique du
cimetitre de Mount Hope A la partie
du cimeti~re de Corozal oai reposent
les restes de citoyens des Etats-Unis
d'Amgrique, A l'exclusion des restes
de tous citoyens dont les parents les
plus proches s'opposent A un tel
transfert, par 6crit au Secrdtaire de
l'armge, au plus tard trois mois apr~s
la date de I'change des instruments
de ratification du Trait6; et

ii) Transporter aux Etats-Unis d'Am6-
rique, pour y 8tre de nouveau in-
humgs, si le parent le plus proche le
demande, au plus tard 30 mois apr~s
la date d'entr6e en vigueur du Trait6,
les restes qui se trouvaient dans le ci-
metire de Corozal et, avant la date
d'entrde en vigueur du Traitd tous les
restes qui ont W enlev6s du cimeti~re
de Mount Hope conform6ment A
l'alin~a i; et

(C) Devra avoir sp6cifiquement no-
tifid, avant la date d'entr6e en vigueur du
Trait6, le parent le plus proche qui s'op-
pose, conformiment au paragraphe B, i,
A toutes les options disponibles et a leurs
consdquences.

4) Aux fins de 'article III du Trait6
qui sont d'assurer la s6curitd, l'efficacitd et
l'entretien appropri6 du canal de Panama,
les Etats-Unis d'Am~rique et la Rdpu-
blique du Panama, pendant les p6riodes
d'exploitation et d'entretien du canal qui
leur correspondent, devront, sauf si le
montant des recettes d'exploitation du
canal exc~de le montant n6cessaire & ces
fins, utiliser lesdites recettes uniquement A
des fins compatibles avec les buts de 'arti-
cle III.

d) CLAUSES INTERPRETATIVES:

1) Le paragraphe 1, c, de I'article III
du Trait6 sera interpr6t6 comme exigeant
que, avant tout ajustement du p6age A
verser pour l'utilisation du canal, les effets
des ajustements sur les normes du traffic
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two Parties shall be given full considera-
tion, including consideration of the fol-
lowing factors in a manner consistent
with the regime of neutrality:
(A) The costs of operating and main-

taining the Panama Canal;
(B) The competitive position of the use

of the Canal in relation to other
means of transportation;

(C) The interests of both parties in
maintaining their domestic fleets;

(D) The impact of such an adjustment
on the various geographical areas
of each of the two Parties; and

(E) The interests of both Parties in
maximizing their international
commerce.

The United States of America and the Re-
public of Panama shall co-operate in
exchanging information necessary for the
consideration of such factors.

(2) The agreement "to maintain the
regime of neutrality established in this
Treaty" in Article IV of the Treaty means
that either of the two Parties to the
Treaty may, in accordance with its consti-
tutional processes, take unilateral action
to defend the Panama Canal against any
threat, as determined by the Party taking
such action.

(3) The determination of "need or
emergency" for the purpose of any vessel
of war or auxiliary vessel of the United
States of America or the Republic of
Panama going to the head of the line of
vessels in order to transit the Panama
Canal rapidly shall be made by the nation
operating such vessel.

(4) Nothing in the Treaty, in An-
nex A or B thereto, in the Protocol relat-
ing to the Treaty, or in any other agree-
ment relating to the Treaty, obligates the
United States of America to provide any
economic assistance, military grant assist-
ance, security supporting assistance,
foreign military sales credits, or interna-
tional military education and training to
the Republic of Panama.

des deux parties, soient pris en considdra-
tion, y compris les facteurs ci-apr~s, d'une
mani~re compatible avec le rdgime de
neutralitd :
A) Les cooits d'exploitation et d'entre-

tien du canal de Panama;
B) La position comp6titive du canal par

rapport A d'autres moyens de trans-
port;

C) Les int~r~ts des deux Parties Ai main-
tenir leurs flottes nationales;

D) L'effet d'un ajustement sur les
diff6rentes zones g6ographiques de
chacune des deux Parties;

E) Les intdr~ts des deux Parties A ac-
croitre au maximum le commerce in-
ternational.

Les Etats-Unis d'Am6rique et la Rdpu-
blique du Panama participeront A
l'change des informations n6cessaires A
la prise en consid6ration de ces facteurs.

2) La decision ode maintenir le
rdgime de neutralit6 6tabli par le pr6sent
Trait6>>, qui figure A l'article IV, signifie
que l'une ou l'autre des Parties au Trait6
peut, conform6ment A ses procedures
constitutionnelles, prendre des actions
unilat6rales pour d6fendre le canal de
Panama contre toute menace qui l'oblige
A les prendre.

3) La d6cision relative A une <n6ces-
sit6 ou A une urgence>> qui permet A un na-
vire de guerre ou A un navire auxiliaire des
Etats-Unis d'Amdrique ou de la R6pu-
blique du Panama de se porter en tete de
file des navires en vue de traverser
promptement le canal de Panama sera
prise par le pays exploitant le navire.

4) Aucune disposition du Trait6, de
ses annexes A ou B, du protocole au
Trait6 ou de tout autre accord relatif au
Trait6 n'oblige les Etats-Unis d'Am~rique
A accorder une aide 6conomique, une aide
militaire, une aide en mati~re de sdcuritd,
des credits A la vente de mat~riels mili-
taires A l'tranger, ou A l'6ducation et A la
formation militaires internationales A la
R6publique du Panama.
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UNDERSTANDINGS AND DECLA-
RATIONS MADE UPON RATIFI-
CATION BY THE GOVERNMENT
OF PANAMA

STIPULATIONS INTERPRIeTATIVES
ET DtCLARATIONS FAITES LORS
DE LA RATIFICATION PAR LE
GOUVERNEMENT DU PANAMA

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

La Repdblica de Panamd accede al canje de los instrumentos de ratificaci6n del
Tratado de Neutralidad expresado, en la inteligencia de que hay normas positivas de
Derecho Internacional Pfiblico contenidas en tratados multilaterales de los cuales
son Partes tanto la Repdblica de Panamd como los Estados Unidos de America y
que, en consecuencia, obligan a ambos Estados a cumplirlas de buena fe, tales como
los articulos 1, pardgrafo 2, y 2, pardgrafo 4, de la Carta de la Organizaci6n de las
Naciones Unidas y los articulos 18 y 20 de la Carta de la Organizaci6n de los Estados
Americanos.

Es tambi~n el entendimiento de la Repdblica de Panamd que las acciones que
cada Parte pueda tomar en ejercicio de sus derechos y el cumplimiento de sus deberes
segdn el referido Tratado de Neutralidad, incluidas las medidas para reabrir el Canal
o restablecer su funcionamiento normal, si fuere interrumpido u obstaculizado, se
efectuardn de modo consecuente con los principios de mutuo respeto y cooperaci6n
en que se basa la nueva relaci6n establecida mediante dicho Tratado.

La Repdblica de Panamd declara que su independencia politica, integridad te-
rritorial y libre determinaci6n estdn garantizadas por la voluntad inquebrantable del
Pueblo Panamefio. Por ello la Repdblica de Panamd rechazari con unidad, decisi6n
y firmeza todo intento de cualquier pais de intervenir en sus asuntos internos o exter-
nos.

[TRADUCTION - TRANSLATION ]

The Republic of Panama agrees to the
exchange of the instruments of ratifica-
tion of the aforementioned Neutrality
Treaty on the understanding that there
are positive rules of public international
law contained in multilateral treaties to
which both the Republic of Panama and
the United States of America are Parties
and which consequently both States are
bound to implement in good faith, such
as Article 1, paragraph 2 and Article 2,
paragraph 4 of the Charter of the United
Nations, and Articles 18 and 20 of the
Charter of the Organization of American
States.

It is also the understanding of the Re-
public of Panama that the actions which
either Party may take in the exercise of
its rights and the fulfillment of its duties
in accordance with the aforesaid Neu-

La R6publique du Panama accepte de
proc6der A l'6change des instruments de
ratification du Trait6 de neutralitd sus-
mentionn6 6tant entendu qu'il existe des
r~gles positives du droit public interna-
tional contenues dans les trait6s multilat6-
raux auxquels la R6publique du Panama
et les Etats-Unis d'Am~rique sont tous
deux parties et que les deux Etats sont par
cons6quent tenus d'appliquer en bonne
foi telles que le paragraphe 2 de l'Article 1
et le paragraphe 4 de l'Article 2 de la
Charte des Nations Unies ainsi que les ar-
ticles 18 et 20 de la Charte de l'Organisa-
tion des Etats am~ricains.

Il est 6galement entendu par la R6pu-
blique du Panama que les mesures que
l'une ou l'autre des parties peut prendre
dans l'exercice de ses droits et de ses
devoirs conform~ment audit Trait6 de
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trality Treaty, including measures to re-
open the Canal or to restore its normal
operation, if it should be interrupted or
obstructed, will be effected in a manner
consistent with the principles of mutual
respect and co-operation on which the
new relationship established by that
Treaty is based.

The Republic of Panama declares that
its political independence, territorial in-
tegrity, and self-determination are guar-
anteed by the unshakeable will of the
Panamanian people. Therefore, the Re-
public of Panama will reject, in unity and
with decisiveness and firmness, any at-
tempt by any country to intervene in its
internal or external affairs.

neutralit6, y compris les mesures visant A
rouvrir le canal ou A en r6tablir le fonc-
tionnement normal, si celui-ci devrait
&re interrompu ou entrav6, seront prises
d'une manire compatible avec les prin-
cipes du respect mutuel et de la coop6ra-
tion sur lesquels est fond6e la nouvelle
relation 6tablie par ce Trait6.

La Rdpublique du Panama d6clare que
son ind~pendance politique, son int~grit6
territoriale et son autod6termination sont
garanties par la volont6 in~branlable du
peuple panam~en. Par consequent, elle
rejette d'un seul bloc, fermement et r~so-
lument, toutes les tentatives que pourrait
faire un pays pour intervenir dans ses
affaires int6rieures ou ext~rieures.
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MULTILATERAL

Protocol to the Treaty concerning the Permanent Neutrality
and Operation of the Panama Canal. Done at Washing-
ton on 7 September 1977

Authentic texts: Spanish and English.

Registered by the Secretary-General of the Organization of American States,
acting on behalf of the Parties, on 13 March 1980.

MULTILATIRAL

Protocole au Traite concernant la neutralite permanente et
le fonctionnement du canal de Panama. Fait ' Wash-
ington le 7 septembre 1977

Textes authentiques : espagnol et anglais.

Enregistr par le Secritaire geniral de l'Organisation des 8tats amiricains,
agissant au nom des Parties, le 13 mars 1980.
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[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

PROTOCOLO AL TRATADO RELATIVO A LA NEUTRALIDAD PER-
MANENTE Y AL FUNCIONAMIENTO DEL CANAL DE PANAMA

Por cuanto el mantenimiento de la neutralidad del Canal de Panama es impor-
tante no s6lo para el comercio y la seguridad de la Repiblica de Panamd y de los
Estados Unidos de America, sino tambi~n para la paz y seguridad del Hemisferio
Occidental, e igualmente para los intereses del comercio mundial;

Por cuanto el r6gimen de neutralidad que han acordado mantener la Repfiblica
de Panamd y los Estados Unidos de America asegurard permanentemente el acceso al
Canal de las naves de todas las naciones sobre una base de entera igualdad;

Por cuanto el referido r6gimen de efectiva neutralidad constituird la mejor pro-
tecci6n para el Canal y garantizard la ausencia de todo acto hostil al mismo,

Las Partes Contratantes de este Protocolo han acordado lo siguiente:

Articulo I. Las Partes Contratantes, por este medio, reconocen el r6gimen de
neutralidad permanente del Canal establecido por el Tratado Relativo a la Neutralidad
Permanente y al Funcionamiento del Canal de Panamd y adhieren a sus objetivos.

Articulo II. Las Partes Contratantes acuerdan observar y respetar el r6gimen
de neutralidad permanente del Canal tanto en tiempo de paz como en tiempo de
guerra, y asegurar que las naves de su registro cumplan estrictamente las reglas apli-
cables.

Articulo III. Este Protocolo estard abierto a la adhesi6n de todos los Estados
del mundo y entrard en vigor para cada Estado desde el momento del dep6sito de su
instrumento de adhesi6n en la Secretaria General de la Organizaci6n de Estados
Americanos.
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PROTOCOL' TO THE TREATY CONCERNING THE PERMANENT
NEUTRALITY AND OPERATION OF THE PANAMA CANAL 2

Whereas the maintenance of the neutrality of the Panama Canal is important
not only to the commerce and security of the United States of America and the
Republic of Panama, but to the peace and security of the Western Hemisphere and to
the interests of world commerce as well;

Whereas the regime of neutrality which the United States of America and the
Republic of Panama have agreed to maintain will ensure permanent access to the
Canal by vessels of all nations on the basis of entire equality;

Whereas the said regime of effective neutrality shall constitute the best protec-
tion for the Canal and shall ensure the absence of any hostile act against it;

The Contracting Parties to this Protocol have agreed upon the following:

Article I. The Contracting Parties hereby acknowledge the regime of perma-
nent neutrality for the Canal established in the Treaty Concerning the Permanent
Neutrality and Operation of the Panama Canal' and associate themselves with its
objectives.

Article IL The Contracting Parties agree to observe and respect the regime of
permanent neutrality of the Canal in time of war as in time of peace, and to ensure
that vessels of their registry strictly observe the applicable rules.

Article III. This Protocol shall be open to accession by all states of the world,
and shall enter into force for each State at the time of deposit of its instrument of
accession with the Secretary General of the Organization of American States.

I The Protocol, which was opened to accession to all States on I October 1979 (i.e., the date of entry into force of the

Treaty) by deposit of the relevant instrument with the Secretary-General of the Organization of American States, entered
into force in respect of the following States on the date of deposit of their respective instruments of accession, in ac-
cordance with article IllI:

Date of deposit
of the instrument

State of accession

Viet Nam ......................... ............... 6 November 1979
Bolivia ............... .......... . .................. 7 M arch 1980

2 See p. 177 of this volume.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

PROTOCOLE' AU TRAITE CONCERNANT LA NEUTRALITE PER-
MANENTE ET LE FONCTIONNEMENT DU CANAL DE PANAMA 2

Consid~rant que le maintien de la neutralit6 du canal de Panama est important
non seulement pour le commerce et la sdcurit6 des Etats-Unis d'Am~rique et de la
R~publique du Panama, mais aussi pour la paix et la s~curit6 de l'hmisph~re occi-
dental, ainsi que pour les int~rets du commerce mondial;

Consid~rant que le regime de neutralit6 que les Etats-Unis d'Am~rique et la
Rdpublique du Panama sont convenus de maintenir garantira l'accs permanent au
Canal aux navires de tous les Etats sur la base de l'6galit6 totale; et

Consid~rant que ledit r6gime de neutralitd effective constituera la meilleure pro-
tection pour le canal et garantira l'absence de tout acte hostile contre le canal;

Les Parties contractantes au present Protocole sont convenues de ce qui suit

Article premier. Les Parties contractantes reconnaissent par les pr~sentes le
regime de neutralit6 permanente du canal 6tabli par le Trait6 concernant la neutralit6
permanente et le fonctionnement du canal de Panama et adherent aux objectifs dudit
Trait6.

Article II. Les Parties contractantes conviennent d'observer et de respecter le
rdgime de neutralit6 permanente du canal en temps de guerre comme en temps de
paix et de veiller A ce que les navires immatricul~s chez eux observent strictement les
r~glements applicables.

Article III. Le present Protocole sera ouvert A l'adh~sion de tous les Etats du
monde et entrera en vigueur pour chaque Etat A la date du d6p6t de son instrument
d'adh~sion aupr~s du Secr~taire g~n~ral de l'Organisation des Etats am~ricains.

I Le Protocole, qui a dtd ouvert A l'adhdsion de tous les Etats le 1er octobre 1979 (correspondant A la date d'entr6e en
vigueur du Traite) par le d&pft d'un instrument aupr~s du Secretaire g~n~ral de l'Organisation des Etats amdricains, est en-
tr6 en vigueur A l'6gard des Etats suivants A la date du ddp6t de leurs instruments d'adhdslon respectifs, conform~ment A
I'article III:

Dale du depbt
de I'nstrument

Etat d'adheston

Viet Nam ........................................ 6 novembre 1979
Bolivie ................. ............ ......... ...... 7 m ars 1980

2 Voir p. 177 du present volume.
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INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY
and

PERU

Agreement for the application of safeguards in connection
with the Treaty for the Prohibition of Nuclear
Weapons in Latin America and the Treaty on the Non-
Proliferation of Nuclear Weapons. Signed at Vienna
on 2 March 1978

Authentic text: Spanish.

Registered by the International Atomic Energy Agency on 14 March 1980.

AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE
ATOMIQUE

et
PEROU

Accord relatif ' l'application de garanties dans le cadre du
Traite' visant l'interdiction des armes nucleaires en
Ame'rique latine et du Traite sur ia non-proliferation
des armes nuclkaires. Signe 'a Vienne le 2 mars 1978

Texte authentique : espagnol.

Enregistre par lAgence internationale de I'energie atomique le 14 mars 1980.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE LA REPOBLICA DEL PERO Y EL ORGANISMO
INTERNACIONAL DE ENERGIA ATOMICA PARA LA
APLICACION DE SALVAGUARDIAS EN RELACION CON EL
TRATADO PARA LA PROSCRIPCION DE LAS ARMAS
NUCLEARES EN LA AMtRICA LATINA Y EL TRATADO SOBRE
LA NO PROLIFERACION DE LAS ARMAS NUCLEARES

CONSIDERANDO que la Reptiblica del Perd (que en adelante se denominard "el
Perfi" en el presente Acuerdo) es Parte en el Tratado para la Proscripci6n de las Ar-
mas Nucleares en la America Latina (que en adelante se denominard "Tratado de
Tlatelolco" en el presente Acuerdo), abierto a la firma en la Ciudad de Mexico el
14 de febrero de 1967;

CONSIDERANDO que el articulo 13 del Tratado de Tlatelolco establece, inter alia,
que "Cada Parte Contratante negociard acuerdos - multilaterales o bilaterales -
con el Organismo Internacional de Energia At6mica para la aplicaci6n de las salva-
guardias de 6ste a sus actividades nucleares...";

CONSIDERANDO que el Perdi es Parte en el Tratado sobre la no proliferaci6n de
las armas nucleares (que en adelante se denominard "Tratado sobre la no prolifera-
ci6n" en el presente Acuerdo), abierto a la firma en Londres, Mosci y Washington el
12 de julio de 1968 y que entr6 en vigor el 5 de marzo de 1970;

CONSIDERANDO que el pdrrafo 1 del artfculo III del Tratado sobre la no pro-
liferaci6n dice:

"Cada Estado no poseedor de armas nucleares que sea Parte en el Tratado
se compromete a aceptar las salvaguardias estipuladas en un acuerdo que ha de
negociarse y concertarse con el Organismo Internacional de Energia At6mica, de
conformidad con el Estatuto del Organismo Internacional de Energia At6mica y
el sistema de salvaguardias del Organismo, a efectos inicamente de verificar el
cumplimiento de las obligaciones asumidas por ese Estado en virtud de este
Tratado con miras a impedir que la energia nuclear se desvie de usos pacificos
hacia armas nucleares u otros dispositivos nucleares explosivos. Los procedi-
mientos de salvaguardia exigidos por el presente articulo se aplicardn a los
materiales bdsicos y a los materiales fisionables especiales, tanto si se producen,
tratan o utilizan en cualquier planta nuclear principal como si se encuentran
fuera de cualquier instalaci6n de ese tipo. Las salvaguardias exigidas por el
presente articulo se aplicardn a todos los materiales bdsicos o materiales
fisionables especiales en todas las actividades nucleares con fines pacfficos reali-
zadas en el territorio de dicho Estado, bajo su jurisdicci6n, o efectuadas bajo su
control en cualquier lugar";
CONSIDERANDO que, con arreglo al Articulo III de su Estatuto, el Organismo In-

ternacional de Energia At6mica (que en adelante se denominard "Organismo" en el
presente Acuerdo) estd autorizado para concertar dichos acuerdos;
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El Perd y el Organismo acuerdan lo siguiente:

PARTE I

COMPROMISO BASICO

Articulo I
El Perd se compromete a aceptar la aplicaci6n de salvaguardias, de confor-

midad con los t~rminos del presente Acuerdo, a todos los materiales b~sicos o
materiales fisionables especiales en todas las actividades nucleares con fines pacificos
realizadas en el territorio del Perd, bajo su jurisdicci6n, o efectuadas bajo su control
en cualquier lugar, a efectos finicamente de verificar que dichos materiales no se
desvian hacia armas nucleares u otros dispositivos nucleares explosivos.

APLICACI6N DE LAS SALVAGUARDIAS

Articulo 2
El Organismo tendri el derecho y la obligaci6n de cerciorarse de que las

salvaguardias se aplicarAn, de conformidad con los t~rminos del presente Acuerdo, a
todos los materiales btsicos o materiales fisionables especiales en todas las ac-
tividades nucleares con fines pacificos realizadas en el territorio del Peril, bajo su
jurisdicci6n, o efectuadas bajo su control en cualquier lugar, a efectos finicamente de
verificar que dichos materiales no se desvian hacia armas nucleares u otros
dispositivos nucleares explosivos.

COOPERACION ENTRE EL PERU Y EL ORGANISMO

Articulo 3
El Perd y el Organismo cooperardn para facilitar la puesta en prdctica de las sal-

vaguardias estipuladas en el presente Acuerdo.

PUESTA EN PRACTICA DE LAS SALVAGUARDIAS

Articulo 4
Las salvaguardias estipuladas en el presente Acuerdo se pondrdn en prdctica de

forma que:
a) No obstaculicen el desarrollo econ6mico o tecnol6gico del Perd o a la coope-

raci6n internacional en la esfera de las actividades nucleares con fines pacificos,
incluido el intercambio internacional de materiales nucleares;

b) Se evite toda intervenci6n injustificada en las actividades nucleares con fines
pacificos del Perfi, y particularmente en la explotaci6n de las instalaciones
nucleares;

c) Se ajusten a las pricticas prudentes de gesti6n necesarias para desarrollar las ac-
tividades nucleares en forma econ6mica y segura.

Articulo 5
a) El Organismo adoptard todas las precauciones necesarias para proteger los

secretos comerciales y de fabricaci6n y cualquier informaci6n confidencial que llegue
a su conocimiento en la ejecuci6n del presente Acuerdo.
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b) i) El Organismo no publicard ni comunicard a ningdin Estado, organizaci6n
o persona la informaci6n que obtenga en relaci6n con la ejecuci6n del presente
Acuerdo, excepci6n hecha de la informaci6n especifica acerca de la ejecuci6n del
mismo que pueda facilitarse a la Junta de Gobernadores del Organismo (que en
adelante se denominard "Junta" en el presente Acuerdo) y a los funcionarios del
Organismo que necesiten conocerla para poder desempefiar sus funciones oficiales en
relaci6n con las salvaguardias, en cuyo caso dicha informaci6n se facilitard s6lo en la
medida necesaria para que el Organismo pueda desempefiar sus obligaciones en
ejecuci6n del presente Acuerdo.

ii) Podrd publicarse, por decisi6n de la Junta, informaci6n resumida sobre los
materiales nucleares sometidos a salvaguardias en virtud del presente Acuerdo, si los
Estados directamente interesados dan su consentimiento.

Articulo 6
a) Al poner en prictica las salvaguardias conforme al presente Acuerdo, el

Organismo tendrd plenamente en cuenta los perfeccionamientos tecnol6gicos que se
produzcan en la esfera de las salvaguardias y harA todo cuanto est6 en su poder por
lograr una relaci6n 6ptima costo-eficacia, asi como la aplicaci6n del principio de
salvaguardar eficazmente la corriente de materiales nucleares sometidos a salvaguar-
dias en virtud del presente Acuerdo mediante el empleo de instrumentos y otros
medios tcnicos en determinados puntos estratdgicos en la medida que lo permita la
tecnologia actual o futura.

b) A fin de lograr la relaci6n 6ptima costo-eficacia, se utilizardn, por ejemplo,
medios como:

i) Contenci6n, como medio para delimitar las zonas de balance de materiales a
efectos contables;

ii) T6cnicas estadisticas y muestreo aleatorio para evaluar la corriente de materiales
nucleares;

iii) Concentraci6n de los procedimientos de verificaci6n en aquellas fases del ciclo
del combustible nuclear que entrafien la producci6n, tratamiento, utilizaci6n o
almacenamiento de materiales nucleares a partir de los cuales se puedan fabricar
fdcilmente armas nucleares u otros dispositivos nucleares explosivos, y reducci6n
al minimo de los procedimientos de verificaci6n respecto de los demds materiales
nucleares, a condici6n de que esto no entorpezca la aplicaci6n de salvaguardias
por parte del Organismo en virtud del presente Acuerdo.

SISTEMA NACIONAL DE CONTROL DE MATERIALES

Articulo 7
a) El Perd organizar y mantendrd un sistema de contabilidad y control de

todos los materiales nucleares sometidos a salvaguardias en virtud del presente
Acuerdo.

b) El Organismo aplicarA salvaguardias de manera que le permita verificar,
para comprobar que no se ha producido desviaci6n alguna de materiales nucleares de
usos pacificos hacia armas nucleares u otros dispositivos nucleares explosivos, los
resultados del sistema del Perfi. Esta verificaci6n por parte del Organismo incluirA,
inter alia, mediciones independientes y observaciones que llevarA a cabo el
Organismo de conformidad con los procedimientos que se especifican en la Parte II
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del presente Acuerdo. El Organismo tendrd debidamente en cuenta en su verificaci6n
el grado de eficacia tcnica del sistema del Perid.

SUMINISTRO DE INFORMACION AL ORGANISMO

Articulo 8
a) A fin de asegurar la eficaz puesta en prdctica de salvaguardias en virtud del

presente Acuerdo, el Peri facilitarA al Organismo, de conformidad con las disposi-
ciones que se establecen en la Parte II del presente Acuerdo, informaci6n relativa a
los materiales nucleares sometidos a salvaguardias en virtud del presente Acuerdo y a
las caracteristicas de las instalaciones pertinentes para la salvaguardia de dichos
materiales.

b) i) El Organismo pedird dinicamente la minima cantidad de informaci6n y de
datos que necesite para el desempefto de sus obligaciones en virtud del presente
Acuerdo.

ii) La informaci6n relativa a las instalaciones serd el minimo que se necesite
para salvaguardar los materiales nucleares sometidos a salvaguardias en virtud del
presente Acuerdo.

c) Si asi lo pide el Peri, el Organismo estarA dispuesto a examinar en un local
del Perid la informaci6n sobre el disefto que el Perid considere particularmente
delicada. No serA necesaria la transmisi6n material de dicha informaci6n al
Organismo siempre y cuando el Organismo pueda volver a examinarla ftcilmente en
un local del Peri.

INSPECTORES DEL ORGANISMO

A rticulo 9
a) i) El Organismo recabard el consentimiento del Perd antes de designar

inspectores del Organismo para el Peri6.
ii) Si el Perd se opone a la designaci6n propuesta de un inspector del Organismo

para el Peri en el momento de proponerse la designaci6n o en cualquier momento
despu6s de que se haya hecho la misma, el Organismo propondrA al Per6 otra u otras
posibles designaciones.

iii) Si, como consecuencia de la negativa reiterada del Perfi a aceptar la
designaci6n de inspectores del Organismo, se impidieran las inspecciones que han de
realizarse en virtud del presente Acuerdo, el Director General del Organismo (que en
adelante se denominarA "Director General" en el presente Acuerdo) someterd el caso
a la consideraci6n de la Junta para que 6sta adopte las medidas oportunas.

b) El Peri adoptard las medidas necesarias para que los inspectores del
Organismo puedan desempefiar eficazmente sus funciones en virtud del presente
Acuerdo.

c) Las visitas y actividades de los inspectores del Organismo se organizardn de
manera que:
i) Se reduzcan al minimo los posibles inconvenientes y trastornos para el Per6 y

para las actividades nucleares con fines pacificos inspeccionadas;
ii) Se protejan los secretos de fabricaci6n y cualquier otra informaci6n confidencial

que llegue a conocimiento de los inspectores.
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PRIVILEGIOS E INMUNIDADES

Articulo 10
El Peril concederA al Organismo y a sus inspectores y demds funcionarios que

desempefien funciones en virtud del presente Acuerdo (inclusive a sus bienes, fondos
y haberes), los mismos privilegios e inmunidades que estipulan las disposiciones per-
tinentes del Acuerdo sobre Privilegios e Inmunidades del Organismo Internacional
de Energia At6mica.

CESE DE LAS SALVAGUARDIAS

Articulo 11

Consumo o diluci6n de los materiales nucleares
Los materiales nucleares dejarAn de estar sometidos a salvaguardias cuando el

Organismo haya determinado que han sido consumidos o diluidos de modo tal que
no pueden ya utilizarse para ninguna actividad nuclear importante desde el punto de
vista de las salvaguardias, o que son prdcticamente irrecuperables.

Artfculo 12

Traslado de materiales nucleares fuera del Perd
El Peril dard notificaci6n por anticipado al Organismo de los materiales

nucleares sometidos a salvaguardias en virtud del presente Acuerdo que proyecte
trasladar fuera del Peril, de conformidad con lo dispuesto en la Parte II del presente
Acuerdo. El Organismo dejarA de aplicar salvaguardias a los materiales nucleares en
virtud del presente Acuerdo cuando el Estado destinatario haya asumido la respon-
sabilidad de los mismos, como se estipula en la Parte II del presente Acuerdo. El
Organismo llevard registros en los que se indiquen todos estos traslados y, cuando
proceda, la reanudaci6n de la aplicaci6n de salvaguardias a los materiales nucleares
trasladados.

Artculo 13

Disposiciones relativas a los materiales nucleares que vayan a utilizarse en
actividades no nucleares
Cuando se vayan a utilizar materiales nucleares sometidos a salvaguardias en

virtud del presente Acuerdo en actividades no nucleares, tales como la producci6n de
aleaciones o de materiales cerAmicos, el Peril convendrd con el Organismo, antes de
que se utilicen los materiales nucleares de esta manera, las condiciones en que podrd
cesar la aplicaci6n de salvaguardias a dichos materiales.

No APLICACI6N DE LAS SALVAGUARDIAS A LOS MATERIALES NUCLEARES
QUE VAYAN A UTILIZARSE EN ACTIVIDADES CON FINES NO PACiFICOS

ArtIculo 14
En caso de que el Peril proyecte ejercer su facultad discrecional de utilizar

materiales nucleares que deban estar sometidos a salvaguardias en virtud del presente
Acuerdo en una actividad nuclear que no exija la aplicaci6n de salvaguardias en vir-
tud del presente Acuerdo, serAn de aplicaci6n los siguientes procedimientos:

a) El Peril informard al Organismo de la actividad, aclarando:

Vol. 1161,1-18344



1980 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 213

i) Que la utilizaci6n de los materiales nucleares en una actividad militar no proscrita
no estd en pugna con un compromiso, que el Perfi haya podido contraer y respec-
to del cual se aplicardn las salvaguardias del Organismo, de que los materiales se
utilizarln exclusivamente en una actividad nuclear con fines pacificos;

ii) Que durante el periodo de no aplicaci6n de las salvaguardias, los materiales
nucleares no se utilizar.An para la producci6n de armas nucleares u otros
dispositivos nucleares explosivos.
b) El Peri y el Organismo convendrdn en que, s6lo en tanto los materiales

nucleares se encuentren adscritos a la citada actividad, las salvaguardias estipuladas
en el presente Acuerdo no serdn de aplicaci6n. En la medida de lo posible, este con-
venio especificard el plazo o las circunstancias en que no se aplicardn las salvaguar-
dias. En cualquier caso, las salvaguardias estipuladas en el presente Acuerdo se
aplicardn de nuevo tan pronto como los materiales nucleares vuelvan a adscribirse a
una actividad nuclear con fines pacificos. Se mantendri informado al Organismo
respecto de la cantidad total y de la composici6n de dichos materiales no sometidos a
salvaguardias que se encuentren en el Perfi y de cualquier exportaci6n que se realice
de dichos materiales.

c) Todo convenio de este tipo se hard con la conformidad del Organismo, que la
darA tan pronto como sea posible; dicha conformidad se referird exclusivamente a
cuestiones tales como las disposiciones temporales y de procedimiento, y los arreglos
relativos a la presentaci6n de informes, y no supondrA aprobaci6n alguna ni el cono-
cimiento secreto de la actividad militar, ni harA referencia alguna a la utilizaci6n de
los materiales nucleares en la misma.

CUESTIONES FINANCIERAS

Articulo 15
El Perd y el Organismo sufragardn los gastos en que incurran al dar cumpli-

miento a las obligaciones que respectivamente les incumban en virtud del presente
Acuerdo. No obstante, si el Perd o personas bajo su jurisdicci6n incurren en gastos
extraordinarios como consecuencia de una petici6n concreta del Organismo, dste
reembolsard tales gastos siempre que haya convenido previamente en hacerlo. En
todo caso, el Organismo sufragard el costo de las mediciones o tomas de muestras
adicionales que puedan pedir los inspectores.

RESPONSABILIDAD CIVIL POR DANOS NUCLEARES

Articulo 16
El Peri dispondrd lo necesario para que todas las medidas de protecci6n en

materia de responsabilidad civil por dafios nucleares, tales como seguros u otras
garantias financieras, a que se pueda recurrir en virtud de sus leyes o reglamentos, se
apliquen al Organismo y a sus funcionarios en lo que concierne a la ejecuci6n del
presente Acuerdo en la misma medida que a los nacionales del Perdi.

RESPONSABILIDAD INTERNACIONAL

Artfculo 17
Toda reclamaci6n formulada por el Peril contra el Organismo o por el

Organismo contra el Perfi respecto de cualquier dafto que pueda resultar de la puesta
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en prdctica de las salvaguardias en virtud del presente Acuerdo, con excepci6n de los
dafios dimanantes de un accidente nuclear, se resolverd de conformidad con el
derecho internacional.

MEDIDAS RELATIVAS A LA VERIFICACION DE LA NO DESVIACION

Ardculo 18
Si la Junta, sobre la base de un informe del Director General, decide que es esen-

cial y urgente que el Peril adopte una medida determinada a fin de que se pueda
verificar que no se ha producido ninguna desviaci6n de los materiales nucleares
sometidos a salvaguardias en virtud del presente Acuerdo hacia armas nucleares u
otros dispositivos nucleares explosivos, la Junta podrd pedir al Peril que adopte la
medida necesaria sin demora alguna, independientemente de que se hayan invocado
o no los procedimientos para la soluci6n de controversias con arreglo al Articulo 22
del presente Acuerdo.

Articulo 19
Si la Junta, despu6s de examinar la informaci6n pertinente que le transmita el

Director General, llega a la conclusi6n de que el Organismo no estd en condiciones de
verificar que no se ha producido ninguna desviaci6n hacia armas nucleares u otros
dispositivos nucleares explosivos de los materiales nucleares que deban estar
sometidos a salvaguardias en virtud del presente Acuerdo, la Junta podrd presentar
los informes previstos en el pdrrafo C del Articulo XII del Estatuto del Organismo
(que en adelante se denominard "Estatuto" en el presente Acuerdo), y podrd
asimismo adoptar, cuando corresponda, las demd.s medidas que se prev6n en dicho
pdrrafo. Al obrar asi la Junta tendrd presente el grado de seguridad logrado por las
medidas de salvaguardia que se hayan aplicado y dard al Peril todas las opor-
tunidades razonables para que el Peril pueda darle las garantias necesarias.

INTERPRETACION Y APLICACION DEL ACUERDO
Y SOLUCION DE CONTROVERSIAS

Articulo 20
El Peri y el Organismo se consultardn a petici6n de cualquiera de ellos, acerca de

cualquier problema que surja de la interpretaci6n o aplicaci6n del presente Acuerdo.

Articulo 21
El Peri tendrd derecho a pedir que la Junta estudie cualquier problema que sur-

ja de la interpretaci6n o aplicaci6n del presente Acuerdo. La Junta invitard al Peril a
participar en sus debates sobre cualquiera de estos problemas.

Artfculo 22
Toda controversia derivada de la interpretaci6n o aplicaci6n del presente Acuer-

do, a excepci6n de las controversias que puedan surgir respecto de una conclusi6n de
la Junta en virtud del Articulo 19 del presente Acuerdo o de una medida adoptada
por la Junta con arreglo a tal conclusi6n, que no quede resuelta mediante
negociaci6n o por cualquier otro procedimiento convenido entre el Peril y el
Organismo, se someterd, a petici6n de cualquiera de ellos, a un tribunal arbitral for-
mado como sigue: el Peril y el Organismo designardn cada uno un drbitro y los dos
drbitros designados elegirdn un tercero que actuard como Presidente. Si dentro de los
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treinta dias siguientes a la petici6n de arbitraje no ha designado Arbitro el Perdi o el
Organismo, cualquiera de ellos podrd pedir al Presidente de la Corte Internacional
de Justicia que nombre un drbitro. Si dentro de los treinta dias siguientes a la
designaci6n o nombramiento del segundo drbitro el tercero no ha sido elegido, se
seguirA el mismo procedimiento. La mayoria de los miembros del tribunal arbitral
formari qu6rum y todas las decisiones requerirdn el consenso de dos drbitros. El
procedimiento de arbitraje ser, determinado por el tribunal. Las decisiones de dste
serdn obligatorias para el Pert y para el Organismo.

ENMIENDA DEL ACUERDO

A rticulo 23
a) A petici6n de cualquiera de ellos, el Peri y el Organismo se consultardn acer-

ca de la enmienda del presente Acuerdo.
b) Todas las enmiendas necesitarin el consenso del Peri y del Organismo.
c) Las enmiendas del presente Acuerdo entrarin en vigor en las mismas condi-

ciones en que entre en vigor el propio Acuerdo.
d) El Director General comunicard prontamente a los Estados Miembros del

Organismo toda enmienda del presente Acuerdo.

ENTRADA EN VIGOR Y DURACION

Articulo 24
El presente Acuerdo entrard en vigor en la fecha en que el Organismo reciba del

Gobierno de la Reptiblica del Peri una notificaci6n escrita en el sentido que las exi-
gencias de orden constitucional han sido debidamente satisfechas. El Director
General comunicart prontamente a los Estados Miembros del Organismo la entrada
en vigor del presente Acuerdo.

A rticulo 25
El presente Acuerdo permaneceri en vigor mientras el Peru sea Parte en el

Tratado de Tlatelolco o en el Tratado sobre la no proliferaci6n, o en ambos
Tratados.

PARTE II

INTRODUCCI6N

A rticulo 26
La finalidad de esta parte del Acuerdo es especificar los procedimientos que han

de seguirse para poner en prdctica las disposiciones de salvaguardia de la Parte I.

OBJETIVO DE LAS SALVAGUARDIAS

Articulo 27
El objetivo de los procedimientos de salvaguardia establecidos en esta Parte del

Acuerdo es descubrir oportunamente la desviaci6n de cantidades importantes de
materiales nucleares de actividades nucleares pacificas hacia la fabricaci6n de armas
nucleares o de otros dispositivos nucleares explosivos o con fines desconocidos, y
disuadir de tal desviaci6n ante el riesgo de su pronto descubrimiento.
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Articulo 28
A fin de lograr el objetivo fijado en el Articulo 27, se aplicard la contabilidad de

materiales como medida de salvaguardia de importancia fundamental, con la conten-
ci6n y la vigilancia como medidas complementarias importantes.

Art[culo 29
La conclusi6n de indole tdcnica de las actividades de verificaci6n ilevadas a cabo

por el Organismo serA una declaraci6n, respecto de cada zona de balance de
materiales, de la cuantia de la diferencia inexplicada a lo largo de un periodo deter-
minado, indicAndose los limites de aproximaci6n de las cantidades declaradas.

SISTEMA NACIONAL PARA LA CONTABILIDAD
Y EL CONTROL DE LOS MATERIALES NUCLEARES

Articulo 30
Con arreglo al Articulo 7, el Organismo, en el desempefto de sus actividades de

verificaci6n, aprovechard al mdximo el sistema del Perti para la contabilidad y el con-
trol de los materiales nucleares sometidos a salvaguardias en virtud del presente
Acuerdo, y evitard la duplicaci6n innecesaria de las actividades de contabilidad y
control del Peri.

Articulo 31
El sistema del Perd para la contabilidad y el control de los materiales nucleares

sometidos a salvaguardias en virtud del presente Acuerdo se basard en una estructura
de zonas de balance de materiales y preverd, segtin proceda y se especifique en los
Arreglos Subsidiarios, el establecimiento de medidas tales como:
a) Un sistema de mediciones para determinar las cantidades de materiales nucleares

recibidas, producidas, trasladadas, perdidas o dadas de baja por otra raz6n en el
inventario, y las cantidades que figuran en 6ste;

b) La evaluaci6n de la precisi6n y el grado de aproximaci6n de las mediciones y el
cAlculo de la incertidumbre de stas;

c) Procedimientos para identificar, revisar y evaluar diferencias en las mediciones
remitente-destinatario;

d) Procedimientos para efectuar un inventario fisico;
e) Procedimientos para evaluar las existencias no medidas y las p~rdidas no medidas

que se acumulen;
f) Un sistema de registros e informes que refleje, para cada zona de balance de

materiales, el inventario de materiales nucleares y los cambios en tal inventario,
comprendidas las entradas y salidas de la zona de balance de materiales;

g) Disposiciones para cerciorarse de la correcta aplicaci6n de los procedimientos y
medidas de contabilidad;

h) Procedimientos para facilitar informes al Organismo de conformidad con los
Articulos 58 a 64 y 66 a 68.

PUNTO INICIAL DE LAS SALVAGUARDIAS

Artculo 32
No se aplicardn salvaguardias en virtud del presente Acuerdo a los materiales

objeto de actividades mineras o de tratamiento de minerales.
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Articulo 33
a) Cuando se exporten directa o indirectamente a un Estado no poseedor de ar-

mas nucleares materiales que contengan uranio o torio que no hayan alcanzado la
fase del ciclo del combustible nuclear que se indica en el pdrrafo c) del presente
Articulo, el Perti deberd comunicar al Organismo su cantidad, composici6n y
destino, a menos que los materiales se exporten para fines especificamente no
nucleares.

b) Cuando se importen materiales que contengan uranio o torio que no hayan
alcanzado la fase del ciclo del combustible nuclear que se indica en el pdrrafo c) del
presente Articulo, el Perti deberA comunicar al Organismo su cantidad y com-
posici6n, a menos que los materiales se importen para fines especificamente no
nucleares.

c) Cuando cualesquiera materiales nucleares de composici6n y pureza
adecuados para la fabricaci6n de combustible o para el enriquecimiento isot6pico
salgan de la planta o de la fase de un proceso en que hayan sido producidos, o cuando
materiales nucleares que reunan esas mismas caracteristicas, u otros materiales
nucleares cualesquiera producidos en una fase posterior del ciclo del combustible
nuclear se importen al Perd, dichos materiales nucleares quedardn sometidos a los
demis procedimientos de salvaguardia que se especifiquen en el presente Acuerdo.

CESE DE LAS SALVAGUARDIAS

Articulo 34
a) Los materiales nucleares sometidos a salvaguardias en virtud del presente

Acuerdo dejardn de estar sometidos a dichas salvaguardias en las condiciones que se
establecen en el Articulo 11. En caso de que no se cumplan las condiciones de este
tdltimo Articulo, pero el Perdi considere que no es practicable o conveniente de
momento recuperar de los residuos los materiales nucleares sometidos a salvaguar-
dias, el Pertd y el Organismo se consultardn acerca de las medidas de salvaguardia que
sea apropiado aplicar.

b) Los materiales nucleares sometidos a salvaguardias en virtud del presente
Acuerdo dejardn de estar sometidos a las mismas, en las condiciones que se
establecen en el Articulo 13, siempre que el Perd y el Organismo convengan en que
esos materiales nucleares son pricticamente irrecuperables.

EXENCO6N DE SALVAGUARDIAS

Articulo 35
A petici6n del Per el Organismo eximird de salvaguardias a los siguientes

materiales nucleares:
a) Materiales fisionables especiales que se utilicen en cantidades del orden del gramo

o menores como componentes sensibles en instrumentos;
b) Materiales nucleares que se utilicen en actividades no nucleares de conformidad

con el Articulo 13, si tales materiales nucleares son recuperables;
c) Plutonio con una concentraci6n isot6pica de plutonio-238 superior al 80%.

Artculo 36
A petici6n del Perti el Organismo eximird de salvaguardias a los materiales

nucleares que de lo contrario estarian sometidos a ellas, a condici6n de que la can-
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tidad total de materiales nucleares exentos de conformidad con el presente Articulo
que se encuentren en el Perti no exceda en ningtin momento de:
a) Un kilogramo, en total, de materiales fisionables especiales que podrin ser uno o

mds de los que se enumeran a continuaci6n:
i) Plutonio,

ii) Uranio, con un enriquecimiento de 0,2 (20%) como minimo; la cantidad co-
rrespondiente se obtendrd multiplicando su peso por su enriquecimiento,

iii) Uranio, con un enriquecimiento inferior a 0,2 (20%) y superior al del uranio
natural; la cantidad correspondiente se obtendrd multiplicando su peso por el
quintuplo del cuadrado de su enriquecimiento,

b) Diez toneladas mtricas, en total, de uranio natural y de uranio empobrecido con
un enriquecimiento superior a 0,005 (0,5%),

c) Veinte toneladas mtricas de uranio empobrecido con un enriquecimiento de
0,005 (0,5%) como mdximo,

d) Veinte toneladas m~tricas de torio,
o las cantidades mayores que pueda especificar la Junta para su aplicaci6n uniforme.

Articulo 37
Si los materiales nucleares exentos han de ser objeto de tratamiento o de almace-

namiento junto con materiales nucleares sometidos a salvaguardias en virtud del
presente Acuerdo, se dispondrd lo necesario para que se reanude la aplicaci6n de
salvaguardias a los primeros.

ARREGLOS SUBSIDIARIOS

Artculo 38
El Per y el Organismo concertardn Arreglos Subsidiarios que habrdn de espe-

cificar en detalle, en la medida necesaria para que el Organismo pueda desempefiar de
modo efectivo y eficaz sus obligaciones en virtud del presente Acuerdo, c6mo han de
aplicarse los procedimientos establecidos en el presente Acuerdo. Los Arreglos Sub-
sidiarios se podrdn ampliar o modificar de comfin acuerdo entre el Perd y el
Organismo sin enmendar el presente Acuerdo.

Artculo 39
Los Arreglos Subsidiarios cobrardn efectividad al mismo tiempo que entre en

vigor el presente Acuerdo o tan pronto como sea posible despu6s de la entrada en
vigor de 6ste. El Perti y el Organismo hardn todo lo posible por que dichos Arreglos
cobren efectividad dentro del plazo de noventa dias a partir de la entrada en vigor del
presente Acuerdo; para prorrogar este plazo habrin de ponerse de acuerdo el Perfl y
el Organismo. El Perdi facilitard prontamente al-Organismo la informaci6n necesaria
para poder redactar los Arreglos Subsidiarios de forma completa. Tan pronto haya
entrado en vigor el presente Acuerdo, el Organismo tendrd derecho a aplicar los pro-
cedimientos en 61 establecidos respecto de los materiales nucleares enumerados en el
inventario a que se refiere el Articulo 40, aun cuando no hubieran entrado todavia en
vigor los Arreglos Subsidiarios.
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INVENTARIO

Artculo 40
Sobre la base del informe inicial a que se refiere el Articulo 61, el Organismo

abrird un solo inventario de todos los materiales nucleares sometidos a salvaguardias
en virtud del presente Acuerdo en el Perid sea cual fuere su origen, y mantendrd al dia
dicho inventario bas:ndose en los informes presentados ulteriormente y en los
resultados de sus actividades de verificaci6n. Se pondrin copias del inventario a
disposici6n del Perdi a los intervalos que se especifiquen de comfin acuerdo.

INFORMACION SOBRE EL DISENO

Disposiciones generales

Artculo 41
Con arreglo al Articulo 8, la informaci6n sobre el disefio de las instalaciones

existentes se facilitard al Organismo en el curso de la negociaci6n de los Arreglos
Subsidiarios. Se especificarln en 6stos las fechas limite para suministrar tal infor-
maci6n respecto de las nuevas instalaciones, y la citada informaci6n se facilitarA a la
mayor brevedad posible antes de que se introduzcan materiales nucleares en una
nueva instalaci6n.

Articulo 42
La informaci6n sobre el disehio que ha de ponerse a disposici6n del Organismo

ha de incluir, respecto de cada instalaci6n, cuando corresponda:
a) La identificaci6n de la instalaci6n, indiclndose su carlcter general, finalidad,

capacidad nominal y situaci6n geogrffica, asi como el nombre y direcci6n que
han de utilizarse para resolver asuntos de trdmite;

b) Una descripci6n de la disposici6n general de la instalaci6n con referencia, en la
medida de lo posible, a la forma, ubicaci6n y corriente los materiales nucleares, y
a la ordenaci6n general de los elementos importantes del equipo que utilicen, pro-
duzcan o traten materiales nucleares;

c) Una descripci6n de las caracteristicas de la instalaci6n relativas a contenci6n,
vigilancia y contabilidad de materiales;

d) Una descripci6n de los procedimientos actuales y propuestos que se seguirdn en la
instalaci6n para la contabilidad y el control de los materiales nucleares, haci~n-
dose especial referencia a las zonas de balance de materiales establecidas por el
explotador, a las mediciones de la corriente y a los procedimientos para efectuar
el inventario fisico.

Articulo 43
Se facilitard tambi~n al Organismo la demds informaci6n pertinente a la apli-

caci6n de salvaguardias respecto de cada instalaci6n, en particular sobre la entidad
encargada de la contabilidad y control de los materiales. El Pert facilitari al
Organismo informaci6n suplementaria sobre las normas de seguridad y protecci6n
de la salud que el Organismo deberd observar y que deberdn cumplir los inspectores
en la instalaci6n.
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A rt(culo 44
Se facilitari al Organismo, para su examen, informaci6n sobre el disefio relativa

a toda modificaci6n de inter6s a efectos de salvaguardia, y se le comunicarA todo
cambio en la informaci6n que se le haya facilitado en virtud del Articulo 43 con sufi-
ciente antelaci6n para que puedan reajustarse los procedimientos de salvaguardia
cuando sea necesario.

Articulo 45

Fines del examen de la informaci6n sobre el diseflo
La informaci6n sobre el disefio facilitada al Organismo se utilizard para los fines

siguientes:
a) Identificar las caracteristicas de las instalaciones y de los materiales nucleares que

sean de inter6s para la aplicaci6n de salvaguardias a los materiales nucleares con
suficiente detalle para facilitar la verificaci6n;

b) Determinar las zonas de balance de materiales que utilizard el Organismo a efec-
tos contables y seleccionar aquellos puntos estrat~gicos que constituyen puntos
clave de medici6n y que han de servir para determinar la corriente y existencias de
materiales nucleares; al determinar tales zonas de balance de materiales el
Organismo observarl, entre otros, los siguientes criterios:
i) La magnitud de la zona de balance de materiales deberd guardar relaci6n con

el grado de aproximaci6n con que pueda establecerse el balance de
materiales;

ii) Al determinar la zona de balance de materiales se debe aprovechar toda opor-
tunidad de servirse de la contenci6n y de la vigilancia para tener una mayor
garantia de que las mediciones de la corriente son completas, simplificando
con ello la aplicaci6n de salvaguardias y concentrando las operaciones de
medici6n en los puntos claves de medici6n;

iii) Varias de las zonas de balance de materiales utilizadas en una instalaci6n o en
emplazamientos distintos se podrdn combinar en una sola zona de balance de
materiales que utilizard el Organismo a fines contables, siempre que el
Organismo entienda que ello estd en consonancia con sus necesidades en
materia de verificaci6n;

iv) Si asi lo pide el Perd se podrd fijar una zona especial de balance de materiales
alrededor de una fase del proceso que implique una informaci6n delicada
desde el punto de vista comercial;

c) Fijar el calendario te6rico y los procedimientos para efectuar el inventario fisico
de los materiales nucleares a efectos de la contabilidad del Organismo;

d) Determinar qu6 registros e informes son necesarios y fijar los procedimientos
para la evaluaci6n de los registros;

e) Fijar requisitos y procedimientos para la verificaci6n de la cantidad y ubicaci6n
de los materiales nucleares;

f) Elegir las combinaciones adecuadas de m~todos y t6cnicas de contenci6n y de
vigilancia y los puntos estrat6gicos en que han de aplicarse.

Los resultados del examen de la informaci6n sobre el disefio se incluirdn en los
Arreglos Subsidiarios.
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Articulo 46

Nuevo examen de la informacidn sobre el disefio
Se volverA a examinar la informaci6n sobre el disefio a la luz de los cambios en

las condiciones de explotaci6n, de los progresos en la tecnologia de las salvaguardias
o de la experiencia en la aplicaci6n de los procedimientos de verificaci6n, con miras a
modificar las medidas que el Organismo haya adoptado con arreglo al Articulo 45.

Articulo 47
Verificacidn de la informacidn sobre el diseflo

El Organismo, en cooperaci6n con el Peril, podrd enviar inspectores a las insta-
laciones para que verifiquen la informaci6n sobre el diseflo facilitada al Organismo
con arreglo a los Articulos 41 a 44 para los fines indicados en el Articulo 45.

INFORMACION RESPECTO DE LOS MATERIALES NUCLEARES

QUE ESTEN FUERA DE LAS INSTALACIONES

ArtIculo 48
Se facilitard al Organismo, segdin corresponda, la siguiente informaci6n cuando

hayan de utilizarse habitualmente materiales nucleares fuera de las instalaciones:
a) Una descripci6n general del empleo de los materiales nucleares, su situaci6n geo-

grdfica, y el nombre y direcci6n del usuario que han de utilizarse para resolver
asuntos de trdmite;

b) Una descripci6n general de los procedimientos actuales y propuestos para la con-
tabilidad y control de los materiales nucleares, inclusive la atribuci6n de respon-
sabilidades en lo que respecta a la contabilidad y control de los materiales.

Se comunicarA oportunamente al Organismo todo cambio en la informaci6n que se
le haya facilitado en virtud del presente Articulo.

Articulo 49
La informaci6n que se facilite al Organismo con arreglo al Articulo 48 podrA ser

utilizada, en la medida que proceda, para los fines que se establecen en los pA-
rrafos b) af) del Articulo 45.

SISTEMA DE REGISTROS

Disposiciones generales

Articulo 50
Al organizar el sistema nacional de control de los materiales a que se refiere el

Articulo 7, el Perd adoptard las medidas oportunas a fin de que se Ileven registros
respecto de cada zona de balance de materiales. Los Arreglos Subsidiarios
describirin los registros que vayan a lievarse.

Articulo 51
El Peril tomarA las disposiciones necesarias para facilitar el examen de los

registros por los inspectores, sobre todo si tales registros no se llevan en espafiol,
franc6s, ingl6s o ruso.

A rt(culo 52
Los registros se conservarin durante cinco afios por lo menos.
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Articulo 53
Los registros consistirin, segtdn proceda:

a) En registros contables de todos los materiales nucleares sometidos a salvaguar-
dias en virtud del presente Acuerdo;

b) En registros de operaciones correspondientes a las instalaciones que contengan
tales materiales nucleares.

Articulo 54
El sistema de mediciones en que se basen los registros utilizados para preparar

los informes se ajustarA a las normas internacionales mls recientes o serA equivalente,
en calidad, a tales normas.

Registros contables

Articulo 55
Los registros contables establecerin lo siguiente respecto de cada zona de

balance de materiales:
a) Todos los cambios en el inventario, de manera que sea posible determinar el in-

ventario contable en todo momento;
b) Todos los resultados de las mediciones que se utilicen para determinar el inven-

tario fisico;
c) Todos los ajustes y correcciones que se hayan efectuado respecto de los cambios

en el inventario, los inventarios contables y los inventarios fisicos.

Art~culo 56
Los registros sefialardn en el caso de todos los cambios en el inventario e inven-

tarios fisicos, y respecto de cada lote de materiales nucleares: la identificaci6n de los
materiales, los datos del lote y los datos de origen. Los registros darin cuenta por
separado del uranio, del torio y del plutonio en cada lote de materiales nucleares.
Para cada cambio en el inventario se indicard la fecha del cambio y, cuando proceda,
la zona de balance de materiales de origen y la zona de balance de materiales de
destino o el destinatario.

Art(culo 57
Registros de operaciones

Los registros de operaciones establecerin, segfin proceda, respecto de cada zona
de balance de materiales:
a) Los datos de explotaci6n que se utilicen para determinar los cambios en las can-

tidades y composici6n de los materiales nucleares;
b) Los datos obtenidos en la calibraci6n de los tanques e instrumentos y en el

muestreo y andlisis, los procedimientos para controlar la calidad de las medi-
ciones y las estimaciones deducidas de los errores aleatorios y sistemnticos;

c) Una descripci6n del orden de operaciones adoptado para preparar y efectuar el
inventario fisico, a fin de cerciorarse de que es exacto y completo;

d) Una descripci6n de las medidas adoptadas para averiguar la causa y la magnitud
de cualquier p~rdida accidental o no medida que pudiera haber.
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SISTEMA DE INFORMES

Disposiciones generales

A rticulo 58

El PerlJ facilitard al Organismo los informes que se detallan en los Ar-
ticulos 59 a 64 y 66 a 68, respecto de los materiales nucleares sometidos a salvaguar-
dias en virtud del presente Acuerdo.

Articulo 59
Los informes se preparardn en espafiol, en frances, en ingl6s o en ruso, excepto

si en los Arreglos Subsidiarios se especifica otra cosa.

Articulo 60

Los informes se basardn en los registros que se lleven de conformidad con los
Articulos 50 a 57 y consistirln, segin proceda, en informes contables e informes
especiales.

Informes contables
Articulo 61

Se facilitarA al Organismo un informe inicial relativo a todos los materiales
nucleares sometidos a salvaguardias en virtud del presente Acuerdo. Dicho informe
inicial serd remitido por el Peru al Organismo dentro de un plazo de treinta dias a
partir del filtimo dia del mes en que entre en vigor el presente Acuerdo y reflejari la
situaci6n al ltimo dia de dicho mes.

Articulo 62
El Perid presentari al Organismo los siguientes informes contables para cada

zona de balance de materiales:
a) Informes de cambios en el inventario que indiquen todos los cambios habidos en

el inventario de materiales nucleares; estos informes se enviardn tan pronto como
sea posible y en todo caso dentro de los treinta dias siguientes al final del mes en
que hayan tenido lugar o se hayan comprobado los cambios en el inventario;

b) Informes de balance de materiales que indiquen el balance de materiales basado
en un inventario fisico de los materiales nucleares que se hallen realmente pre-
sentes en la zona de balance de materiales; estos informes se enviardn tan pronto
como sea posible y en todo caso dentro de los treinta dias siguientes a la
realizaci6n del inventario fisico.

Los informes se basardn en los datos de que se disponga en el momento de su
preparaci6n y podrtn corregirse posteriormente de ser preciso.

Articulo 63

Los informes de cambios en el inventario especificardn la identificaci6n de los
materiales y los datos del lote para cada lote de materiales nucleares, la fecha del
cambio en el inventario y, segdn proceda, la zona de balance de materiales de origen
y la zona de balance de materiales de destino o el destinatario. Se acompafiardn a
estos informes notas concisas que:
a) Expliquen los cambios en el inventario, sobre la base de los datos de funciona-

miento inscritos en los registros de operaciones, segfin se estipula en el prrafo a)
del Articulo 57;
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b) Describan, segidn especifiquen los Arreglos Subsidiarios, el programa de opera-
ciones previsto, especialmente la realizaci6n de un inventario fisico.

Art(culo 64

El Perfi informard sobre todo cambio en el inventario, ajuste o correcci6n, sea
peri6dicamente en forma de lista global, sea respecto de cada cambio. Los cambios
en el inventario figurardn en los informes expresados en lotes. Conforme se especi-
fique en los Arreglos Subsidiarios, los cambios pequefios en el inventario de los
materiales nucleares, como el traslado de muestras para andlisis, podrin combinarse
en un lote y notificarse como un solo cambio en el inventario.

A rticulo 65

El Organismo presentard al Perti estados semestrales del inventario contable de
los materiales nucleares sometidos a salvaguardias en virtud del presente Acuerdo,
para cada zona de balance de materiales, sobre la base de los informes de cambios en
el inventario correspondientes al periodo comprendido en cada uno de dichos
estadillos.

Articulo 66
Los informes de balance de materiales incluirdn los siguientes asientos, a menos

que el Peri y el Organismo acuerden otra cosa:
a) El inventario fisico inicial;
b) Los cambios en el inventario (en primer lugar los aumentos y a continuaci6n las

disminuciones);
c) El inventario contable final;
d) Las diferencias remitente-destinatario;
e) El inventario contable final ajustado;
.) El inventario fisico final;
g) La diferencia inexplicada.
A cada informe de balance de materiales se adjuntar un estadillo del inventario
fisico, en el que se enumeren por separado todos los lotes y se especifiquen la iden-
tificaci6n de los materiales y los datos del lote para cada lote.

Articulo 67

Informes especiales
El Peru presentart sin demora informes especiales:

a) Si cualquier incidente o circunstancia excepcionales inducen al Perd a pensar que
se ha producido o se ha podido producir una pdrdida de materiales nucleares que
exceda de los limites que, a este efecto, se especifiquen en los Arreglos Sub-
sidiarios;

b) Si la contenci6n experimenta inesperadamente, con respecto a la especificada en
los Arreglos Subsidiarios, variaciones tales que resulte posible la retirada no
autorizada de materiales nucleares.

Artculo 68

Ampliacidn y aclaracidn de los informes
Si asi lo pidiera el Organismo, el Perd le facilitani ampliaciones o aclaraciones

sobre cualquier informe, en la medida que sea pertinente a efectos de salvaguardia.
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INSPECCIONES

Articulo 69

Disposiciones generales
El Organismo tendrd derecho a efectuar inspecciones de conformidad con lo

dispuesto en los Articulos 70 a 81.

Fines de las inspecciones

A rticulo 70
El Organismo podrd efectuar inspecciones ad hoc a fin de:

a) Verificar la informaci6n contenida en el informe inicial relativo a los materiales
nucleares sometidos a salvaguardias en virtud del presente Acuerdo;

b) Identificar y verificar los cambios de la situaci6n que se hayan producido desde la
fecha del informe inicial;

c) Identificar, y si fuera posible verificar, la cantidad y composici6n de los
materiales nucleares de conformidad con los Articulos 92 y 95 antes de que se
trasladen fuera del Peril o inmediatamente despu6s de que hayan sido trasladados
al Perd.

Articulo 71
El Organismo podr, efectuar inspecciones ordinarias a fin de:

a) Verificar que los informes concuerdan con los registros;
b) Verificar la ubicaci6n, identidad, cantidad y composici6n de todos los materiales

nucleares sometidos a salvaguardias en virtud del presente Acuerdo;
c) Verificar la informaci6n sobre las posibles causas de las diferencias inexplicadas,

de las diferencias remitente-destinatario y de las incertidumbres en el inventario
contable.

Articulo 72
Con sujeci6n a los procedirmientos establecidos en el Articulo 76, el Organismo

podri efectuar inspecciones especiales:
a) A fin de verificar la informaci6n contenida en los informes especiales;
b) Si el Organismo estima que la informaci6n facilitada por el Peri, incluidas las

explicaciones dadas por el Peri y la informaci6n obtenida mediante las inspec-
ciones ordinarias, no es adecuada para que el Organismo desempefie sus obliga-
ciones en virtud del presente Acuerdo.

Se considerar que una inspecci6n es especial cuando, o bien es adicional a las ac-
tividades de inspecci6n ordinaria estipuladas en los Articulos 71 y 77 a 81, o bien im-
plica el acceso a informaci6n o lugares adicionales ademds del acceso especificado en
el Articulo 75 para las inspecciones ad hoc y ordinarias, o bien se dan ambas cir-
cunstancias.

A Icance de las inspecciones

Articulo 73
A los fines establecidos en los Articulos 70 a 72, el Organismo podrd:

a) Examinar los registros que se Ileven con arreglo a los Articulos 50 a 57;
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b) Efectuar mediciones independientes de todos los materiales nucleares sometidos
a salvaguardias en virtud del presente Acuerdo;

c) Verificar el funcionamiento y calibraci6n de los instrumentos y demAs equipo de
medici6n y control;

d) Aplicar medidas de vigilancia y contenci6n y hacer uso de ellas;
e) Emplear otros mtodos objetivos que se haya comprobado que son t6cnicamente

viables.

Artculo 74
Dentro del dmbito del Articulo 73, el Organismo estard facultado para:

a) Observar que las muestras tomadas en los puntos clave de medici6n, a efectos de
la contabilidad de balance de materiales, se toman de conformidad con procedi-
mientos que permitan obtener muestras representativas, observar el tratamiento
y anAlisis de las muestras y obtener duplicados de ellas;

b) Observar que las mediciones de los materiales nucleares efectuadas en los puntos
clave de medici6n, a efectos de la contabilidad del balance de materiales, son
representativas y observar asimismo la calibraci6n de los instrumentos y del
equipo utilizados;

c) Concertar con el Peri que, si fuera necesario:
i) Se efecttlien mediciones adicionales y se tomen muestras adicionales para uso

del Organismo;
ii) Se analicen las muestras patr6n analiticas del Organismo;

iii) Se utilicen patrones absolutos apropiados para calibrar los instrumentos y
demds equipo;

iv) Se efectdien otras calibraciones;
d) Disponer la utilizaci6n de su propio equipo para realizar mediciones indepen-

dientes y a efectos de vigilancia y, si asi se conviniera y especificara en los Arreglos
Subsidiarios, disponer la instalaci6n de tal equipo;

e) Fijar sus propios precintos y demds dispositivos de identificaci6n y reveladores de
violaci6n en los elementos de contenci6n, si asi se conviniera y especificara en los
Arreglos Subsidiarios;

f) Concertar con el Perti el envio de las muestras tomadas para uso del Organismo.

Acceso para las inspecciones

Articulo 75
a) Para los fines especificados en los pdrrafos a) y b) del Articulo 70 y hasta el

momento en que se hayan especificado los puntos estrat6gicos en los Arreglos Sub-
sidiarios, los inspectores del Organismo tendrin acceso a cualquier punto en que el
informe inicial o cualquier inspecci6n realizada en relaci6n con el mismo indiquen
que se encuentran materiales nucleares.

b) Para los fines especificados en el pirrafo c) del Articulo 70, los inspectores
tendrdn acceso a cualquier punto respecto del cual el Organismo haya recibido
notificaci6n de conformidad con el apartado iii) del pdrrafo d) del Articulo 91 o con
el apartado iii) del parrafo d) del Articulo 94.

c) Para los fines especificados en el Articulo 71, los inspectores tendrdn acceso
s6lo a los puntos estrat~gicos especificados en los Arreglos Subsidiarios y a los
registros que se lleven con arreglo a los Articulos 50 a 57.
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d) En caso de que el Perid llegue a la conclusi6n de que circunstancias extra-
ordinarias requieren mayores limitaciones del acceso por parte del Organismo, el
Perli y el Organismo hargn prontamente arreglos a fin de que el Organismo pueda
desempefiar sus obligaciones de salvaguardia a la luz de esas limitaciones. El Director
General comunicarA todo arreglo de este tipo a la Junta.

A rticulo 76
En circunstancias que puedan dar lugar a inspecciones especiales para los fines

especificados en el Articulo 72, el Perfi y el Organismo se consultardn sin demora.
Como resultado de esas consultas, el Organismo podrd:
a) Efectuar inspecciones ademds de las actividades de inspecci6n ordinaria previstas

en los Articulos 77 a 81;
b) Tener acceso, de acuerdo con el Perfi, a otra informaci6n y otros lugares ademds

de los especificados en el Articulo 75. Todo desacuerdo relativo a la necesidad
de acceso adicional se resolverd de conformidad con los Articulos 21 y 22; de
ser esencial y urgente que el Perfi adopte alguna medida, lo dispuesto en el
Articulo 18 serA de aplicaci6n.

Frecuencia y rigor de las inspecciones ordinarias

Articulo 77
El Organismo mantendrA el nfimero, rigor y duraci6n de las inspecciones or-

dinarias, observando una cronologia 6ptima, al minimo compatible con la eficaz
puesta en prdctica de los procedimientos de salvaguardia establecidos en el presente
Acuerdo, y aprovecharA al mdximo y de la manera mAs econ6mica posible los recur-
sos de inspecci6n de que disponga.

Articulo 78
El Organismo podrd efectuar una inspecci6n ordinaria anual de aquellas instala-

ciones y zonas de balance de materiales situadas fuera de las instalaciones, cuyo con-
tenido o cuyo caudal anual de materiales nucleares, si ste fuera mayor, no exceda de
cinco kilogramos efectivos.

Articulo 79
El nfimero, rigor, duraci6n, cronologia y modalidad de las inspecciones or-

dinarias en las instalaciones cuyo contenido o caudal anual de materiales nucleares
exceda de cinco kilogramos efectivos se determinardn partiendo de la base de que, en
el caso mAximo o limite, el r6gimen de inspecci6n no serA mAs riguroso de lo que sea
necesario y suficiente para tener un conocimiento constante de la corriente y existen-
cias de materiales nucleares, y el volumen total mAximo de las inspecciones
ordinarias respecto de tales instalaciones se determinarA segfin se indica a con-
tinuaci6n:
a) En el caso de los reactores y de las instalaciones de almacenamiento precintadas,

el volumen total mAximo de inspecciones ordinarias al afto se determinard
calculando un sexto de afto-hombre de inspecci6n para cada una de esas instala-
ciones;

b) En el caso de las instalaciones que no sean reactores o instalaciones de almacena-
miento precintadas, en las que haya plutonio o uranio enriquecido a mds del 5076,
el volumen total mdximo de inspecciones ordinarias al afto se determinard
calculando para cada una de esas instalaciones 30 x vTdias-hombre de inspec-
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ci6n al afio, en donde E corresponde al valor de las existencias o del caudal anual
de materiales nucleares, si 6ste fuera mayor, expresado en kilogramos efectivos;
el mdximo fijado para cualquiera de esas instalaciones no serd inferior a 1,5 aflos-
hombre de inspecci6n;

c) En el caso de las instalaciones no comprendidas en los anteriores ptrrafos a)
o b), el volumen total mdximo de inspecciones ordinarias al afto se determinart
calculando para cada una de esas instalaciones un tercio de afto-hombre de
inspecci6n mds 0,4 x E dias-hombre de inspecci6n al afto, en donde E corres-
ponde al valor de las existencias o del caudal anual de materiales nucleares, si 6ste
fuera mayor, expresado en kilogramos efectivos.

El Pert y el Organismo podrdn convenir en enmendar las cifras especificadas en el
presente Articulo para el volumen mAximo de inspecci6n, si la Junta determina que
tal enmienda es razonable.

Articulo 80
Con sujeci6n a los anteriores Articulos 77 a 79, los criterios que se utilizardn

para determinar en la realidad el ntimero, rigor, duraci6n, cronologia y modalidad
de las inspecciones ordinarias de cualquier instalaci6n comprenderdn:
a) Laforma de los materiales nucleares, en especial, si los materiales nucleares se en-

cuentran a granel o contenidos en una serie de partidas distintas; su composici6n
quimica y, en el caso del uranio, si es de bajo o alto grado de enriquecimiento, y
su accesibilidad;

b) La eficacia del sistema de contabilidady control del Perti, comprendida la medida
en que los explotadores de las instalaciones sean funcionalmente independientes
del sistema de contabilidad y control del Pert; la medida en que el Perti haya
puesto en prdctica las medidas especificadas en el Articulo 31; la prontitud de los
informes presentados al Organismo; su concordancia con las verificaciones in-
dependientes efectuadas por el Organismo, y la magnitud y grado de apro-
ximaci6n de la diferencia inexplicada, tal como haya verificado el Organismo;

c) Las caracteristicas del ciclo del combustible nuclear del Perti, en especial, el
ntimero y tipos de instalaciones que contengan materiales nucleares sometidos a
salvaguardias; las caracteristicas de estas instalaciones que sean de interns para
las salvaguardias, en particular el grado de contenci6n; la medida en que el disefho
de estas instalaciones facilite la verificaci6n de la corriente y existencias de
materiales nucleares, y la medida en que se pueda establecer una correlaci6n
entre la informaci6n procedente de distintas zonas de balance de materiales;

d) El grado de interdependencia internacional, en especial la medida en que los
materiales nucleares se reciban de otros Estados o se envien a otros Estados para
su empleo o tratamiento; cualquier actividad de verificaci6n realizada por el
Organismo en relaci6n con los mismos, y la medida en que las actividades
nucleares del Perti se relacionen reciprocamente con las de otros Estados;

e) Los progresos tdcnicos en la esfera de las salvaguardias; comprendida la
utilizaci6n de t~cnicas estadisticas y del muestreo aleatorio al evaluar la corriente
de materiales nucleares.

Articulo 81
El Pert y el Organismo se consultarn si el Pert considera que las operaciones

de inspecci6n se estdn concentrando indebidamente en determinadas instalaciones.
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Notificacidn de las inspecciones

Articulo 82
El Organismo avisard por anticipado al Perd de la Ilegada de los inspectores a las

instalaciones o a las zonas de balance de materiales situadas fuera de instalaciones,
segdn se indica a continuaci6n:
a) Cuando se trate de inspecciones ad hoc con arreglo al ptrrafo c) del Articulo 70,

con una antelaci6n minima de veinticuatro horas; cuando se trate de las efec-
tuadas con arreglo a los pdrrafos a) y b) del mismo Articulo, asi como de las ac-
tividades previstas en el Articulo 47, con una antelaci6n minima de una semana;

b) Cuando se trate de inspecciones especiales con arreglo al Articulo 72, tan pronto
como sea posible despu6s de que el Perd y el Organismo se hayan consultado
como se estipula en el Articulo 76, entendi6ndose que el aviso de Ilegada consti-
tuiri normalmente parte de dichas consultas;

c) Cuando se trate de inspecciones ordinarias con arreglo al Articulo 71, con una
antelaci6n minima de veinticuatro horas respecto de las instalaciones a que se
refiere el pirrafo b) del Articulo 79 y respecto de instalaciones de almacenamien-
to precintadas que contengan plutonio o uranio enriquecido a mds del 507o, y de
una semana en todos los demds casos.

Tal aviso de inspecci6n comprenderd los nombres de los inspectores e indicard las
instalaciones y las zonas de balance de materiales situadas fuera de instalaciones que
serdn visitadas, asi como los periodos de tiempo durante los cuales serdn visitadas.
Cuando los inspectores provengan de fuera del Perd el Organismo avisard tambi6n
por anticipado el lugar y la hora de su Ilegada al Perd.

Articulo 83
No obstante lo dispuesto en el Articulo 82, como medida suplementaria el

Organismo podrd llevar a cabo, sin preaviso, una parte de las inspecciones ordinarias
con arreglo al Articulo 79, conforme al principio del muestreo aleatorio. Al realizar
cualquier inspecci6n no anunciada, el Organismo tendri plenamente en cuenta todo
programa de operaciones notificado por el Peril con arreglo al pdrrafo b) del Ar-
ticulo 63. Asimismo, siempre que sea posible, y basindose en el programa de opera-
ciones, el Organismo comunicard peri6dicamente al Peril su programa general de
inspecciones anunciadas y no anunciadas, indicando los periodos generales en que se
prevean tales inspecciones. Al ejecutar cualquier inspecci6n no anunciada, el
Organismo haril todo cuanto pueda por reducir al minimo las dificultades de orden
prictico para el Peril y para los explotadores de las instalaciones, teniendo presentes
las disposiciones pertinentes de los Articulos 43 y 88. De igual manera, el Peru hard
todo cuanto pueda para facilitar la labor de los inspectores.

Designacidn de los inspectores

Articulo 84
Para la designaci6n de los inspectores seriln de aplicaci6n los siguientes procedi-

mientos:
a) El Director General comunicarA al PerU por escrito el nombre, calificaciones pro-

fesionales, nacionalidad, categoria y demds detalles que puedan ser pertinentes,
de cada funcionario del Organismo que proponga para ser designado como
inspector para el Peril;
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b) El Perdi comunicard al Director General, dentro del plazo de treinta dias a partir
de la recepci6n de tal propuesta, si la acepta;

c) El Director General podrd designar a cada funcionario que haya sido aceptado
por el Peri como uno de los inspectores para el Peri, e informard al Peril de tales
designaciones;

d) El Director General, actuando en respuesta a una petici6n del Peril o por propia
iniciativa, informard inmediatamente al Peril de que la designaci6n de un fun-
cionario como inspector para el Peril ha sido retirada.

No obstante, respecto de los inspectores necesarios para las actividades previstas en
el Articulo 47 y para efectuar inspecciones ad hoc con arreglo a los p.Arrafos a) y b)
del Articulo 70, los procedimientos de designaci6n deberdn concluirse, de ser posi-
ble, dentro de los treinta dias siguientes a la entrada en vigor del presente Acuerdo. Si
la designaci6n no fuera posible dentro de este plazo, los inspectores para tales fines se
designarn con cartcter temporal.

Articulo 85
El Peril concederd o renovard lo mds rdpidamente posible los visados opor-

tunos, cuando se precisen 6stos, a cada inspector designado para el Peril.

Conducta y visitas de los inspectores

Articulo 86
Los inspectores, en el desempefio de sus funciones en virtud de los Articulos 47

y 70 a 74, desarrollardn sus actividades de manera que se evite toda obstaculizaci6n o
demora en la construcci6n, puesta en servicio o explotaci6n de las instalaciones, y
que no afecte a su seguridad. En particular, los inspectores no pondrdn per-
sonalmente en funcionamiento una instalaci6n ni darin instrucciones al personal de
ella para que efectie ninguna operaci6n. Si consideran que, con arreglo a los
Articulos 73 y 74 el explotador debe efectuar determinadas operaciones en una insta-
laci6n, los inspectores habrdn de formular la oportuna petici6n.

Articulo 87
Cuando los inspectores precisen de servicios que se puedan obtener en el Peril,

comprendido el empleo de equipo, para Ilevar a cabo las inspecciones, el Peril
facilitard la obtenci6n de tales servicios y el empleo de tal equipo por parte de los
inspectores.

Articulo 88
El Peri tendrd derecho a hacer acompafiar a los inspectores, durante sus inspec-

ciones, por representantes del Peri , siempre que los inspectores no sufran por ello
demora alguna ni se vean obstaculizados de otro modo en el ejercicio de sus fun-
ciones.

INFORMES SOBRE LAS ACTIVIDADES DE VERIFICACION
EFECTUADAS POR EL ORGANISMO

Articulo 89
El Organismo comunicard al Peril:

a) Los resultados de las inspecciones, a los intervalos que se especifiquen en los
Arreglos Subsidiarios;
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b) Las conclusiones a que Ilegue a partir de sus actividades de verificaci6n en el Perti,
en particular mediante informes relativos a cada zona de balance de materiales,
los cuales se preparardn tan pronto como sea posible despu6s de que se haya
realizado un inventario fisico y lo haya verificado el Organismo, y se haya efec-
tuado un balance de materiales.

TRASLADOS INTERNACIONALES

A rticulo 90
Disposiciones generales

Los materiales nucleares sometidos o que deban quedar sometidos a salvaguar-
dias en virtud del presente Acuerdo que sean objeto de traslado internacional, se con-
siderarin, a los efectos del presente Acuerdo, bajo la responsabilidad del Peri:
a) Cuando se trate de importaciones al Per, desde el momento en que tal respon-

sabilidad cese de incumbir al Estado exportador hasta, como mdximo, el momen-
to en que los materiales nucleares Ileguen a su destino;

b) Cuando se trate de exportaciones procedentes del Perti, hasta el momento en que
el Estado destinatario asuma esa responsabilidad y, como miximo, hasta el
momento en que los materiales nucleares Ileguen a su destino.

El punto en que se haga el traspaso de la responsabilidad se determinard de confor-
midad con los arreglos apropiados que concierten los Estados interesados. No se
considerarA que el Perfi ni ningin otro Estado han asumido tal responsabilidad
respecto de materiales nucleares por el mero hecho de que dichos materiales
nucleares se encuentren en trdnsito a trav6s o por encima de su territorio, o se est6n
transportando en buque bajo su pabell6n o en sus aeronaves.

Traslados fuera del Perti

Articulo 91
a) El Perd notificard al Organismo todo traslado proyectado fuera del Perti de

materiales nucleares sometidos a salvaguardias en virtud del presente Acuerdo, si el
envio excede de un kilogramo efectivo o si se van a efectuar varios envios por
separado al mismo Estado, dentro de un plazo de tres meses, de menos de un
kilogramo efectivo cada uno, pero cuyo total exceda de un kilogramo efectivo.

b) Se hard esta notificaci6n al Organismo una vez concluidos los arreglos con-
tractuales que rijan el traslado y, normalmente, por lo menos dos semanas antes de
que los materiales nucleares hayan de estar preparados para su transporte.

c) El Peri y el Organismo podrAn convenir en diferentes modalidades de
notificaci6n por anticipado.

d) La notificaci6n especificari:
i) La identificaci6n y, si fuera posible, la cantidad y composici6n previstas de los

materiales nucleares que vayan a ser objeto de traslado, y la zona de balance de
materiales de la que procederin;

ii) El Estado a que van destinados los materiales nucleares;
iii) Las fechas y lugares en que los materiales nucleares estarin preparados para su

transporte;
iv) Las fechas aproximadas de envio y de llegada de los materiales nucleares;
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v) En qu6 punto de la operaci6n de traslado el Estado destinatario asumirA la
responsabilidad de los materiales nucleares a efectos del presente Acuerdo, y la
fecha probable en que se alcanzarA este punto.

Articulo 92
La notificaci6n a que se refiere el Articulo 91 serd de cardcter tal que permita al

Organismo efectuar una inspecci6n ad hoc, si fuera necesario, para identificar y, de
ser posible, verificar la cantidad y composici6n de los materiales nucleares antes de
que sean trasladados fuera del Peril y, si el Organismo lo desea o el Peril lo pide, fijar
precintos a los materiales nucleares una vez que est~n preparados para su transporte.
No obstante, el traslado de los materiales nucleares no deberd sufrir demora alguna a
causa de las medidas que adopte o tenga previstas el Organismo como consecuencia
de tal notificaci6n.

Articulo 93
En caso de que los materiales nucleares no vayan a estar sometidos a salvaguar-

dias del Organismo en el Estado destinatario, el Peril adoptard medidas para que el
Organismo reciba, dentro de los tres meses siguientes al momento en que el Estado
destinatario acepte del Peril la responsabilidad de los materiales nucleares, la
confirmaci6n por parte del Estado destinatario de haberse efectuado el traslado.

Traslados al Perti

Articulo 94
a) El Peril notificard al Organismo todo traslado previsto al Peril de materiales

nucleares que deban quedar sometidos a salvaguardias en virtud del presente Acuer-
do, si el envio excede de un kilogramo efectivo o si se han de recibir del mismo Estado
varios envios por separado, dentro de un plazo de tres meses, de menos de un
kilogramo efectivo cada uno, pero cuyo total exceda de un kilogramo efectivo.

b) La llegada prevista de los materiales nucleares se notificard al Organismo con
la mayor antelaci6n posible y en ningiln caso despu6s de la fecha en que el Peril
asuma la responsabilidad de los materiales nucleares.

c) El Peril y el Organismo podrdin convenir en diferentes modalidades de
notificaci6n por anticipado.

d) La notificaci6n especificardi:
i) La identificaci6n y, si fuera posible, la cantidad y composici6n previstas de los

materiales nucleares;
ii) En qu6 punto de la operaci6n de traslado asumirdi el Peril la responsabilidad de

los materiales nucleares a los efectos del presente Acuerdo, y la fecha probable en
que se alcanzardi este punto;

iii) La fecha prevista de llegada, y el lugar y la fecha en que se tiene el prop6sito de
desembalar los materiales nucleares.

Articulo 95
La notificaci6n a que se refiere el Articulo 94 serd de cardcter tal que permita al

Organismo efectuar una inspecci6n ad hoc, si fuera necesario, para identificar y, de
ser posible, verificar la cantidad y composicifn de los materiales nucleares en el
momento de desembalar la remesa. No obstante, el desembalaje no deberd sufrir
demora alguna a causa de las medidas que adopte o tenga previstas el Organismo
como consecuencia de tal notificaci6n.

Vol. 1161,1-18344



1980 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 233

Articulo 96

Informes especiales
El Perd preparard un informe especial conforme se prevt en el Articulo 67, si

cualquier incidente o circunstancias excepcionales indujeran al Perdi a pensar que se
ha producido o se ha podido producir una p~rdida de materiales nucleares, incluido
el que se produzca una demora importante, durante un traslado internacional.

DEFINICIONES

Articulo 97
A efectos del presente Acuerdo:
A. Por ajuste se entiende un asiento efectuado en un informe o en un registro

contable que indique una diferencia remitente-destinatario o una diferencia inexpli-
cada.

B. Por caudal anual de materiales se entiende, a efectos de los Articulos 78 y 79,
la cantidad de materiales nucleares que salgan anualmente de una instalaci6n que
funcione a su capacidad nominal.

C. Por lote se entiende una porci6n de materiales nucleares que se manipula
como una unidad a efectos de contabilidad en un punto clave de medici6n y para la
cual la composici6n y la cantidad se definen por un solo conjunto de especificaciones
o de mediciones. Dichos materiales nucleares pueden hallarse a granel o distribuidos
en una serie de partidas distintas.

D. Por datos del lote se entiende el peso total de cada elemento de los materiales
nucleares y, en el caso del plutonio y del uranio, cuando proceda, la composici6n
isot6pica. Las unidades de contabilizaci6n serdn las siguientes:
a) Los gramos de plutonio contenido;
b) Los gramos de uranio total y los gramos de uranio-235 mis uranio-233 con-

tenidos en el caso del uranio enriquecido en esos is6topos;
c) Los kilogramos de torio contenido, de uranio natural o de uranio empobrecido.
A efectos de la presentaci6n de informes se sumardn los pesos de las distintas par-
tidas de un mismo lote antes de redondear a la unidad mds pr6xima.

E. Por inventario contable de una zona de balance de materiales se entiende la
suma algebraica del inventario fisico mds reciente de esa zona de balance de
materiales, mAs todos los cambios que hayan tenido lugar en el inventario despu6s de
efectuado el inventario fisico.

F. Por correcci6n se entiende un asiento efectuado en un informe o en un
registro contable al efecto de rectificar un error identificado o de reflejar una
medici6n mejorada de una cantidad ya inscrita en el registro o informe. Toda correc-
ci6n debe sefialar de modo inequivoco el asiento a que corresponde.

G. Por kilogramo efectivo se entiende una unidad especial utilizada en la salva-
guardia de materiales nucleares. Las cantidades en kilogramos efectivos se obtienen
tomando:
a) Cuando se trata de plutonio, su peso en kilogramos;
b) Cuando se trata de uranio con un enriquecimiento del 0,01 (1%) como minimo,

su peso en kilogramos multiplicado por el cuadrado de su enriquecimiento;
c) Cuando se trata de uranio con un enriquecimiento inferior al 0,01 (10%) y superior

al 0,005 (0,5%), su peso en kilogramos multiplicado por 0,0001;
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d) Cuando se trate de uranio empobrecido con un enriquecimiento del 0,005 (0,5o)
como mdximo, y cuando se trate de torio, su peso en kilogramos multiplicado por
0,00005.
H. Por enriquecimiento se entiende la raz6n entre el peso total de los is6topos

uranio-233 y uranio-235, y el peso total del uranio de que se trate.
I. Por instalacin se entiende:

a) Un reactor, un conjunto critico, una planta de transformaci6n, una planta de
fabricaci6n, una planta de reelaboraci6n, una planta de separaci6n de is6topos o
una unidad de almacenamiento por separado;

b) Cualquier lugar en el que habitualmente se utilicen materiales nucleares en can-
tidades superiores a un kilogramo efectivo.

J. Por cambio en el inventario se entiende un aumento o una disminuci6n, en
t~rminos de lotes, de materiales nucleares dentro de una zona de balance de
materiales; tal cambio ha de comprender uno de los siguientes:
a) Aumentos:

i) Importaciones;
ii) Entradas de procedencia nacional: entradas de otras zonas de balance de

materiales, entradas procedentes de actividades no sometidas a salvaguardias
(actividades no pacificas) o entradas en el punto inicial de las salvaguardias;

iii) Producci6n nuclear: producci6n de materiales fisionables especiales en un
reactor;

iv) Exenciones anuladas: reanudaci6n de la aplicaci6n de salvaguardias a
materiales nucleares anteriormente exentos de ellas en raz6n de su empleo o
de su cantidad.

b) Disminuciones:
i) Exportaciones;

ii) Envios a otros puntos del territorio nacional: traslados a otras zonas de
balance de materiales o envios con destino a actividades no sometidas a
salvaguardias (actividades no pacificas);

iii) Prdidas nucleares: p~rdida de materiales nucleares debida a su transfor-
maci6n en otro(s) elemento(s) o is6topo(s) como consecuencia de reacciones
nucleares;

iv) Materiales descartados medidos: materiales nucleares que se han medido o
evaluado sobre la base de mediciones y con los cuales se ha procedido de tal
forma que ya no se prestan a su ulterior empleo en actividades nucleares;

v) Desechos retenidos: materiales nucleares producidos en operaciones de trata-
miento o en accidentes de funcionamiento, que se consideran irrecuperables
de momento pero que se conservan almacenados;

vi) Exenciones: exenci6n de materiales nucleares de la aplicaci6n de salvaguar-
dias en raz6n de su empleo o de su cantidad;

vii) Otras p~rdidas: por ejemplo, p~rdidas accidentales (es decir, p~rdidas irre-
parables y no intencionadas de materiales nucleares como consecuencia de
un accidente de funcionamiento) o robos.

K. Por punto clave de medicin se entiende un punto en el que los materiales
nucleares se encuentren en una forma tal que pueden medirse para determinar la
corriente o existencias de materiales. Por lo tanto, los puntos clave de medici6n com-
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prenden, sin quedar limitados a ellos, los puntos de entrada y los puntos de salida de
materiales nucleares (incluidos los materiales descartados medidos) y los puntos de
almacenamiento de las zonas de balance de materiales.

L. Por afio-hombre de inspecci6n se entiende a los efectos del Articulo 79,
300 dias-hombre de inspecci6n, considerdndose como un dia-hombre un dia durante
el cual un inspector tiene acceso en cualquier momento a una instalaci6n por un total
no superior a ocho horas.

M. Por zona de balance de materiales se entiende una zona situada dentro o
fuera de una instalaci6n en la que, al objeto de poder establecer a efectos de las
salvaguardias del Organismo el balance de materiales:
a) Pueda determinarse la cantidad de materiales nucleares que entren o salgan de

cada zona de balance de materiales en cada traslado;
b) Pueda determinarse cuando sea necesario, de conformidad con procedimientos

especificados, el inventario fisico de los materiales nucleares en cada zona de
balance de materiales.

N. Por diferencia inexplicada se entiende la diferencia entre el inventario con-
table y el inventario fisico.

0. Por materiales nucleares se entiende cualesquiera materiales bAsicos o
cualesquiera materiales fisionables especiales, segin se definen en el Articulo XX del
Estatuto. Se entenderd que la expresi6n "materiales bdsicos" no se refiere ni a los
minerales ni a la ganga. Si, despu~s de la entrada en vigor del presente Acuerdo, la
Junta determinase en virtud del Articulo XX del Estatuto que han de considerarse
otros nuevos materiales como materiales bdsicos o como materiales fisionables
especiales, tal determinaci6n s6lo cobrar efectividad a los efectos del presente
Acuerdo despu~s de que haya sido aceptado por el Peri.

P. Por inventariofisico se entiende la suma de todas las evaluaciones medidas o
deducidas de las cantidades de los lotes de materiales nucleares existentes en un
momento determinado dentro de una zona de balance de materiales, obtenidas de
conformidad con procedimientos especificados.

Q. Por diferencia remitente-destinatario se entiende la diferencia entre la can-
tidad de materiales nucleares de un lote declarada por la zona de balance de
materiales que lo remite y la cantidad medida en la zona de balance de materiales que
lo recibe.

R. Por datos de origen se entiende todos aquellos datos, registrados durante las
mediciones o las calibraciones o utilizados para deducir relaciones empiricas, que
identifican a los materiales nucleares y proporcionan los datos del lote. Los datos de
origen pueden comprender, por ejemplo, el peso de los compuestos, los factores de
conversi6n para determinar el peso del elemento, la densidad relativa, la concen-
traci6n en elementos, las razones isot6picas, la relaci6n entre el volumen y las lec-
turas manom~tricas, y la relaci6n entre el plutonio producido y la potencia generada.

S. Por punto estratdgico se entiende un punto seleccionado durante el examen
de la informaci6n sobre el disefio en el que, en condiciones normales y cuando se
combine con la informaci6n obtenida en todos los puntos estrat~gicos considerados
conjuntamente, pueda obtenerse y verificarse la informaci6n necesaria y suficiente
para la puesta en prdctica de las medidas de salvaguardia; un punto estrat~gico puede
comprender cualquier punto en el que se realicen mediciones clave en relaci6n con la
contabilidad del balance de materiales y en el que se apliquen medidas de contenci6n
y de vigilancia.
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HECHO en Viena, a los dos dias del mes de marzo de 1978 por duplicado en
idioma espailol.

Por la Repdiblica del Perdi:
GUSTAVO SILVA ARANDA

Por el Organismo Internacional de Energia At6mica:
SIGVARD EKLUND
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[TRANSLATION' - TRADUCTION 2 ]

AGREEMENT3 BETWEEN THE REPUBLIC OF PERU AND THE
INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY FOR THE
APPLICATION OF SAFEGUARDS IN CONNECTION WITH
THE TREATY FOR THE PROHIBITION OF NUCLEAR
WEAPONS IN LATIN AMERICA4 AND THE TREATY ON
THE NON-PROLIFERATION OF NUCLEAR WEAPONS5

WHEREAS the Republic of Peru (hereinafter referred to as "Peru") is a party to
the Treaty for the Prohibition of Nuclear Weapons in Latin America (hereinafter
referred to as "the Tlatelolco Treaty") opened for signature at Mexico City on
14 February 1967; 4

WHEREAS Article 13 of the Tlatelolco Treaty states, inter alia, that "Each Con-
tracting Party shall negotiate multilateral or bilateral agreements with the Interna-
tional Atomic Energy Agency for the application of its safeguards to its nuclear
activities...";

WHEREAS Peru is a party to the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear
Weapons (hereinafter referred to as "the Non-Proliferation Treaty") opened for
signature at London, Moscow and Washington on 1 July 19681 and which entered
into force on 5 March 1970;

WHEREAS paragraph 1 of Article III of the Non-Proliferation Treaty reads as
follows:

"Each non-nuclear-weapon State Party to the Treaty undertakes to accept
safeguards, as set forth in an agreement to be negotiated and concluded with the
International Atomic Energy Agency in accordance with the Statute of the Inter-
national Atomic Energy Agency6 and the Agency's safeguards system, for the
exclusive purpose of verification of the fulfilment of its obligations assumed
under this Treaty with a view to preventing diversion of nuclear energy from
peaceful uses to nuclear weapons or other nuclear explosive devices. Procedures
for the safeguards required by this Article shall be followed with respect to
source or special fissionable material whether it is being produced, processed or
used in any principal nuclear facility or is outside any such facility. The
safeguards required by this Article shall be applied on all source or special
fissionable material in all peaceful nuclear activities within the territory of such
State, under its jurisdiction, or carried out under its control anywhere";
WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as

"the Agency") is authorized, pursuant to Article III of its Statute, to conclude such
agreements;

Now, THEREFORE, Peru and the Agency have agreed as follows:

I Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
2 Traduction fournie par l'Agence internationale de l'energie atomique.
3 Came into force on 1 August 1979, the date on which the Agency received from Peru a written notification that the

constitutional requirements had been met, in accordance with article 24.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 634, p. 281.
5 Ibid., vol. 729, p. 161.
6 Ibid., vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
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PART I

BASIC UNDERTAKING

Article I
Peru undertakes to accept safeguards, in accordance with the terms of this

Agreement, on all source or special fissionable material in all peaceful nuclear ac-
tivities within its territory, under its jurisdiction or carried out under its control
anywhere, for the exclusive purpose of verifying that such material is not diverted to
nuclear weapons or other nuclear explosive devices.

APPLICATION OF SAFEGUARDS

Article 2
The Agency shall have the right and the obligation to ensure that safeguards will

be applied, in accordance with the terms of this Agreement, on all source or special
fissionable material in all peaceful nuclear activities within the territory of Peru,
under its jurisdiction or carried out under its control anywhere, for the exclusive pur-
pose of verifying that such material is not diverted to nuclear weapons or other
nuclear explosive devices.

CO-OPERATION BETWEEN PERU AND THE AGENCY

Article 3
Peru and the Agency shall co-operate to facilitate the implementation of the

safeguards provided for in this Agreement.

IMPLEMENTATION OF SAFEGUARDS

Article 4
The safeguards provided for in this Agreement shall be implemented in a man-

ner designed:
(a) To avoid hampering the economic and technological development of Peru or in-

ternational co-operation in the field of peaceful nuclear activities, including in-
ternational exchange of nuclear material;

(b) To avoid undue interference in Peru's peaceful nuclear activities, and in par-
ticular in the operation of facilities; and

(c) To be consistent with prudent management practices required for the economic
and safe conduct of nuclear activities.

Article 5
(a) The Agency shall take every precaution to protect commercial and industrial

secrets and other confidential information coming to its knowledge in the implemen-
tation of this Agreement.

(b) (i) The Agency shall not publish or communicate to any State, organization
or person any information obtained by it in connection with the implementation of
this Agreement, except that specific information relating to the implementation
thereof may be given to the Board of Governors of the Agency (hereinafter referred
to as "the Board") and to such Agency staff members as require such knowledge by
reason of their official duties in connection with safeguards, but only to the extent
necessary for the Agency to fulfil its responsibilities in implementing this Agreement.
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(ii) Summarized information on nuclear material subject to safeguards under
this Agreement may be published upon decision of the Board if the States directly
concerned agree thereto.

Article 6
(a) The Agency shall, in implementing safeguards pursuant to this Agreement,

take full account of technological developments in the field of safeguards, and shall
make every effort to ensure optimum cost-effectiveness and the application of the
principle of safeguarding effectively the flow of nuclear material subject to
safeguards under this Agreement by use of instruments and other techniques at cer-
tain strategic points to the extent that present or future technology permits.

(b) In order to ensure optimum cost-effectiveness, use shall be made, for
example, of such means as:

(i) Containment as a means of defining material balance areas for accounting pur-
poses;

(ii) Statistical techniques and random sampling in evaluating the flow of nuclear
material; and

(iii) Concentration of verification procedures on those stages in the nuclear fuel cycle
involving the production, processing, use or storage of nuclear material from
which nuclear weapons or other nuclear explosive devices could readily be
made, and minimization of verification procedures in respect of other nuclear
material, on condition that this does not hamper the Agency in applying
safeguards under this Agreement.

NATIONAL SYSTEM OF MATERIALS CONTROL

Article 7
(a) Peru shall establish and maintain a system of accounting for and control of

all nuclear material subject to safeguards under this Agreement.
(b) The Agency shall apply safeguards in such a manner as to enable it to verify,

in ascertaining that there has been no diversion of nuclear material from peaceful
uses to nuclear weapons or other nuclear explosive devices, findings of Peru's system.
The Agency's verification shall include, inter alia, independent measurements and
observations conducted by the Agency in accordance with the procedures specified in
Part II of this Agreement. The Agency, in its verification, shall take due account of
the technical effectiveness of Peru's system.

PROVISION OF INFORMATION TO THE AGENCY

Article 8
(a) In order to ensure the effective implementation of safeguards under this

Agreement, Peru shall, in accordance with the provisions set out in Part II of this
Agreement, provide the Agency with information concerning nuclear material sub-
ject to safeguards under this Agreement and the features of facilities relevant to safe-
guarding such material.

(b) (i) The Agency shall require only the minimum amount of information and
data consistent with carrying out its responsibilities under this Agreement.

(ii) Information pertaining to facilities shall be the minimum necessary for
safeguarding nuclear material subject to safeguards under this Agreement.
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(c) If Peru so requests, the Agency shall be prepared to examine on premises of
Peru design information which Peru regards as being of particular sensitivity. Such
information need not be physically transmitted to the Agency provided that it re-
mains readily available for further examination by the Agency on premises of Peru.

AGENCY INSPECTORS

Article 9
(a) (i) The Agency shall secure the consent of Peru to the designation of Agency

inspectors to Peru.
(ii) If Peru, either upon proposal of a designation or at any other time after a

designation has been made, objects to the designation, the Agency shall propose to
Peru an alternative designation or designations.

(iii) If, as a result of the repeated refusal of Peru to accept the designation of
Agency inspectors, inspections to be conducted under this Agreement would be im-
peded, such refusal shall be considered by the Board, upon referral by the Director
General of the Agency (hereinafter referred to as "the Director General"), with a view
to its taking appropriate action.

(b) Peru shall take the necessary steps to ensure that Agency inspectors can
effectively discharge their functions under this Agreement.

(c) The visits and activities of Agency inspectors shall be so arranged as:
(i) To reduce to a minimum the possible inconvenience and disturbance to Peru and

to the peaceful nuclear activities inspected; and
(ii) To ensure protection of industrial secrets or any other confidential information

coming to the inspectors' knowledge.

PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 10
Peru shall accord to the Agency, and to its inspectors and other officials per-

forming functions under this Agreement (including their property, funds and assets),
the same privileges and immunities as those set forth in the relevant provisions of the
Agreement on the Privileges and Immunities of the International Atomic Energy
Agency.'

TERMINATION OF SAFEGUARDS

Article 11
Consumption or dilution of nuclear material

Safeguards shall terminate on nuclear material upon determination by the Agency
that the material has been consumed, or has been diluted in such a way that it is no
longer usable for any nuclear activity relevant from the point of view of safeguards,
or has become practically irrecoverable.

Article 12
Transfer of nuclear material out of Peru

Peru shall give the Agency advance notification of intended transfers of nuclear
material subject to safeguards under this Agreement out of Peru, in accordance with

I United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147.
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the provisions set out in Part II of this Agreement. The Agency shall terminate
safeguards on nuclear material under this Agreement when the recipient State has
assumed responsibility therefor, as provided for in Part II of this Agreement. The
Agency shall maintain records indicating each transfer and, where applicable, the re-
application of safeguards to the transferred nuclear material.

Article 13

Provisions relating to nuclear material to be used in non-nuclear activities
Where nuclear material subject to safeguards under this Agreement is to be used

in non-nuclear activities, such as the production of alloys or ceramics, Peru shall
agree with the Agency, before the material is so used, on the circumstances under
which the safeguards on such material may be terminated.

NON-APPLICATION OF SAFEGUARDS TO NUCLEAR MATERIAL
TO BE USED IN NON-PEACEFUL ACTIVITIES

Article 14
If Peru intends to exercise its discretion to use nuclear material which is

required to be safeguarded under this Agreement in a nuclear activity which does not
require the application of safeguards under this Agreement, the following pro-
cedures shall apply:

(a) Peru shall inform the Agency of the activity, making it clear:
(i) That the use of the nuclear material in a non-proscribed military activity will not

be in conflict with an undertaking Peru may have given and in respect of which
Agency safeguards apply, that the material will be used only in a peaceful
nuclear activity; and

(ii) That during the period of non-application of safeguards the nuclear material will
not be used for the production of nuclear weapons or other nuclear
explosive devices;
(b) Peru and the Agency shall make an arrangement so that, only while the

nuclear material is in such an activity, the safeguards provided for in this Agreement
will not be applied. The arrangement shall identify, to the extent possible, the period
or circumstances during which safeguards will not be applied. In any event, the
safeguards provided for in this Agreement shall apply again as soon as the nuclear
material is reintroduced into a peaceful nuclear activity. The Agency shall be kept in-
formed of the total quantity and composition of such unsafeguarded material in
Peru and of any export of such material; and

(c) Each arrangement shall be made in agreement with the Agency. Such agree-
ment shall be given as promptly as possible and shall relate only to such matters as,
inter alia, temporal and procedural provisions and reporting arrangements, but shall
not involve any approval or classified knowledge of the military activity or relate to
the use of the nuclear material therein.

FINANCE

Article 15
Peru and the Agency will bear the expenses incurred by them in implementing

their respective responsibilities under this Agreement. However, if Peru or persons
under its jurisdiction incur extraordinary expenses as a result of a specific request by
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the Agency, the Agency shall reimburse such expenses provided that it has agreed in
advance to do so. In any case, the Agency shall bear the cost of any additional
measuring or sampling which inspectors may request.

THIRD PARTY LIABILITY FOR NUCLEAR DAMAGE

Article 16
Peru shall ensure that any protection against third party liability in respect of

nuclear damage, including any insurance or other financial security, which may be
available under its laws or regulations shall apply to the Agency and its officials for
the purpose of the implementation of this Agreement in the same way as that protec-
tion applies to nationals of Peru.

INTERNATIONAL RESPONSIBILITY

Article 17
Any claim by Peru against the Agency or by the Agency against Peru in respect

of any damage resulting from the implementation of safeguards under this Agree-
ment, other than damage arising out of a nuclear incident, shall be settled in accord-
ance with international law.

MEASURES IN RELATION TO VERIFICATION OF NON-DIVERSION

Article 18
If the Board, upon report of the Director General, decides that an action by

Peru is essential and urgent in order to ensure verification that nuclear material sub-
ject to safeguards under this Agreement is not diverted to nuclear weapons or other
nuclear explosive devices, the Board may call upon Peru to take the required action
without delay, irrespective of whether procedures have been invoked pursuant to Ar-
ticle 22 of this Agreement for the settlement of a dispute.

Article 19
If the Board, upon examination of relevant information reported to it by the

Director General, finds that the Agency is not able to verify that there has been no
diversion of nuclear material required to be safeguarded under this Agreement, to
nuclear weapons or other nuclear explosive devices, it may make the reports provided
for in paragraph C of Article XII of the Statute of the Agency (hereinafter referred to
as "the Statute") and may also take, where applicable, the other measures provided
for in that paragraph. In taking such action the Board shall take account of the
degree of assurance provided by the safeguards measures that have been applied and
shall afford Peru every reasonable opportunity to furnish the Board with any
necessary reassurance.

INTERPRETATION AND APPLICATION OF THE AGREEMENT
AND SETTLEMENT OF DISPUTES

Article 20
Peru and the Agency shall, at the request of either, consult about any question

arising out of the interpretation or application of this Agreement.
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Article 21
Peru shall have the right to request that any question arising out of the inter-

pretation or application of this Agreement be considered by the Board. The Board
shall invite Peru to participate in the discussion of any such question by the Board.

Article 22

Any dispute arising out of the interpretation or application of this Agreement,
except a dispute with regard to a finding by the Board under Article 19 or an action
taken by the Board pursuant to such a finding, which is not settled by negotiation or
another procedure agreed to by Peru and the Agency shall, at the request of either, be
submitted to an arbitral tribunal composed as follows: Peru and the Agency shall
each designate one arbitrator, and the two arbitrators so designated shall elect a
third, who shall be the Chairman. If, within thirty days of the request for arbitration,
either Peru or the Agency has not designated an arbitrator, either Peru or the Agency
may request the President of the International Court of Justice to appoint an ar-
bitrator. The same procedure shall apply if, within thirty days of the designation or
appointment of the second arbitrator, the third arbitrator has not been elected. A
majority of the members of the arbitral tribunal shall constitute a quorum, and all
decisions shall require the concurrence of two arbitrators. The arbitral procedure
shall be fixed by the tribunal. The decisions of the tribunal shall be binding on Peru
and the Agency.

AMENDMENT OF THE AGREEMENT

Article 23
(a) Peru and the Agency shall, at the request of either, consult each other on

amendment to this Agreement.
(b) All amendments shall require the agreement of Peru and the Agency.
(c) Amendments to this Agreement shall enter into force in the same conditions

as entry into force of the Agreement itself.
(d) The Director General shall promptly inform all Member States of the Agency

of any amendment to this Agreement.

ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Article 24
This Agreement shall enter into force on the date upon which the Agency

receives from the Government of Peru written notification to the effect that the con-
stitutional requirements have been duly met. The Director General shall promptly in-
form all Member States of the Agency of the entry into force of this Agreement.

Article 25
This Agreement shall remain in force as long as Peru is party to the Tlatelolco

Treaty or the Non-Proliferation Treaty or both.
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PART II

INTRODUCTION

Article 26
The purpose of this part of the Agreement is to specify the procedures to be ap-

plied in the implementation of the safeguards provisions of Part I.

OBJECTIVE OF SAFEGUARDS

Article 27
The objective of the safeguards procedures set forth in this part of the Agree-

ment is the timely detection of diversion of significant quantities of nuclear material
from peaceful nuclear activities to the manufacture of nuclear weapons or of other
nuclear explosive devices or for purposes unknown, and deterrence of such diversion
by the risk of early detection.

Article 28
For the purpose of achieving the objective set forth in Article 27, material ac-

countancy shall be used as a safeguards measure of fundamental importance, with
containment and surveillance as important complementary measures.

Article 29
The technical conclusion of the Agency's verification activities shall be a state-

ment, in respect of each material balance area, of the amount of material unac-
counted for over a specific period, and giving the limits of accuracy of the amounts
stated.

NATIONAL SYSTEM OF ACCOUNTING FOR AND CONTROL
OF NUCLEAR MATERIAL

Article 30
Pursuant to Article 7 the Agency, in carrying out its verification activities, shall

make full use of Peru's system of accounting for and control of all nuclear material
subject to safeguards under this Agreement and shall avoid unnecessary duplication
of Peru's accounting and control activities.

Article 31
Peru's system of accounting for and control of all nuclear material subject to

safeguards under this Agreement shall be based on a structure of material balance
areas, and shall make provision, as appropriate and specified in the Subsidiary Ar-
rangements, for the establishment of such measures as:
(a) A measurement system for the determination of the quantities of nuclear

material received, produced, shipped, lost or otherwise removed from inventory,
and the quantities on inventory;

(b) The evaluation of precision and accuracy of measurements and the estimation of
measurement uncertainty;

(c) Procedures for identifying, reviewing and evaluating differences in shipper/
receiver measurements;

(d) Procedures for taking a physical inventory;
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(e) Procedures for the evaluation of accumulations of unmeasured inventory and
unmeasured losses;

(f) A system of records and reports showing, for each material balance area, the in-
ventory of nuclear material and the changes in that inventory including receipts
into and transfers out of the material balance area;

(g) Provisions to ensure that the accounting procedures and arrangements are being
operated correctly; and

(h) Procedures for the provision of reports to the Agency in accordance with Arti-
cles 58-64 and 66-68.

STARTING POINT OF SAFEGUARDS

Article 32
Safeguards under this Agreement shall not apply to material in mining or ore

processing activities.

Article 33
(a) When any material containing uranium or thorium which has not reached

the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is directly or indirectly
exported to a non-nuclear-weapon State, Peru shall inform the Agency of its quan-
tity, composition and destination, unless the material is exported for specifically non-
nuclear purposes;

(b) When any material containing uranium or thorium which has not reached
the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) of this Article is im-
ported, Peru shall inform the Agency of its quantity and composition, unless the
material is imported for specifically non-nuclear purposes; and

(c) When any nuclear material of a composition and purity suitable for fuel
fabrication or for isotopic enrichment leaves the plant or the process stage in which it
has been produced, or when such nuclear material, or any other nuclear material pro-
duced at a later stage in the nuclear fuel cycle, is imported into Peru, the nuclear
material shall become subject to the other safeguards procedures specified in this
Agreement.

TERMINATION OF SAFEGUARDS

Article 34
(a) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards under

this Agreement, under the conditions set forth in Article 11. Where the conditions of
that Article are not met, but Peru considers that the recovery of safeguarded nuclear
material from residues is not for the time being practicable or desirable, Peru and the
Agency shall consult on the appropriate safeguards measures to be applied.

(b) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards under
this Agreement, under the conditions set forth in Article 13, provided that Peru and
the Agency agree that such nuclear material is practicably irrecoverable.

EXEMPTIONS FROM SAFEGUARDS

Article 35
At the request of Peru, the Agency shall exempt nuclear material from

safeguards, as follows:
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(a) Special fissionable material, when it is used in gram quantities or less as a sensing
component in instruments;

(b) Nuclear material, when it is used in non-nuclear activities in accordance with Ar-
ticle 13, if such nuclear material is recoverable; and

(c) Plutonium with an isotopic concentration of plutonium-238 exceeding 80°7o.

Article 36
At the request of Peru the Agency shall exempt from safeguards nuclear

material that would otherwise be subject to safeguards, provided that the total quan-
tity of nuclear material which has been exempted in Peru in accordance with this Ar-
ticle may not at any time exceed:
(a) One kilogram in total of special fissionable material, which may consist of one or

more of the following:
(i) Plutonium;
(ii) Uranium with an enrichment of 0.2 (20%) and above, taken account of by

multiplying its weight by its enrichment; and
(iii) Uranium with an enrichment below 0.2 (20%) and above that of natural

uranium, taken account of by multiplying its weight by five times the square
of its enrichment;

(b) Ten metric tons in total of natural uranium and depleted uranium with an
enrichment above 0.005 (0.5%);

(c) Twenty metric tons of depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.507o) or
below; and

(d) Twenty metric tons of thorium;
or such greater amounts as may be specified by the Board for uniform application.

Article 3 7
If exempted nuclear material is to be processed or stored together with nuclear

material subject to safeguards under this Agreement, provision shall be made for the
reapplication of safeguards thereto.

SUBSIDIARY ARRANGEMENTS

Article 38
Peru and the Agency shall make Subsidiary Arrangements which shall specify in

detail, to the extent necessary to permit the Agency to fulfil its responsibilities under
this Agreement in an effective and efficient manner, how the procedures laid down in
this Agreement are to be applied. The Subsidiary Arrangements may be extended or
changed by agreement between Peru and the Agency without amendment of this
Agreement.

Article 39
The Subsidiary Arrangements shall enter into force at the same time as, or as

soon as possible after, the entry into force of this Agreement. Peru and the Agency
shall make every effort to achieve their entry into force within ninety days of the entry
into force of this Agreement; an extension of that period shall require agreement be-
tween Peru and the Agency. Peru shall provide the Agency promptly with the infor-
mation required for completing the Subsidiary Arrangements. Upon the entry into
force of this Agreement, the Agency shall have the right to apply the procedures laid
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down therein in respect of the nuclear material listed in the inventory provided for in
Article 40, even if the Subsidiary Arrangements have not yet entered into force.

INVENTORY

Article 40
On the basis of the initial report referred to in Article 61, the Agency shall

establish a unified inventory of all nuclear material in Peru subject to safeguards
under this Agreement, irrespective of its origin, and shall maintain this inventory on
the basis of subsequent reports and of the results of its verification activities. Copies
of the inventory shall be made available to Peru at intervals to be agreed.

DESIGN INFORMATION

General provisions

Article 41
Pursuant to Article 8, design information in respect of existing facilities shall be

provided to the Agency during the discussion of the Subsidiary Arrangements. The
time limits for the provision of design information in respect of the new facilities
shall be specified in the Subsidiary Arrangements and such information shall be pro-
vided as early as possible before nuclear material is introduced into a new facility.

Article 42
The design information to be provided to the Agency shall include, in respect of

each facility, when applicable:
(a) The identification of the facility, stating its general character, purpose, nominal

capacity and geographic location, and the name and address to be used for
routine business purposes;

(b) A description of the general arrangement of the facility with reference, to the
extent feasible, to the form, location and flow of nuclear material and to the
general layout of important items of equipment which use, produce or process
nuclear material;

(c) A description of features of the facility relating to material accountancy, con-
tainment and surveillance; and

(d) A description of the existing and proposed procedures at the facility for nuclear
material accountancy and control, with special reference to material balance
areas established by the operator, measurements of flow and procedures for
physical inventory taking.

Article 43
Other information relevant to the application of safeguards shall also be provided

to the Agency in respect of each facility, in particular on organizational responsibility
for material accountancy and control. Peru shall provide the Agency with sup-
plementary information on the health and safety procedures which the Agency shall
observe and with which the inspectors shall comply at the facility.

Article 44
The Agency shall be provided with design information in respect of a modifica-

tion relevant for safeguards purposes, for examination, and shall be informed of any
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change in the information provided to it under Article 43, sufficiently in advance for
the safeguards procedures to be adjusted when necessary.

Article 45

Purposes of examination of design information
The design information provided to the Agency shall be used for the following

purposes:
(a) To identify the features of facilities and nuclear material relevant to the applica-

tion of safeguards to nuclear material in sufficient detail to facilitate verification;
(b) To determine material balance areas to be used for Agency accounting purposes

and to select those strategic points which are key measurement points and which
will be used to determine flow and inventory of nuclear material; in determining
such material balance areas the Agency shall, inter alia, use the following
criteria:

(i) The size of the material balance area shall be related to the accuracy with
which the material balance can be established;

(ii) In determining the material balance area advantage shall be taken of any
opportunity to use containment and surveillance to help ensure the com-
pleteness of flow measurements and thereby to simplify the application of
safeguards and to concentrate measurement efforts at key measurement
points;

(iii) A number of material balance areas in use at a facility or at distinct sites
may be combined in one material balance area to be used for Agency ac-
counting purposes when the Agency determines that this is consistent with
its verification requirements; and

(iv) A special material balance area may be established at the request of Peru
around a process step involving commercially sensitive information;

(c) To establish the nominal timing and procedures for taking of physical inventory
of nuclear material for Agency accounting purposes;

(d) To establish the records and reports requirements and records evaluation pro-
cedures;

(e) To establish requirements and procedures for verification of the quantity and
location of nuclear material; and

(f) To select appropriate combinations of containment and surveillance methods
and techniques and the strategic points at which they are to be applied.

The results of the examination of the design information shall be included in the Sub-
sidiary Arrangements.

Article 46

Re-examination of design information
Design information shall be re-examined in the light of changes in operating

conditions, of developments in safeguards technology or of experience in the ap-
plication of verification procedures, with a view to modifying the action the Agency
has taken pursuant to Article 45.
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Article 47

Verification of design information
The Agency, in co-operation with Peru, may send inspectors to facilities to

verify the design information provided to the Agency pursuant to Articles 41-44, for
the purposes stated in Article 45.

INFORMATION IN RESPECT OF NUCLEAR MATERIAL
OUTSIDE FACILITIES

Article 48

The Agency shall be provided with the following information when nuclear
material is to be customarily used outside facilities, as applicable:
(a) A general description of the use of the nuclear material, its geographic location,

and the user's name and address for routine business purposes; and
(b) A general description of the existing and proposed procedures for nuclear

material accountancy and control, including organizational responsibility for
material accountancy and control.

The Agency shall be informed, on a timely basis, of any change in the information
provided to it under this Article.

Article 49
The information provided to the Agency pursuant to Article 48 may be used, to

the extent relevant, for the purposes set out in Article 45(b)-(f).

RECORDS SYSTEM

General provisions

Article 50
In establishing its system of materials control as referred to in Article 7, Peru

shall arrange that records are kept in respect of each material balance area. The
records to be kept shall be described in the Subsidiary Arrangements.

Article 51
Peru shall make arrangements to facilitate the examination of records by inspec-

tors, particularly if the records are not kept in English, French, Russian or Spanish.

Article 52
Records shall be retained for at least five years.

Article 53
Records shall consist, as appropriate, of:

(a) Accounting records of all nuclear material subject to safeguards under this
Agreement; and

(b) Operating records for facilities containing such nuclear material.

Article 54
The system of measurements on which the records used for the preparation of

reports are based shall either conform to the latest international standards or be
equivalent in quality to such standards.
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Accounting records

Article 55
The accounting records shall set forth the following in respect of each material

balance area:
(a) All inventory changes, so as to permit a determination of the book inventory at

any time;
(b) All measurement results that are used for determination of the physical inven-

tory; and
(c) All adjustments and corrections that have been made in respect of inventory

changes, book inventories and physical inventories.

Article 56
For all inventory changes and physical inventories the records shall show, in

respect of each batch of nuclear material: material identification, batch data and
source data. The records shall account for uranium, thorium and plutonium
separately in each batch of nuclear material. For each inventory change, the date of
the inventory change and, when appropriate, the originating material balance area
and the receiving material balance area or the recipient, shall be indicated.

Article 57
Operating records

The operating records shall set forth, as appropriate, in respect of each material
balance area:
(a) Those operating data which are used to establish changes in the quantities and

composition of nuclear material;
(b) The data obtained from the calibration of tanks and instruments and from

sampling and analyses, the procedures to control the quality of measurements
and the derived estimates of random and systematic error;

(c) A description of the sequence of the actions taken in preparing for, and in tak-
ing, a physical inventory, in order to ensure that it is correct and complete; and

(d) A description of the actions taken in order to ascertain the cause and magnitude
of any accidental or unmeasured loss that might occur.

REPORTS SYSTEM

General provisions

Article 58
Peru shall provide the Agency with reports as detailed in Articles 59-64 and

66-68 in respect of nuclear material subject to safeguards under this Agreement.

Article 59
Reports shall be made in English, French, Russian or Spanish, except as other-

wise specified in the Subsidiary Arrangements.

Article 60
Reports shall be based on the records kept in accordance -;*h Articles 50-57 and

shall consist, as appropriate, of accounting reports and special reports.
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Accounting reports

Article 61
The Agency shall be provided with an initial report on all nuclear material sub-

ject to safeguards under this Agreement. The initial report shall be dispatched by
Peru to the Agency within thirty days of the last day of the calendar month in which
this Agreement enters into force, and shall reflect the situation as of the last day of
that month.

Article 62
Peru shall provide the Agency with the following accounting reports for each

material balance area:
(a) Inventory change reports showing all changes in the inventory of nuclear

material. The reports shall be dispatched as soon as possible and in any event
within thirty days after the end of the month in which the inventory changes oc-
curred or were established; and

(b) Material balance reports showing the material balance based on a physical inven-
tory of nuclear material actually present in the material balance area. The
reports shall be dispatched as soon as possible and in any event within thirty days
after the physical inventory has been taken.

The reports shall be based on data available as of the date of reporting and may be
corrected at a later date, as required.

Article 63
Inventory change reports shall specify identification and batch data for each

batch of nuclear material, the date of the inventory change and, as appropriate, the
originating material balance area and the receiving material balance area or the recip-
ient. These reports shall be accompanied by concise notes:
(a) Explaining the inventory changes, on the basis of the operating data contained in

the operating records provided for under Article 57(a); and
(b) Describing, as specified in the Subsidiary Arrangements, the anticipated opera-

tional programme, particularly the taking of a physical inventory.

Article 64
Peru shall report each inventory change, adjustment and correction, either

periodically in a consolidated list or individually. Inventory changes shall be reported
in terms of batches. As specified in the Subsidiary Arrangements, small changes in
inventory of nuclear material, such as transfers of analytical samples, may be com-
bined in one batch and reported as one inventory change.

Article 65
The Agency shall provide Peru with semi-annual statements of book inventory

of nuclear material subject to safeguards under this Agreement, for each material
balance area, as based on the inventory change reports for the period covered by each
such statement.

Article 66
Material balance reports shall include the following entries, unless otherwise

agreed by Peru and the Agency:
(a) Beginning physical inventory;
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(b) Inventory changes (first increases, then decreases);
(c) Ending book inventory;
(d) Shipper/receiver differences;
(e) Adjusted ending book inventory;
(1) Ending physical inventory; and
(g) Material unaccounted for.
A statement of the physical inventory, listing all batches separately and specifying
material identification and batch data for each batch, shall be attached to each
material balance report.

Article 67

Special reports
Peru shall make special reports without delay:

(a) If any unusual incident or circumstances lead Peru to believe that there is or may
have been loss of nuclear material that exceeds the limits specified for this pur-
pose in the Subsidiary Arrangements; or

(b) If the containment has unexpectedly changed from that specified in the Sub-
sidiary Arrangements to the extent that unauthorized removal of nuclear
material has become possible.

Article 68

Amplification and clarification of reports
If the Agency so requests, Peru shall provide it with amplifications or clarifica-

tions of any report, insofar as relevant for the purpose of safeguards.

INSPECTIONS

Article 69

General provisions
The Agency shall have the right to make inspections as provided for in Arti-

cles 70-81.

Purposes of inspections

Article 70
The Agency may make ad hoc inspections in order to:

(a) Verify the information contained in the initial report on the nuclear material
subject to safeguards under this Agreement;

(b) Identify and verify changes in the situation which have occurred since the date of
the initial report; and

(c) Identify, and if possible verify the quantity and composition of, nuclear material
in accordance with Articles 92 and 95, before its transfer out of or upon its
transfer into Peru.

Article 71
The Agency may make routine inspections in order to:

(a) Verify that reports are consistent with records;
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(b) Verify the location, identity, quantity and composition of all nuclear material
subject to safeguards under this Agreement; and

(c) Verify information on the possible causes of material unaccounted for, shipper/
receiver differences and uncertainties in the book inventory.

Article 72
Subject to the procedures laid down in Article 76, the Agency may make special

inspections:
(a) In order to verify the information contained in special reports; or
(b) If the Agency considers that information made available by Peru including

explanations from Peru and information obtained from routine inspections, is
not adequate for the Agency to fulfil its responsibilities under this Agreement.

An inspection shall be deemed to be special when it is either additional to the routine
inspection effort provided for in Articles 71 and 77-81 or involves access to informa-
tion or locations in addition to the access specified in Article 75 for ad hoc and
routine inspections, or both.

Scope of inspections

Article 73
For the purposes specified in Articles 70-72, the Agency may:

(a) Examine the records kept pursuant to Articles 50-57;
(b) Make independent measurements of all nuclear material subject to safeguards

under this Agreement;
(c) Verify the functioning and calibration of instruments and other measuring and

control equipment;
(d) Apply and make use of surveillance and containment measures; and
(e) Use other objective methods which have been demonstrated to be technically

feasible.

Article 74
Within the scope of Article 73, the Agency shall be enabled:

(a) To observe that samples at key measurement points for material balance
accountancy are taken in accordance with procedures which produce representa-
tive samples, to observe the treatment and analysis of the samples and to obtain
duplicates of such samples;

(b) To observe that the measurements of nuclear material at key measurement
points for material balance accountancy are representative, and to observe the
calibration of the instruments and equipment involved;

(c) To make arrangements with Peru that, if necessary:
(i) Additional measurements are made and additional samples taken for the

Agency's use;
(ii) The Agency's standard analytical samples are analysed;

(iii) Appropriate absolute standards are used in calibrating instruments and
other equipment; and

(iv) Other calibrations are carried out;
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(d) To arrange to use its own equipment for independent measurement and
surveillance, and if so agreed and specified in the Subsidiary Arrangements to ar-
range to install such equipment;

(e) To apply its seals and other identifying and tamper-indicating devices to con-
tainments, if so agreed and specified in the Subsidiary Arrangements; and

(J) To make arrangements with Peru for the shipping of samples taken for the
Agency's use.

Access for inspections

Article 75
(a) For the purposes specified in Article 70(a) and (b) and until such time as the

strategic points have been specified in the Subsidiary Arrangements, the Agency in-
spectors shall have access to any location where the initial report or any inspections
carried out in connection with it indicate that nuclear material is present;

(b) For the purposes specified in Article 70(c) the inspectors shall have access to
any location of which the Agency has been notified in accordance with Arti-
cles 91(d)(iii) or 94(d)(iii);

(c) For the purposes specified in Article 71 the inspectors shall have access only
to the strategic points specified in the Subsidiary Arrangements and to the records
maintained pursuant to Articles 50-57; and

(d) In the event of Peru concluding that any unusual circumstances require
extended limitations on access by the Agency, Peru and the Agency shall promptly
make arrangements with a view to enabling the Agency to discharge its safeguards
responsibilities in the light of these limitations. The Director General shall report
each such arrangement to the Board.

Article 76
In circumstances which may lead to special inspections for the purposes

specified in Article 72, Peru and the Agency shall consult forthwith. As a result of
such consultations the Agency may:
(a) Make inspections in addition to the routine inspection effort provided for in Ar-

ticles 77-81; and
(b) Obtain access, in agreement with Peru, to information or locations in addition to

those specified in Article 75. Any disagreement concerning the need for addi-
tional access shall be resolved in accordance with Articles 21 and 22; in case
action by Peru is essential and urgent, Article 18 shall apply.

Frequency and intensity of routine inspections

Article 77
The Agency shall keep the number, intensity and duration of routine inspec-

tions, applying optimum timing, to the minimum consistent with the effective im-
plementation of the safeguards procedures set forth in this Agreement, and shall
make the optimum and most economical use of inspection resources available to it.

Article 78
The Agency may carry out one routine inspection per year in respect of facilities

and material balance areas outside facilities with a content or annual throughput,
whichever is greater, of nuclear material not exceeding five effective kilograms.
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Article 79
The number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in

respect of facilities with a content or annual throughput of nuclear material exceed-
ing five effective kilograms shall be determined on the basis that in the maximum or
limiting case the inspection rdgime shall be no more intensive than is necessary and
sufficient to maintain continuity of knowledge of the flow and inventory of nuclear
material, and the maximum routine inspection effort in respect of such facilities shall
be determined as follows:
(a) For reactors and sealed storage installations the maximum total of routine inspec-

tions per year shall be determined by allowing one sixth of a man-year of inspec-
tion for each such facility;

(b) For facilities, other than reactors or sealed storage installations, involving pluto-
nium or uranium enriched to more than 5 %, the maximum total of routine inspec-
tion per year shall be determined by allowing for each such facility 30 x VTF -

man-days of inspection per year, where E is the inventory or annual throughput of
nuclear material, whichever is greater, expressed in effective kilograms. The max-
imum established for any such facility shall not, however, be less than 1.5 man-
years of inspection; and

(c) For facilities not covered by paragraph 79 (a) or (b), the maximum total of routine
inspection per year shall be determined by allowing for each such facility one third
of a man-year of inspection plus 0.4 x E man-days of inspection per year, where
E is the inventory or annual throughput of nuclear material, whichever is greater,
expressed in effective kilograms.

Peru and the Agency may agree to amend the figures for the maximum inspection
effort specified in this Article, upon determination by the Board that such amendment
is reasonable.

Article 80

Subject to Articles 77-79 the criteria to be used for determining the actual number,
intensity, duration, timing and mode of routine inspections in respect of any facility
shall include:
(a) The form of the nuclear material, in particular, whether the nuclear material is in

bulk form or contained in a number of separate items; its chemical composition
and, in the case of uranium, whether it is of low or high enrichment; and its acces-
sibility;

(b) The effectiveness of Peru's accounting and control system, including the extent to
which the operators of facilities are functionally independent of Peru's accounting
and control system; the extent to which the measures specified in Article 31 have
been implemented by Peru; the promptness of reports provided to the Agency;
their consistency with the Agency's independent verification; and the amount and
accuracy of the material unaccounted for, as verified by the Agency;

(c) Characteristics of Peru's nuclear fuel cycle, in particular, the number and types of
facilities containing nuclear material subject to safeguards, the characteristics of
such facilities relevant to safeguards, notably the degree of containment; the
extent to which the design of such facilities facilitates verification of the flow and
inventory of nuclear material; and the extent to which information from different
material balance areas can be correlated;

(d) International interdependence, in particular, the extent to which nuclear material
is received from or sent to other States for use or processing; any verification ac-
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tivities by the Agency in connection therewith; and the extent to which Peru's
nuclear activities are interrelated with those of other States; and

(e) Technical developments in the field of safeguards, including the use of statistical
techniques and random sampling in evaluating the flow of nuclear material.

Article 81
Peru and the Agency shall consult if Peru considers that the inspection effort is be-

ing deployed with undue concentration on particular facilities.

Notice of inspections

Article 82
The Agency shall give advance notice to Peru before arrival of inspectors at

facilities or material balance areas outside facilities, as follows:
(a) For ad hoc inspections pursuant to Article 70(c), at least 24 hours; for those pur-

suant to Article 70(a) and (b) as well as the activities provided for in Article 47, at
least one week;

(b) For special inspections pursuant to Article 72, as promptly as possible after Peru
and the Agency have consulted as provided for in Article 76, it being understood
that notification of arrival normally will constitute part of the consultations; and

(c) For routine inspections pursuant to Article 71, at least 24 hours in respect of the
facilities referred to in Article 79(b) and sealed storage installations containing
plutonium or uranium enriched to more than 5%, and one week in all other
cases.

Such notice of inspections shall include the names of the inspectors and shall indicate
the facilities and the material balance areas outside facilities to be visited and the
periods during which they will be visited. If the inspectors are to arrive from outside
Peru the Agency shall also give advance notice of the place and time of their arrival in
Peru.

Article 83
Notwithstanding the provisions of Article 82, the Agency may, as a supplemen-

tary measure, carry out without advance notification a portion of the routine inspec-
tions pursuant to Article 79 in accordance with the principle of random sampling. In
performing any unannounced inspections, the Agency shall fully take into account any
operational programme provided by Peru pursuant to Article 63(b). Moreover,
whenever practicable, and on the basis of the operational programme, it shall advise
Peru periodically of its general programme of announced and unannounced inspec-
tions, specifying the general periods when inspections are foreseen. In carrying out any
unannounced inspections, the Agency shall make every effort to minimize any practical
difficulties for Peru and for facility operators, bearing in mind the relevant provisions
of Articles 43 and 88. Similarly Peru shall make every effort to facilitate the task of the
inspectors.

Designation of inspectors

Article 84
The following procedures shall apply to the designation of inspectors:

(a) The Director General shall inform Peru in writing of the name, qualifications, na-
tionality, grade and such other particulars as may be relevant, of each Agency
official he proposes for designation as an inspector for Peru;
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(b) Peru shall inform the Director General within thirty days of the receipt of such a
proposal whether it accepts the proposal;

(c) The Director General may designate each official who has been accepted by Peru as
one of the inspectors for Peru, and shall inform Peru of such designations; and

(d) The Director General, acting in response to a request by Peru or on his own in-
itiative, shall immediately inform Peru of the withdrawal of the designation of any
official as an inspector for Peru.

However, in respect of inspectors needed for the activities provided for in Article 47
and to carry out ad hoc inspections pursuant to Article 70(a) and (b), the designation
procedures shall be completed if possible within thirty days after the entry into force of
this Agreement. If such designation appears impossible within this time limit, inspec-
tors for such purposes shall be designated on a temporary basis.

Article 85
Peru shall grant or renew as quickly as possible appropriate visas, where required,

for each inspector designated for Peru.

Conduct and visits of inspectors

Article 86
Inspectors, in exercising their functions under Articles 47 and 70-74, shall carry

out their activities in a manner designed to avoid hampering or delaying the construc-
tion, commissioning or operation of facilities, or affecting their safety. In particular,
inspectors shall not operate any facility themselves or direct the staff of a facility to
carry out any operation. If inspectors consider that, in pursuance of Articles 73 and 74,
particular operations in a facility should be carried out by the operator, they shall
make a request therefor.

Article 87
When inspectors require services available in Peru, including the use of equip-

ment, in connection with the performance of inspections, Peru shall facilitate the pro-
curement of such services and the use of such equipment by inspectors.

Article 88
Peru shall have the right to have inspectors accompanied during their inspections

by representatives of Peru, provided that inspectors shall not thereby be delayed or
otherwise impeded in the exercise of their functions.

STATEMENTS ON THE AGENCY'S VERIFICATION ACTIVITIES

Article 89
The Agency shall inform Peru of:

(a) The results of inspections, at intervals to be specified in the Subsidiary Ar-
rangements; and

(b) The conclusions it has drawn from its verification activities in Peru, in particular
by means of statements in respect of each material balance area, which shall be
made as soon as possible after a physical inventory has been taken and verified by
the Agency and a material balance has been struck.
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INTERNATIONAL TRANSFERS

Article 90

General provisions
Nuclear material subject or required to be subject to safeguards under this Agree-

ment which is transferred internationally shall, for purposes of this Agreement, be
regarded as being the responsibility of Peru:
(a) In the case of import into Peru, from the time that such responsibility ceases to lie

with the exporting State, and no later than the time at which the material reaches
its destination; and

(b) In the case of export out of Peru, up to the time at which the recipient State
assumes such responsibility, and no later than the time at which the nuclear
material reaches its destination.

The point at which the transfer of responsibility will take place shall be determined in
accordance with suitable arrangements to be made by the States concerned. Neither
Peru nor any other State shall be deemed to have such responsibility for nuclear
material merely by reason of the fact that the nuclear material is in transit on or over its
territory, or that it is being transported on a ship under its flag or in its aircraft.

Transfers out of Peru

Article 91
(a) Peru shall notify the Agency of any intended transfer out of Peru of nuclear

material subject to safeguards under this Agreement if the shipment exceeds one effec-
tive kilogram, or if, within a period of three months, several separate shipments are to
be made to the same State, each of less than one effective kilogram but the total of
which exceeds one effective kilogram.

(b) Such notification shall be given to the Agency after the conclusion of the con-
tractual arrangements leading to the transfer and normally at least two weeks before
the nuclear material is to be prepared for shipping.

(c) Peru and the Agency may agree on different procedures for advance notifica-
tion.

(d) The notification shall specify:
(i) The identification and, if possible, the expected quantity and composition of the

nuclear material to be transferred, and the material balance area from which it
will come;

(ii) The State for which the nuclear material is destined;
(iii) The dates on and locations at which the nuclear material is to be prepared for

shipping;
(iv) The approximate dates of dispatch and arrival of the nuclear material; and
(v) At what point of the transfer the recipient State will assume responsibility for the

nuclear material for the purpose of this Agreement, and the probable date on
which that point will be reached.

Article 92
The notification referred to in Article 91 shall be such as to enable the Agency to

make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if possible verify the quantity
and composition of, the nuclear material before it is transferred out of Peru and, if the
Agency so wishes or Peru so requests, to affix seals to the nuclear material when it has
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been prepared for shipping. However, the transfer of the nuclear material shall not be
delayed in any way by any action taken or contemplated by the Agency pursuant to
such a notification.

Article 93
If the nuclear material will not be subject to Agency safeguards in the recipient

State, Peru shall make arrangements for the Agency to receive, within three months of
the time when the recipient State accepts responsibility for the nuclear material from
Peru, confirmation by the recipient State of the transfer.

Transfers into Peru

Article 94
(a) Peru shall notify the Agency of any expected transfer into Peru of nuclear

material required to be subject to safeguards under this Agreement if the shipment
exceeds one effective kilogram, or if, within a period of three months, several separate
shipments are to be received from the same State, each of less than one effective
kilogram but the total of which exceeds one effective kilogram.

(b) The Agency shall be notified as much in advance as possible of the expected
arrival of the nuclear material, and in any case not later than the date on which Peru
assumes responsibility for the nuclear material.

(c) Peru and the Agency may agree on different procedures for advance notifica-
tion.

(d) The notification shall specify:
(i) The identification and, if possible, the expected quantity and composition of the

nuclear material;
(ii) At what point of the transfer Peru will assume responsibility for the nuclear

material for the purpose of this Agreement, and the probable date on which that
point will be reached; and

(iii) The expected date of arrival, the location where, and the date on which, the
nuclear material is intended to be unpacked.

Article 95
The notification referred to in Article 94 shall be such as to enable the Agency to

make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if possible verify the quantity
and composition of, the nuclear material at the time the consignment is unpacked.
However, unpacking shall not be delayed by any action taken or contemplated by the
Agency pursuant to such a notification.

Article 96

Special reports
Peru shall make a special report as envisaged in Article 67 if any unusual incident

or circumstances lead Peru to believe that there is or may have been loss of nuclear
material, including the occurrence of significant delay, during an international
transfer.
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DEFINITIONS

Article 97
For the purposes of this Agreement:
A. Adjustment means an entry into an accounting record or a report showing a

shipper/receiver difference or material unaccounted for.
B. Annual throughput means, for the purposes of Articles 78 and 79, the amount

of nuclear material transferred annually out of a facility working at nominal capacity.
C. Batch means a portion of nuclear material handled as a unit for accounting

purposes at a key measurement point and for which the composition and quantity are
defined by a single set of specifications or measurements. The nuclear material may be
in bulk form or contained in a number of separate items.

D. Batch data means the total weight of each element of nuclear material and, in
the case of plutonium and uranium, the isotopic composition when appropriate. The
units of account shall be as follows:
(a) Grams of contained plutonium;
(b) Grams of total uranium and grams of contained uranium-235 plus uranium-233

for uranium enriched in these isotopes; and
(c) Kilograms of contained thorium, natural uranium or depleted uranium.
For reporting purposes, the weights of individual items in the batch shall be added
together before rounding to the nearest unit.

E. Book inventory of a material balance area means the algebraic sum of the
most recent physical inventory of that material balance area and of all inventory
changes that have occurred since that physical inventory was taken.

F. Correction means an entry into an accounting record or a report to rectify an
identified mistake or to reflect an improved measurement of a quantity previously
entered into the record or report. Each correction must identify the entry to which it
pertains.

G. Effective kilogram means a special unit used in safeguarding nuclear material.
The quantity in effective kilograms is obtained by taking:
(a) For plutonium, its weight in kilograms;
(b) For uranium with an enrichment of 0.01 (1 %) and above, its weight in kilograms

multiplied by the square of its enrichment;
(c) For uranium with an enrichment below 0.01 (1%) and above 0.005 (0.5%), its

weight in kilograms multiplied by 0.0001; and
(d) For depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5%) or below, and for

thorium, its weight in kilograms multiplied by 0.00005.
H. Enrichment means the ratio of the combined weight of the isotopes

uranium-233 and uranium-235 to that of the total uranium in question.
I. Facility means:

(a) A reactor, a critical facility, a conversion plant, a fabrication plant, a reprocessing
plant, an isotope separation plant or a separate storage installation; or

(b) Any location where nuclear material in amounts greater than one effective
kilogram is customarily used.
J. Inventory change means an increase or decrease, in terms of batches, of

nuclear material in a material balance area; such a change shall involve one of the
following:
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(a) Increases:
(i) Import;
(ii) Domestic receipt: receipts from other material balance areas, receipts from a

non-safeguarded (non-peaceful) activity or receipts at the starting point of
safeguards;

(iii) Nuclear production: production of special fissionable material in a reactor;
and

(iv) De-exemption: re-application of safeguards on nuclear material previously
exempted therefrom on account of its use or quantity.

(b) Decreases:
(i) Export;
(ii) Domestic shipment: shipments to other material balance areas or shipments

for a non-safeguarded (non-peaceful) activity;
(iii) Nuclear loss: loss of nuclear material due to its transformation into other ele-

ment(s) or isotope(s) as a result of nuclear reactions;
(iv) Measured discard: nuclear material which has been measured, or estimated

on the basis of measurements, and disposed of in such a way that it is not
suitable for further nuclear use;

(v) Retained waste: nuclear material generated from processing or from an
operational accident, which is deemed to be unrecoverable for the time being
but which is stored;

(vi) Exemption: exemption of nuclear material from safeguards on account of its
use or quantity; and

(vii) Other loss: for example, accidental loss (that is, irretrievable and inadvertent
loss of nuclear material as the result of an operational accident) or theft.

K. Key measurement point means a location where nuclear material appears in
such a form that it may be measured to determine material flow or inventory. Key
measurement points thus include, but are not limited to, the inputs and outputs (in-
cluding measured discards) and storages in material balance areas.

L. Man-year of inspection means, for the purposes of Article 79, 300 man-days
of inspection, a man-day being a day during which a single inspector has access to a
facility at any time for a total of not more than eight hours.

M. Material balance area means an area in or outside of a facility such that:
(a) The quantity of nuclear material in each transfer into or out of each material

balance area can be determined, and
(b) The physical inventory of nuclear material in each material balance area can be

determined when necessary, in accordance with specified procedures,
in order that the material balance for Agency safeguards purposes can be established.

N. Material unaccounted for means the difference between book inventory and
physical inventory.

0. Nuclear material means any source or any special fissionable material as
defined in Article XX of the Statute. The term source material shall not be inter-
preted as applying to ore or ore residue. Any determination by the Board under Arti-
cle XX of the Statute after the entry into force of this Agreement which adds to the
materials considered to be source material or special fissionable material shall have
effect under this Agreement only upon acceptance by Peru.
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P. Physical inventory means the sum of all the measured or derived estimates of
batch quantities of nuclear material on hand at a given time within a material balance
area, obtained in accordance with specified procedures.

Q. Shipper/receiver difference means the difference between the quantity of
nuclear material in a batch as stated by the shipping material balance area and as
measured at the receiving material balance area.

R. Source data means those data, recorded during measurement or calibration
or used to derive empirical relationships, which identify nuclear material and provide
batch data. Source data may include, for example, weight of compounds, conversion
factors to determine weight of element, specific gravity, element concentration,
isotopic ratios, relationship between volume and manometer readings and relation-
ship between plutonium produced and power generated.

S. Strategic point means a location selected during examination of design infor-
mation where, under normal conditions and when combined with the information
from all strategic points taken together, the information necessary and sufficient for
the implementation of safeguards measures is obtained and verified; a strategic point
may include any location where key measurements related to material balance ac-
countancy are made and where containment and surveillance measures are executed.

DONE in Vienna on the second day of March 1978 in duplicate in the Spanish
language.

For the Republic of Peru:

GUSTAVO SILVA ARANDA

For the International Atomic Energy Agency:

SIGVARD EKLUND
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

ACCORD3 ENTRE LA RIPUBLIQUE DU PItROU ET L'AGENCE
INTERNATIONALE DE L'I8NERGIE ATOMIQUE RELATIF A
L'APPLICATION DE GARANTIES DANS LE CADRE DU TRAIT8
VISANT L'INTERDICTION DES ARMES NUCLtAIRES EN
AMtRIQUE LATINE4 ET DU TRAITt SUR LA NON-
PROLIFERATION DES ARMES NUCLtAIRES'

CONSIDERANT que la Rdpublique du P~rou (ci-apr~s d~nommde (de P~rou>>) est
Partie au Trait visant l'interdiction des armes nucldaires en Am~rique latine (ci-
apr~s d6nomm6 <le Trait6 de Tlatelolco >>) ouvert A la signature A Mexico le 14 f6vrier
1967 ,

CONSIDERANT que l'article 13 du Trait6 de Tlatelolco dispose notamment que
(«Chaque partie contractante n6gociera des accords - multilat~raux ou bilat&
raux - avec l'Agence internationale de l'nergie atomique en vue de l'application de
son syst~me de garanties A ses activit6s nucl6aires ... >,

CONSIDERANT que le P6rou est Partie au Trait6 sur la non-proliferation des
armes nucldaires (ci-apr~s ddnomm6 ole Trait6 de non-proliferation>>), ouvert A la si-
gnature A Londres, A Moscou et A Washington le Ier juillet 19681, et entr6 en vigueur
le 5 mars 1970,

Vu le paragraphe 1 de l'article III du Trait6 de non-prolifrration, qui est ainsi
conqu :

((Tout Etat non dot6 d'armes nucl6aires qui est Partie au Trait6 s'engage
accepter les garanties stipul6es dans un accord qui sera n6goci6 et conclu avec
I'Agence internationale de l'nergie atomique, conform~ment au Statut de
'Agence internationale de l'nergie atomique6 et au syst~me de garanties de
ladite Agence, A seule fin de v6rifier l'ex6cution des obligations assum6es par ledit
Etat aux termes du present Trait6 en vue d'emp~cher que l'nergie nucldaire ne
soit d~tournde de ses utilisations pacifiques vers des armes nuclaires ou d'autres
dispositifs explosifs nucl6aires. Les modalit6s d'application des garanties re-
quises par le pr6sent article porteront sur les matires brutes et les produits
fissiles sp6ciaux, que ces mati~res ou produits soient produits, trait6s ou utilis6s
dans une installation nucl6aire principale ou se trouvent en dehors d'une telle ins-
tallation. Les garanties requises par le pr6sent article s'appliqueront A toutes
matires brutes ou tous produits fissiles sp6ciaux dans toutes les activitds
nucl~aires pacifiques exerc~es sur le territoire d'un Etat, sous sa juridiction, ou
entreprises sous son contr6le en quelque lieu que ce soit>>,
CONSIDtRANT que l'Agence internationale de l'6nergie atomique (ci-apr~s d6-

nomm6e (d'Agence>>) est habilit~e, en vertu de l'article III de son Statut, A conclure de
tels accords,

I Traduction fournie par l'Agence internationale de l'Hnergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entrd en vigueur le Ier ao0t 1979, date A laquelle I'Agence a requ du Prou notification dcrite de l'accomplissement

des formalitds constitutionnelles et Igislatives requises, conform6ment b I'article 24.
4 Nations Unies, Recuell des Trait6s, vol. 634,
5 Ibid., vol. 729, p. 161.
6 Ibid., vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
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Le Pdrou et l'Agence sont convenus de ce qui suit

PREMIERE PARTIE

ENGAGEMENT FONDAMENTAL

Article premier
Le Prou s'engage A accepter des garanties, conform~ment aux termes du prd-

sent Accord, sur toutes les matires brutes et tous les produits fissiles sp~ciaux dans
toutes les activit~s nucldaires pacifiques exercdes sur le territoire du Nrou, sous sa
juridiction, ou entreprises sous son contr6le en quelque lieu que ce soit, A seule fin de
verifier que ces matires et produits ne sont pas d~tournds vers des armes nucl~aires
ou d'autres dispositifs explosifs nucl~aires.

APPLICATION DES GARANTIES

Article 2
L'Agence a le droit et l'obligation de veiller A l'application des garanties, confor-

m~ment aux termes du present Accord, sur toutes les matires brutes et tous les pro-
duits fissiles sp~ciaux dans toutes les activitds nucl~aires pacifiques exerc~es sur le ter-
ritoire du Nrou, sous sa juridiction, ou entreprises sous son contrale en quelque lieu
que ce soit, A seule fin de verifier que ces matires et produits ne sont pas d~tourn~s
vers des armes nucl~aires ou d'autres dispositifs explosifs nucldaires.

COOPERATION ENTRE LE PROU ET L'AGENCE

Article 3
Le Pdrou et l'Agence coop~rent en vue de faciliter la mise en ceuvre des garanties

pr~vues au present Accord.

MISE EN OEUVRE DES GARANTIES

Article 4
Les garanties prdvues au prdsent Accord sont mises en ceuvre de manire:

a) A 6viter d'entraver le progr~s 6conomique et technologique du Nrou ou la
cooperation internationale dans le domaine des activit~s nucl~aires pacifiques,
notamment les 6changes internationaux de mati~res nucl~aires;

b) A 6viter de goner indfiment les activit~s nucl~aires pacifiques du Nrou et, notam-
ment, 'exploitation des installations;

c) A etre compatibles avec les pratiques de saine gestion requises pour assurer la
conduite 6conomique et sfire des activit~s nucl~aires.

Article 5
a) L'Agence prend toutes precautions utiles pour prot~ger les secrets commer-

ciaux et industriels ou autres renseignements confidentiels dont elle aurait connais-
sance en raison de l'application du present Accord.

b) i) L'Agence ne publie ni ne communique A aucun Etat, organisation ou per-
sonne des renseignements qu'elle a obtenus du fait de l'application du present Ac-
cord; toutefois, des details particuliers touchant l'application de cet Accord peuvent
atre communiques au Conseil des gouverneurs de l'Agence (ci-apr~s ddnomm6 ole
Conseil)>) et aux membres du personnel de l'Agence qui en ont besoin pour exercer
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leurs fonctions officielles en matire de garanties, mais seulement dans la mesure oi
cela est n~cessaire pour permettre A 'Agence de s'acquitter de ses responsabilitds dans
l'application du pr6sent Accord;

ii) Des renseignements succincts sur les matires nucldaires soumises aux garan-
ties en vertu du present Accord peuvent 8tre publi6s sur decision du Conseil si les
Etats directement int6ress~s y consentent.

Article 6
a) L'Agence tient pleinement compte, en appliquant les garanties visdes au pr6-

sent Accord, des perfectionnements technologiques en matire de garanties, et fait
tout son possible pour optimiser le rapport coat/efficacit6 et assurer I'application du
principe d'une garantie efficace du flux des mati&res nucl6aires soumises aux garan-
ties en vertu du pr6sent Accord grace A l'emploi d'appareils et autres moyens tech-
niques en certains points strat6giques, dans la mesure ofi la technologie pr6sente ou
future le permettra.

b) Pour optimiser le rapport cofit/efficacit6, on emploie des moyens tels que
i) Le confinement, pour d6finir des zones de bilan matiires aux fins de la comp-

tabilitd;
ii) Des m6thodes statistiques et le sondage al6atoire pour 6valuer le flux des matires

nucldaires;
iii) La concentration des activit6s de verification sur les stades du cycle du combusti-

ble nucl6aire ohi sont produites, transform~es, utilis6es ou stock6es des matires
nucl6aires A partir desquelles des armes nucl~aires ou dispositifs explosifs nu-
cl6aires peuvent 8tre facilement fabriquds, et la r6duction au minimum des ac-
tivit6s de v6rification en ce qui concerne les autres matires nucl6aires, A condi-
tion que cela ne gene pas l'application par rAgence des garanties vis6es au prdsent
Accord.

SYSTIME NATIONAL DE CONTROLE DES MATIERES

Article 7
a) Le Prou 6tablit et applique un syst~me de comptabilit6 et de contr6le pour

toutes les matires nucl6aires soumises A des garanties en vertu du pr6sent Accord.
b) L'Agence applique les garanties de manire qu'elle puisse, pour 6tablir qu'il

n'y a pas eu dtournement de matires nucl6aires de leurs utilisations pacifiques vers
des armes nucl6aires ou autres dispositifs explosifs nucldaires, v6rifier les r6sultats
obtenus par le syst~me p~ruvien. Cette v6rification comprend, notamment, des
mesures et observations inddpendantes effectu6es par l'Agence selon les modalit6s
sp6cifi6es dans la deuxi~me partie du pr6sent Accord. En proc6dant A cette v6rifica-
tion, l'Agence tient d(Iment compte de l'efficacit6 technique du syst~me p6ruvien.

RENSEIGNEMENTS A FOURNIR A L'AGENCE

Article 8
a) Pour assurer la mise en ceuvre effective des garanties en vertu du present Ac-

cord, le P6rou fournit A l'Agence, conform6ment aux dispositions 6nonc~es A la
deuxi~me partie du pr6sent Accord, des renseignements concernant les mati~res
nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord et les caract6ristiques
des installations qui ont une importance du point de vue du contr6le de ces mati&res.

b) i) L'Agence ne demande que le minimum de renseignements et de donn6es
n6cessaire pour l'ex~cution de ses obligations en vertu du pr6sent Accord;
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ii) En ce qui concerne les renseignements relatifs aux installations, ils sont
r6duits au minimum n6cessaire au contr6le des mati~res nuclaires soumises aux
garanties en vertu du prdsent Accord.

c) Si le Prou le demande, 'Agence est dispos6e A examiner, en un lieu relevant
de la juridiction du P6rou, les renseignements descriptifs qui, de l'avis du P6rou, sont
particulirement n6vralgiques. I n'est pas n6cessaire que ces renseignements soient
communiqu6s mat~riellement A l'Agence, h condition qu'ils soient conserv6s en un
lieu relevant de la juridiction du P~rou de manire que l'Agence puisse les examiner A
nouveau sans difficult6.

INSPECTEURS DE L'AGENCE

Article 9
a) i) L'Agence doit obtenir le consentement du P6rou A la designation d'ins-

pecteurs de 'Agence pour le Prou;
ii) Si, lorsqu'une d6signation est propos6e, ou A un moment quelconque apr~s la

d6signation d'un inspecteur, le P6rou s'61ve contre la ddsignation de cet in~pecteur,
l'Agence propose au Prou une ou plusieurs autres designations;

iii) Si, A la suite du refus r6pt6 du P~rou d'accepter la d6signation d'inspecteurs
de l'Agence, les inspections A faire en vertu de l'Accord sont entravdes, ce refus est
renvoy6 par le Directeur g~n~ral de l'Agence (ci-apr~s d~nomm6 <le Directeur
g6neral)>) au Conseil pour examen, afin qu'il prenne les mesures approprides.

b) Le P6rou prend les mesures n~cessaires pour que les inspecteurs de l'Agence
puissent s'acquitter effectivement de leurs fonctions dans le cadre du pr6sent Accord.

c) Les visites et activit6s des inspecteurs de 'Agence sont organis6es de manire
A :

i) R6duire au minimum les inconv6nients et perturbations pour le P~rou et pour les
activit6s nucl6aires pacifiques inspect~es;

ii) Assurer la protection des secrets industriels ou autres renseignements confiden-
tiels venant A la connaissance des inspecteurs.

PRIVILGES ET IMMUNITES

Article 10
Le P6rou accorde A l'Agence (notamment A ses biens, fonds et avoirs) et A ses ins-

pecteurs et autres fonctionnaires exergant des fonctions en vertu du present Accord,
les m~mes privileges et immunit6s que ceux qui sont pr6vus dans les dispositions per-
tinentes de l'Accord sur les privileges et immunit~s de 'Agence internationale de
l'6nergie atomique'.

LEVtE DES GARANTIES

Article 11

Consommation ou dilution des matires nucliaires
Les garanties sont lev6es en ce qui concerne des matires nucl6aires lorsque

l'Agence a constatd que lesdites matires ont 6 consommdes, ou ont 06 dilu6es de
telle manire qu'elles ne sont plus utilisables pour une activit6 nucl6aire pouvant faire
l'objet de garanties, ou sont devenues pratiquement irr6cup6rables.

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 374, p. 147.
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Article 12
Transfert de matibres nuclgaires hors du Pirou

Le P6rou notifie A l'avance I'Agence les transferts prdvus de mati~res nucldaires
soumises aux garanties en vertu du present Accord hors du P~rou, conformment
aux dispositions 6nonc6es dans la deuxi~me partie du prdsent Accord. L'Agence 1ve
les garanties applicables aux matires nucl6aires en vertu du pr6sent Accord lorsque
l'Etat destinataire en a assum6 la responsabilit6, comme pr6vu dans la deuxi~me par-
tie. L'Agence tient des registres oii sont consignds chacun de ces transferts et, le cas
6ch6ant, la r6application de garanties aux mati~res nucl6aires transf6r6es.

Article 13
Dispositions relatives aux matibres nucliaires devant etre utilisdes dans des activitis

non nucleaires
Lorsque des matires nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent

Accord doivent 8tre utilis6es dans des activit6s non nucl~aires, par exemple pour la
production d'alliages ou de c6ramiques, le Prou convient avec l'Agence, avant que
les mati~res soient utilis6es, des conditions dans lesquelles les garanties applicables A
ces matires peuvent tre lev6es.

NON-APPLICATION DES GARANTIES AUX MATItRES NUCLtAIRES
DEVANT ETRE UTILIStES DANS DES ACTIVITES NON PACIFIQUES

Article 14
Si le Pdrou a l'intention, comme il en a la facult6, d'utiliser des matires

nuclkaires qui doivent atre soumises aux garanties en vertu du present Accord dans
une activit6 nucl~aire qui n'exige pas l'application de garanties aux termes du present
Accord, les modalit~s ci-apr~s s'appliquent :

a) Le P~rou indique A l'Agence l'activit6 dont il s'agit et precise
i) Que l'utilisation des matires nucl~aires dans une activitd militaire non interdite

n'est pas incompatible avec un engagement 6ventuellement pris par le Prou en
execution duquel les garanties de l'Agence s'appliquent, et pr~voyant que ces
mati~res sont utilis~es uniquement dans une activit6 nucl~aire pacifique;

ii) Que, pendant la p~riode oii les garanties ne seront pas appliqudes, les mati~res nu-
cl~aires ne serviront pas A la fabrication d'armes nucl~aires ou d'autres dispositifs
explosifs nucl~aires;

b) Le Prou et l'Agence concluent un arrangement aux termes duquel, tant que
les mati~res nuclaires sont utilis~es dans une activit6 de cette nature, les garanties
vis6es au pr6sent Accord ne sont pas appliqudes. L'arrangement precise dans la
mesure du possible la p6riode ou les circonstances dans lesquelles les garanties ne
sont pas appliqu6es. De toute manire, les garanties vis6es au pr6sent Accord s'ap-
pliquent de nouveau ds que les mati~res sont retransfdrdes A une activitd nucldaire
pacifique. L'Agence est tenue inform6e de la quantit6 totale et de la composition de
ces matires non soumises aux garanties se trouvant au P6rou ainsi que de toute
exportation de ces matires;

c) Chacun des arrangements est conclu avec l'assentiment de l'Agence. Cet
assentiment est donnd aussi rapidement que possible; il porte uniquement sur des
questions telles que les dispositions relatives aux ddlais, aux modalit6s d'application,
A l'6tablissement des rapports, etc., mais n'implique pas une approbation de l'activitd

Vol. 1161.1-18344



268 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1980

militaire - ni la connaissance des secrets militaires ayant trait A cette activit6 - ni
ne porte sur l'utilisation des mati&res nuciaires dans cette activit6.

QUESTIONS FINANCIERES

Article 15
Le P6rou et I'Agence r glent les d6penses qu'ils encourent en s'acquittant de

leurs obligations respectives en vertu du present Accord. Toutefois, si le Pdrou ou des
personnes relevant de sa juridiction encourent des d6penses extraordinaires du fait
d'une demande expresse de l'Agence, cette derni&e rembourse le montant de ces
d6penses, sous r6serve qu'elle ait consenti au pr~alable A le faire. De toute faqon, les
coots des op6rations suppl6mentaires de mesure ou de prd1vement d'6chantillons
que les inspecteurs peuvent demander sont A la charge de 'Agence.

RESPONSABILITE CIVILE EN CAS DE DOMMAGE NUCLEAIRE

Article 16
Le P6rou fait en sorte que l'Agence et ses fonctionnaires b~n~ficient, aux fins de

la mise en ceuvre du pr6sent Accord, de la m~me protection que ses propres na-
tionaux en matire de responsabilit6 civile en cas de dommage nucl6aire, y compris de
toute assurance ou autre garantie financire, qui peut 8tre pr6vue dans sa 16gislation
ou sa r6glementation.

RESPONSABILITt INTERNATIONALE

Article 17
Toute demande en r6paration faite par le Prou A l'Agence ou par l'Agence au

P6rou pour tout dommage r6sultant de la mise en oeuvre des garanties applicables en
vertu du pr6sent Accord, autre que le dommage caus6 par un accident nucl6aire, est
r6gl6e conform6ment au droit international.

MESURES PERMETTANT DE VERIFIER L'ABSENCE

DE DETOURNEMENT

Article 18
Au cas ofi, apr~s avoir 6 saisi d'un rapport du Directeur g6n6ral, le Conseil

d6cide qu'il est essentiel et urgent que le P~rou prenne une mesure d6terminde pour
permettre de verifier que des mati~res nuclkaires soumises aux garanties en vertu du
pr6sent Accord ne sont pas d~tourndes vers des armes nucl6aires ou d'autres
dispositifs explosifs nucl6aires, le Conseil peut inviter le P6rou A prendre ladite
mesure sans dalai, ind6pendamment de toute procddure engag6e pour le r~glement
d'un diff6rend conform6ment a l'article 22 du present Accord.

Article 19
Au cas oft le Conseil, apr~s examen des renseignements pertinents communiques

par le Directeur g6n6ral, constate que l'Agence n'est pas A m~me de v6rifier que les
mati&es nuclaires qui doivent re soumises aux garanties en vertu du pr6sent Ac-
cord n'ont pas 6 ddtourn6es vers des armes nucl~aires ou d'autres dispositifs explo-
sifs nucl6aires, le Conseil peut rendre compte, comme il est dit au paragraphe C de
l'article XII du Statut de I'Agence (ci-apr s d6nomm6 ole Statut>s), et peut dgalement
prendre, lorsqu'elles sont applicables, les autres mesures pr6vues audit paragraphe.
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A cet effet, le Conseil tient compte de la mesure dans laquelle l'application des garan-
ties a fourni certaines assurances et donne au Prou toute possibilitd de lui fournir les
assurances suppl6mentaires n6cessaires.

INTERPRETATION ET APPLICATION DE L'ACCORD
ET REGLEMENT DES DIFFERENDS

Article 20

Le PNrou et l'Agence se consultent, h la demande de l'un ou de l'autre, sur toute
question concernant l'interprdtation ou l'application du pr6sent Accord.

Article 21
Le Nrou est habilitd A demander que toute question concernant l'interpr6tation

ou l'application du prdsent Accord soit examin6e par le Conseil. Le Conseil invite le
Nrou A prendre part ses d6bats sur toute question de cette nature.

Article 22
Tout diff~rend portant sur l'interpr6tation ou l'application du present Accord, A

l'exception des diffdrends relatifs A une constatation faite par le Conseil en vertu de
l'article 19, ou A une mesure prise par le Conseil A la suite de cette constatation, qui
n'est pas r6g16 par voie de n~gociation ou par un autre moyen agrdd par le Nrou et
l'Agence doit, A la demande de l'un ou de l'autre, 8tre soumis A un tribunal d'arbitrage
compose comme suit : le Nrou et l'Agence ddsignent chacun un arbitre et les deux ar-
bitres ainsi d6sign~s 6lisent un troisi~me arbitre qui prdside le tribunal. Si le Prou ou
l'Agence n'a pas ddsignd d'arbitre dans les trente jours qui suivent la demande d'ar-
bitrage, le Nrou ou l'Agence peut demander au Pr6sident de la Cour internationale
de Justice de nommer un arbitre. La m~me procddure est appliqu6e si le troisi~me ar-
bitre n'est pas 6lu dans les trente jours qui suivent la designation ou la nomination du
deuxi~me. Le quorum est constitud par la majoritd des membres du tribunal d'ar-
bitrage; toutes les d6cisions doivent atre approuv6es par deux arbitres. La proc6dure
d'arbitrage est fix6e par le tribunal. Les d6cisions du tribunal ont force obligatoire
pour le Nrou et l'Agence.

AMENDEMENT DE L'AcCORD

Article 23
a) Le Prou et l'Agence se consultent, A la demande de l'un ou de l'autre, au su-

jet de tout amendement au pr6sent Accord.
b) Tous les amendements doivent etre accept6s par le P6rou et l'Agence.
c) Les amendements au prdsent Accord entrent en vigueur aux memes condi-

tions que l'Accord lui-meme.
d) Le Directeur g6n6ral informe sans d6lai tous les Etats Membres de l'Agence

de tout amendement au present Accord.

ENTRIE EN VIGUEUR ET DURtE

Article 24
Le present Accord entre en vigueur A la date A laquelle l'Agence regoit du Gou-

vernement de la R~publique du Nrou notification 6crite que les conditions d'ordre
constitutionnel et lgislatif n6cessaires A 1'entr6e en vigueur sont remplies. Le
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Directeur g~n~ral informe sans d~lai tous les Etats Membres de I'Agence de l'entr~e
en vigueur du present Accord.

Article 25

Le present Accord reste en vigueur aussi longtemps que le P6rou est Partie au
Trait6 de Tlatelolco ou au Trait6 de non-prolif6ration, ou aux deux Traitds.

DEUXItME PARTIE

INTRODUCTION

Article 26
L'objet de la pr~sente partie de I'Accord est de specifier les modalit~s A appliquer

pour la mise en oeuvre des dispositions de la Premiere partie.

OBJECTIF DES GARANTIES

Article 27
L'objectif des modalit~s d'application des garanties 6nonc6es dans la pr6sente

partie de l'Accord est de d6celer rapidement le d6tournement de quantit6s signi-
ficatives de matires nucldaires des activitds nucl6aires pacifiques vers la fabrication
d'armes nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs nucl6aires ou h des fins inconnues,
et de dissuader tout d6tournement par le risque d'une d6tection rapide.

Article 28
En vue d'atteindre l'objectif 6nonc6 h l'article 27, il est fait usage de la comp-

tabilitd matibres comme mesure de garanties d'importance essentielle associ6e au
confinement et la surveillance comme mesures compl~mentaires importantes.

Article 29
La conclusion technique des opdrations de v6rification par l'Agence est une d&

claration, pour chaque zone de bilan mati~res, indiquant la difference d'inventaire
pour une pdriode d6termin6e et les limites d'exactitude des diffdrences d~clardes.

SYSTtME NATIONAL DE COMPTABILITE ET DE CONTR6LE
DES MATIERES NUCLEAIRES

Article 30
Conform~ment h l'article 7, l'Agence, dans ses activit~s de verification, fait

pleinement usage du syst~me p~ruvien de comptabilit6 et de contr6le de toutes les
mati~res nucldaires soumises aux garanties en vertu du present Accord et 6vite toute
r~p~tition inutile d'op~rations de comptabilit6 et de contr~le faites par le Prou.

Article 31
Le syst~me pdruvien de comptabilit6 et de contr~le de toutes les mati~res nu-

cl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord se fonde sur un ensemble
de zones de bilan matires et permet, le cas 6chdant, et comme le sp~cifient les ar-
rangements subsidiaires, la mise en oeuvre des dispositions suivantes :
a) Un syst~me de mesures pour la determination des quantit~s de matires nucldaires

arriv~es, produites, expddiees, consommdes, perdues ou autrement retir6es du
stock, et des quantit~s en stock;

Vol. 1161,1-18344



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis

b) L'6valuation de la precision et de l'exactitude des mesures et i'estimation de rin-
certitude;

c) Des modalitds de constatation, d'examen et d'6valuation des 6carts entre les
mesures faites par l'exp~diteur et par le destinataire;

d) Les modalit6s de l'inventaire du stock physique;
e) Des modalit6s d' valuation des accumulations de stocks et de pertes non mesur~s;
f) Un ensemble de relev6s et de rapports indiquant, pour chaque zone de bilan ma-

ti~res, le stock de mati~res nuclaires et les variations de ce stock, y compris les ar-
riv6es et les expeditions;

g) Des dispositions visant t assurer l'application correcte des m6thodes et r~gles de
comptabilitd;

h) Des modalitds de communication des rapports A l'Agence conform6ment aux ar-
ticles 58 A 64 et 66 A 68.

POINT DE DEPART DE L'APPLICATION DES GARANTIES

Article 32
Les garanties ne s'appliquent pas en vertu du pr6sent Accord aux mati~res dans

les activitds d'extraction ou de traitement des minerais.

Article 33
a) Si des mati~res contenant de r'uranium ou du thorium qui n'ont pas atteint le

stade du cycle du combustible vis6 l'alinda c sont directement ou indirectement
export6es vers un Etat non dotd d'armes nucl6aires, le P6rou informe l'Agence de la
quantit6, de la composition et de la destination de ces matires, sauf si elles sont
export6es A des fins sp6cifiquement non nucl6aires.

b) Si des matires contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas atteint le
stade du cycle du combustible vis6 l'alinda c sont import6es, le P6rou informe
l'Agence de la quantit6 et de la composition de ces mati~res, sauf si ces matires sont
import6es A des fins sp6cifiquement non nucl6aires.

c) Si des matires nucl6aires d'une composition et d'une puret6 propres A la
fabrication de combustible ou la s6paration des isotopes quittent l'usine ou le stade
de traitement o/i elles ont 6 produites, ou si de telles mati~res nucl6aires ou toute
autre matire nucl6aire produite a un stade ult6rieur du cycle du combustible
nucl~aire sont import6es au P6rou, les matires nucl6aires sont alors soumises aux
autres modalit6s de garanties spdcifi6es dans le pr6sent Accord.

LEVtE DES GARANTIES

Article 34
a) Les garanties sont lev~es en ce qui concerne les matires nucl~aires soumises

aux garanties en vertu du present Accord, dans les conditions 6nonc~es A l'article 11.
Si ces conditions ne sont pas remplies, mais que le Pdrou considre que la r~cup~ra-
tion des mati~res nucl~aires contr6ldes contenues dans les d~chets A retraiter n'est pas
realisable ou souhaitable pour le moment, le Prou et l'Agence se consultent au sujet
des mesures de garanties appropri~es A appliquer.

b) Les garanties sont levees en ce qui concerne les matires nucl~aires soumises
aux garanties en vertu du present Accord, dans les conditions 6nonc~es A l'article 13,
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sous reserve que le Prou et l'Agence conviennent que ces matires nucldaires sont
pratiquement irr6cup6rables.

EXEMPTION DES GARANTIES

Article 35
A la demande du P6rou, l'Agence exempte des garanties les mati~res nucl~aires

suivantes :
a) Les produits fissiles sp6ciaux qui sont utilisds en quantit6s de l'ordre du gramme

ou moins en tant qu'6l6ments sensibles dans des appareils;
b) Les matires nucl6aires qui sont utilis6es dans des activit6s non nucl6aires confor-

m6ment A l'article 13 et sont r6cup6rables;
c) Le plutonium ayant une teneur isotopique en plutonium 238 sup~rieure A 80 %.

Article 36
A la demande du Prou, l'Agence exempte des garanties les mati&es nucl6aires

qui y seraient autrement soumises, A condition que la quantit6 totale des mati~res
nucl6aires exempt6es au P6rou, en vertu du pr6sent article, n'excde A aucun moment
les quantit~s suivantes :
a) Un kilogramme au total de produits fissiles sp6ciaux, pouvant comprendre un ou

plusieurs des produits suivants
i) Plutonium;
ii) Uranium ayant un enrichissement dgal ou sup6rieur A 0,2 (20 %), le poids

dont il est tenu compte 6tant le produit du poids r6el par l'enrichissement;
iii) Uranium ayant un enrichissement inf~rieur A 0,2 (20 %) mais sup~rieur A

celui de l'uranium naturel, le poids dont il est tenu compte 6tant le produit du
poids r6el par le quintuple du carr6 de l'enrichissement;

b) Dix tonnes au total d'uranium naturel et d'uranium appauvri ayant un enrichisse-
ment sup~rieur A 0,005 (0,5 %);

c) Vingt tonnes d'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou inf6rieur A
0,005 (0,5 %);

d) Vingt tonnes de thorium;
ou telles quantit~s plus importantes que le Conseil peut specifier pour application
uniforme.

Article 3 7
Si une matire nucldaire exemptde doit tre trait~e ou entrepos6e en meme temps

que des matires nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord, des
dispositions sont prises en vue de la reapplication des garanties A cette matire.

ARRANGEMENTS SUBSIDIAIRES

Article 38
Le P6rou et l'Agence concluent des arrangements subsidiaires qui sp6cifient en

detail, dans la mesure n6cessaire pour permettre A l'Agence de s'acquitter efficace-
ment de ses responsabilit6s en vertu du prdsent Accord, la manire dont les modalit~s
dnonc6es au present Accord seront appliqu6es. Le Pdrou et l'Agence peuvent 6tendre
ou modifier, d'un commun accord, les arrangements subsidiaires sans amendement
au pr6sent Accord.
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Article 39
Les arrangements subsidiaires entrent en vigueur en m~me temps que le present

Accord ou aussit6t que possible apr~s son entree en vigueur. Le P~rou et I'Agence ne
n~gligent aucun effort pour qu'ils entrent en vigueur dans les quatre-vingt-dix jours
suivant l'entr~e en vigueur du present Accord; ce dlai ne peut 8tre prolongd que si le
Prou et l'Agence en sont convenus. Le Prou communique sans dlai A l'Agence les
renseignements n~cessaires A l'laboration de ces arrangements. D~s l'entr~e en
vigueur du present Accord, l'Agence a le droit d'appliquer les modalitds qui y sont
6noncdes en ce qui concerne les matires nucl~aires dnum~rdes dans l'inventaire vis6 A
l'article 40, meme si les arrangements subsidiaires ne sont pas encore entr~s en
vigueur.

INVENTAIRE

Article 40
Sur la base du rapport initial mentionn6 A 'article 61, 'Agence dresse un inven-

taire unique de toutes les matires nucl~aires au Pdrou soumises aux garanties en
vertu du present Accord, quelle qu'en soit l'origine, et le tient A jour en se fondant sur
les rapports ult~rieurs et les r~sultats de ses operations de verification. Des copies de
l'inventaire sont communiqu~es au Prou A des intervalles A convenir.

RENSEIGNEMENTS DESCRIPTIFS

Dispositions gindrales

Article 41
En vertu de 'article 8, des renseignements descriptifs concernant les installations

existantes sont communiques A l'Agence au cours de la discussion des arrangements
subsidiaires. Les ddlais de presentation des renseignements descriptifs pour les ins-
tallations nouvelles sont sp~cifi~s dans lesdits arrangements; ces renseignements sont
fournis aussit6t que possible avant l'introduction de mati&res nucl~aires dans une ins-
tallation nouvelle.

Article 42
Les renseignements descriptifs communiques & l'Agence doivent comporter

pour chaque installation, s'il y a lieu :
a) L'identification de l'installation indiquant son caract~re g~n~ral, son objet, sa ca-

pacit6 nominale et sa situation g~ographique, ainsi que le nom et l'adresse A uti-
liser pour les affaires courantes;

b) Une description de l'am~nagement g~ndral de l'installation indiquant, dans la
mesure du possible, la forme, l'emplacement et le flux des matires nuclaires
ainsi que la disposition g~n~rale du materiel important qui utilise, produit ou
traite des matires nucldaires;

c) Une description des caract~ristiques de l'installation, en ce qui concerne la comp-
tabilit6 mati~res, le confinement et la surveillance;

d) Une description des r~gles de comptabilit6 et de contr6le des mati~res nucl~aires,
en vigueur ou propos~es, dans l'installation, indiquant notamment les zones de
bilan mati~res ddlimit~es par 'exploitant, les operations de mesure du flux et les
modalitds de l'inventaire du stock physique.
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Article 43
D'autres renseignements utiles pour l'application de garanties sont commu-

niqu6s A l'Agence pour chaque installation, en particulier des renseignements sur l'or-
ganigramme des responsabilit6s relatives A la comptabilit6 et au contr6le des
matires. Le P6rou communique A I'Agence des renseignements compl6mentaires sur
les r~gles de sant6 et de sdcurit6 que l'Agence devra observer et auxquelles les
inspecteurs devront se conformer dans l'installation.

Article 44
Des renseignements descriptifs concernant les modifications qui ont une in-

cidence aux fins des garanties sont communiqu6s A l'Agence pour examen; l'Agence
est inform6e de toute modification des renseignements communiques en vertu de l'ar-
ticle 43, suffisamment t6t pour que les modalit~s d'application des garanties puissent
tre ajust~es si n6cessaire.

Article 45

Fins de l'examen des renseignements descriptifs
Les renseignements descriptifs communiques a l'Agence sont utilis6s aux fins

suivantes :
a) Connalitre les caract6ristiques des installations et des matires nucl6aires, qui in-

t~ressent l'application des garanties aux mati~res nucl6aires, de fagon suffisam-
ment d6taill6e pour que la v6rification soit plus aisle;

b) D6terminer les zones de bilan matiires qui seront utilis6es aux fins de comptabilit6
par l'Agence et choisir les points stratdgiques qui sont des points de mesure prin-
cipaux et servent A determiner le flux et le stock de matires nucl6aires; pour
d6terminer ces zones de bilan matiires, l'Agence applique notamment les crit~res
suivants :
i) La taille des zones de bilan matires est fonction de l'exactitude avec laquelle

il est possible d'6tablir le bilan matiires;
ii) Pour determiner les zones de bilan matires, il faut s'efforcer le plus possible

d'utiliser le confinement et la surveillance pour que les mesures du flux soient
completes et simplifier ainsi l'application des garanties en concentrant les op6-
rations de mesure aux points de mesure principaux;

iii) II est permis de combiner plusieurs zones de bilan matires utilis6es dans une
installation ou dans des sites distincts en une seule zone de bilan matires aux
fins de la comptabilit6 de l'Agence, si l'Agence 6tablit que cette combinaison
est compatible avec ses besoins en matiere de verification;

iv) A la demande du P6rou, il est possible de ddfinir une zone de bilan matires
sp6ciale qui inclurait dans ses limites un proc~dd dont les d6tails sont n6vral-
giques du point de vue commercial;

c) Fixer la fr6quence th6orique et les modalit6s de l'inventaire du stock physique des
matires nucldaires aux fins de la comptabilit6 de l'Agence;

d) Ddterminer le contenu de la comptabilit6 et des rapports, ainsi que les m~thodes
d'6valuation de la comptabilit6;

e) Ddterminer les besoins en ce qui concerne la v6rification de la quantitd et de l'em-
placement des matires nucl6aires, et arrter les modalit6s de v6rification;
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J) Determiner les combinaisons approprides de mthodes et techniques de confine-
ment et de surveillance ainsi que les points strat6giques auxquels elles seront ap-
pliqu~es.

Les r6sultats de l'examen des renseignements descriptifs sont inclus dans les ar-
rangements subsidiaires.

Article 46

Rjexamen des renseignements descriptifs
Les renseignements descriptifs sont rdexamin6s compte tenu des changements

dans les conditions d'exploitation, des progr~s de la technologie des garanties ou de
l'exp~rience acquise dans l'application des modalit~s de v6rification, en vue de mo-
difier les mesures que l'Agence a prises conform~ment A l'article 45.

Article 47

Virification des renseignements descriptifs
L'Agence peut, en cooperation avec le P6rou, envoyer des inspecteurs dans les

installations pour v6rifier les renseignements descriptifs communiqu6s A l'Agence en
vertu des articles 41 ;h 44 aux fins 6nonc6es A l'article 45.

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX MATIERES NUCLEAIRES
SE TROUVANT EN DEHORS DES INSTALLATIONS

Article 48
Lorsque des mati~res nucl~aires doivent etre habituellement utilis6es en dehors

des installations, les renseignements suivants sont, le cas 6ch6ant, communiquds A
l'Agence :
a) Une description g6n6rale de l'utilisation des mati~res nucl6aires, leur emplace-

ment g~ographique ainsi que le nor et l'adresse de l'utilisateur A employer pour
les affaires courantes;

b) Une description gdn6rale des modalit~s en vigueur ou propos~es pour la comp-
tabilitd et le contr6le des mati&res nucldaires, notamment l'organigramme des res-
ponsabilitds pour la comptabilit6 et le contr6le des mati&res.

L'Agence est inform~e sans retard de toute modification des renseignements com-
muniqu6s en vertu du present article.

Article 49
Les renseignements communiqu6s l'Agence en vertu de l'article 48 peuvent etre

utilis6s, dans la mesure voulue, aux fins 6nonc~es dans les alindas b Afde l'article 45.

COMPTABILITE

Dispositions g~nirales

Article 50
En dtablissant son syst~me de contr6le des matiires comme il est dit A l'article 7,

le Prou fait en sorte qu'une comptabilitd soit tenue en ce qui concerne chacune des
zones de bilan matires. La comptabilit6 A tenir est d6crite dans les arrangements sub-
sidiaires.
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Article 51
Le P6rou prend des dispositions pour faciliter l'examen de la comptabilit6 par

les inspecteurs, particuli~rement si elle n'est pas tenue en anglais, en espagnol, en
franiais ou en russe.

Article 52
La comptabilit6 est conservde pendant au moins cinq ans.

Article 53
La comptabilit6 comprend, s'il y a lieu :

a) Des relevds comptables de toutes les matires nucl6aires soumises aux garanties en
vertu du present Accord;

b) Des relev6s d'op~rations pour les installations qui contiennent ces mati~res
nucl6aires.

Article 54
Le syst~me de mesures, sur lequel la comptabilit6 utilis6e pour l'tablissement

des rapports est fond6e, est conforme aux normes internationales les plus r6centes ou
est 6quivalent en qualit6 4 ces normes.

Relevds comptables

Article 55
Les relev~s comptables contiennent, en ce qui concerne chaque zone de bilan

matires, les 6critures suivantes :
a) Toutes les variations de stock afin de permettre la d6termination du stock comp-

table A tout moment;
b) Tous les r6sultats de mesures qui sont utilis6s pour la determination du stock

physique;
c) Tous les ajustements et corrections qui ont 6t6 faits en ce qui concerne les varia-

tions de stock, les stocks comptables et les stocks physiques.

Article 56
Pour toutes les variations de stock et tous les stocks physiques, les relev~s in-

diquent, en ce qui concerne chaque lot de mati~res nucl6aires : l'identification des
matires, les donn~es concernant le lot et les donn6es de base. Les relev6s rendent
compte des quantit6s d'uranium, de thorium et de plutonium s6par6ment dans
chaque lot de mati~res nucl~aires. Pour chaque variation de stock sont indiqu6s la
date de la variation et, le cas 6ch6ant, la zone de bilan matires exp~ditrice et la zone
de bilan mati~res destinataire, ou le destinataire.

Article 57

Relevis d'opirations
Les relev6s d'op6rations contiennent pour chaque zone de bilan matires, s'il y a

lieu, les 6critures suivantes :
a) Les donn6es d'exploitation que l'on utilise pour 6tablir les variations des quantit6s

et de la composition des matires nucldaires;
b) Les renseignements obtenus par l'6talonnage de r6servoirs et appareils et par

l'chantillonnage et les analyses, les modalit6s du contr6le de la qualit6 des
mesures et les estimations calcul6es des erreurs al6atoires et syst6matiques;
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c) La description du processus suivi pour preparer et dresser un inventaire du stock
physique et pour faire en sorte que cet inventaire soit exact et complet;

d) La description des dispositions prises pour d6terminer la cause et l'ordre de
grandeur de toute perte accidentelle ou non mesur~e qui pourrait se produire.

RAPPORTS

Dispositions gdnirales
Article 58

Le Prou communique A l'Agence les rapports d6finis aux articles 59 h 66 et 66 A
68, en ce qui concerne les matires nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6-
sent Accord.

Article 59
Les rapports sont r6dig6s en anglais, en espagnol, en frangais ou en russe, sauf

dispositions contraires des arrangements subsidiaires.

Article 60

Les rapports sont fondds sur la comptabilit6 tenue conform6ment aux articles 50
A 57 et comprennent, selon le cas, des rapports comptables et des rapports spciaux.

Rapports comptables

Article 61
L'Agence reioit un rapport initial sur toutes les matires nucl6aires soumises aux

garanties en vertu du present Accord. Le rapport initial est envoy6 par le Prou A
l'Agence dans les trente jours qui suivent le dernier jour du mois civil au cours duquel
le pr6sent Accord entre en vigueur, et d6crit la situation au dernier jour dudit mois.

Article 62
Pour chaque zone de bilan mati~res, le P6rou communique h l'Agence les rap-

ports comptables ci-aprs :
a) Des rapports sur les variations de stock indiquant toutes les variations du stock de

mati~res nucl~aires. Les rapports sont envoyds aussit~t que possible et en tout cas
dans les trente jours qui suivent la fin du mois au cours duquel les variations de
stock se sont produites ou ont 6t6 constat6es;

b) Des rapports sur le bilan mati~res indiquant le bilan mati~res fond6 sur le stock
physique des matires nucl6aires reellement pr6sentes dans la zone de bilan
mati~res. Les rapports sont envoy6s aussit6t que possible et en tout cas dans les
trente jours suivant un inventaire physique.

Les rapports sont fond6s sur les renseignements disponibles A la date oil ils sont
6tablis et peuvent 8tre rectifis ult6rieurement s'il y a lieu.

Article 63
Les rapports sur les variations de stock donnent l'identification des matires et

les donn~es concernant le lot pour chaque lot de matires nucl~aires, la date de la
variation de stock et, le cas 6ch6ant, la zone de bilan mati~res exp6ditrice et la zone de
bilan matires destinataire ou le destinataire. A ces rapports sont jointes des notes
concises :
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a) Expliquant les variations de stock sur la base des donndes d'exploitation inscrites
dans les relev~s d'op~rations pr6vus A l'alin~a a de l'article 57;

b) D~crivant, comme sp~cifi dans les arrangements subsidiaires, le programme
d'op6rations pr~vu, notamment I'inventaire du stock physique.

Article 64
Le Prou rend compte de chaque variation de stock, ajustement ou correction,

soit p~riodiquement dans une liste r6capitulative, soit s6par~ment. I1 est rendu
compte des variations de stock par lot. Comme spdcifi6 dans les arrangements sub-
sidiaires, les petites variations de stock de mati~res nucl6aires, telles que les transferts
d'dchantillons aux fins d'analyse, peuvent Etre group6es pour qu'il en soit rendu
compte comme d'une seule variation de stock.

Article 65

L'Agence communique au Prou, pour chaque zone de bilan mati~res, des in-
ventaires semestriels du stock comptable de matires nucl~aires soumises aux garan-
ties en vertu du pr6sent Accord, 6tablis d'apr~s les rapports sur les variations de stock
pour la pdriode sur laquelle porte chacun de ces inventaires.

Article 66

Les rapports sur le bilan mati~res contiennent les dcritures suivantes, sauf si le
P6rou et l'Agence en conviennent autrement:
a) Stock physique initial;
b) Variations de stock (d'abord les augmentations, ensuite les diminutions);
c) Stock comptable final;
d) Ecarts entre exp6diteur et destinataire;
e) Stock comptable final ajust6;
f) Stock physique final;
g) Difference d'inventaire.
Un inventaire du stock physique dans lequel tous les lots figurent sdpar6ment et qui
donne pour chaque lot l'identification des mati res et les donn6es concernant le lot est
joint A chacun des rapports sur le bilan mati~res.

Article 67

Rapports spiciaux
Le Prou envoie des rapports spdciaux sans dlai:

a) Si des circonstances ou un incident exceptionnels am~nent le Pdrou A penser que
des matires nucl~aires ont W ou ont pu atre perdues en quantit~s excddant les
limites sp~cifi~es b cette fin dans les arrangements subsidiaires;

b) Si le confinement a chang6 inopindment par rapport A celui qui est sp~cifi6 dans
les arrangements subsidiaires, au point qu'un retrait non autoris6 de mati~res nu-
cl~aires est devenu possible.

Article 68

Pricisions et iclaircissements
A la demande de l'Agence, le Prou fournit des pr~cisions ou des 6clair-

cissements sur tous les rapports dans la mesure ofi cela est n~cessaire aux fins des
garanties.
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INSPECTIONS

Article 69

Dispositions gindrales
L'Agence a le droit de faire des inspections conform6ment aux dispositions des

articles 70 A 81.

Objectifs des inspections

Article 70
L'Agence peut faire des inspections ad hoc pour•

a) Vrifier les renseignements contenus dans le rapport initial sur les matires
nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord;

b) Identifier et verifier les changements qui se sont produits dans la situation depuis
la date du rapport initial;

c) Identifier et, si possible, vdrifier la quantit6 et la composition des mati~res
nucl~aires conform~ment aux articles 92 et 95, avant leur transfert hors du Pdrou
ou lors de leur transfert A destination de son territoire.

Article 71
L'Agence peut faire des inspections r~gulires pour

a) Wrifier que les rapports sont conformes . la comptabilitd;
b) Wrifier l'emplacement, l'identit6, la quantit6 et la composition de toutes les

mati~res nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord;
c) Wrifier les renseignements sur les causes possibles des differences d'inventaire,

des 6carts entre exp~diteur et destinataire et des incertitudes sur le stock comp-
table.

Article 72
L'Agence peut faire des inspections sp~ciales, sous reserve des dispositions de

l'article 76 :
a) Pour verifier les renseignements contenus dans les rapports sp~ciaux;
b) Si l'Agence estime que les renseignements communiques par le Prou, y compris

les explications fournies par le P~rou et les renseignements obtenus au moyen des
inspections rdgulires, ne lui suffisent pas pour s'acquitter de ses responsabilit~s
en vertu du present Accord.

Une inspection est dite spdciale lorsqu'elle s'ajoute aux inspections r~guli~res prdvues
aux articles 71 et 77 A 81 ou que les inspecteurs ont un droit d'acc~s A des renseigne-
ments ou emplacements qui s'ajoutent A ceux qui sont sp~cifids A l'article 75 pour les
inspections r~gulires et les inspections ad hoc.

Portde des inspections

Article 73
Aux fins sp~cifi~es dans les articles 70 A 72, l'Agence peut

a) Examiner la comptabilit6 tenue conform~ment aux articles 50 A 57;
b) Faire des mesures inddpendantes de toutes les matires nuclaires soumises aux

garanties en vertu du present Accord;
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c) Vrifier le fonctionnement et l'6talonnage des appareils et autres dispositifs de
contr6le et de mesure;

d) Appliquer et utiliser les mesures de surveillance et de confinement;
e) Utiliser d'autres m6thodes objectives qui se sont r6v6ldes techniquement ap-

plicables.

Article 74
Dans le cadre des dispositions de l'article 73, l'Agence est habilit~e A

a) S'assurer que les 6chantillons pr61ev6s aux points de mesure principaux pour le
bilan mati~res le sont conform6ment A des modalit6s qui donnent des 6chantillons
repr6sentatifs, surveiller le traitement et l'analyse des dchantillons et obtenir des
doubles de ces 6chantillons;

b) S'assurer que les mesures de matires nucl6aires faites aux points de mesure prin-
cipaux pour le bilan matires sont repr6sentatives, et surveiller l'6talonnage des
appareils et autres dispositifs;

c) Prendre, le cas 6ch6ant, avec le P6rou les dispositions voulues pour que:
i) Des mesures suppl6mentaires soient faites et des dchantillons suppl6mentaires

prdlev6s A l'intention de l'Agence;
ii) Les 6chantillons dtalonn6s fournis par l'Agence pour analyse soient analys6s;

iii) Des 6talons absolus appropri~s soient utilis~s pour l'6talonnage des appareils
et autres dispositifs;

iv) D'autres 6talonnages soient effectu~s;
d) Pr~voir l'utilisation de son propre materiel pour les mesures ind6pendantes et la

surveillance et, s'il en est ainsi convenu et sp~cifid dans les arrangements subsi-
diaires, pr6voir l'installation de ce materiel;

e) Poser des scell~s et autres dispositifs d'identification et de d6nonciation sur les
confinements, s'il en est ainsi convenu et sp~cifi6 dans les arrangements subsi-
diaires;

f) Prendre avec le P6rou les dispositions voulues pour l'expddition des 6chantillons
pr~lev6s A l'intention de I'Agence.

Droit d'acc~s pour les inspections

Article 75
a) Aux fins 6noncdes aux alin6as a et b de l'article 70 et jusqu'au moment oil les

points strat6giques auront 6td sp~cifi6s dans les arrangements subsidiaires, les ins-
pecteurs de l'Agence ont acc~s A tout emplacement o6a, d'apr~s le rapport initial ou
une inspection faite A l'occasion de ce rapport, se trouvent des mati~res nucl6aires.

b) Aux fins 6nonc6es A l'alin~a c de l'article 70, les inspecteurs ont accs A tout
emplacement dont l'Agence a requ notification conform6ment aux sous-alin6as d, iii,
de l'article 91 ou d, iii, de l'article 94.

c) Aux fins dnonc6es A l'article 71, les inspecteurs de l'Agence ont acc~s aux seuls
points strat6giques ddsign~s dans les arrangements subsidiaires et A la comptabilit6
tenue conform6ment aux articles 50 A 57.

d) Si le P6rou estime qu'en raison de circonstances exceptionnelles il faut ap-
porter d'importantes limitations au droit d'accs accord6 A l'Agence, le P6rou et
l'Agence concluent sans tarder des arrangements en vue de permettre A l'Agence de
s'acquitter de ses responsabilit6s en mati~re de garanties compte tenu des limitations
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ainsi apport6es. Le Directeur gdndral rend compte de chacun de ces arrangements au
Conseil.

Article 76
Dans les circonstances qui peuvent donner lieu A des inspections spdciales aux

fins dnoncdes b l'article 72, le P~rou et l'Agence se consultent imm6diatement. A la
suite de ces consultations, l'Agence peut :
a) Faire des inspections qui s'ajoutent aux inspections rdguli~res prdvues aux ar-

ticles 77 A 81;
b) Obtenir, avec l'assentiment du Prou, un droit d'acc~s A des renseignements ou

emplacements qui s'ajoutent A ceux qui sont sp6cifi~s A l'article 75. Tout ddsac-
cord concernant la n6cessit6 d'dtendre le droit d'acc~s est r6gl6 conform6ment aux
dispositions des articles 21 et 22; si les mesures A prendre par le Pdrou sont essen-
tielles et urgentes, l'article 18 s'applique.

Frdquence et intensitj des inspections riguli&es

Article 77
L'Agence suit un calendrier d'inspection optimal et maintient le nombre, l'inten-

sitd et la dur6e des inspections r~guli~res au minimum compatible avec l'application
effective des modalit6s de garanties dnonc~es dans le pr6sent Accord; elle utilise le
plus rationnellement et le plus 6conomiquement possible les ressources dont elle
dispose aux fins des inspections.

Article 78
Dans le cas des installations et zones de bilan matiires extdrieures aux installa-

tions, contenant une quantit6 de matires nucldaires ou ayant un debit annuel, si
celui-ci est sup6rieur, n'excddant pas cinq kilogrammes effectifs, l'Agence peut pro-
ceder A une inspection r6gulire par an.

Article 79
Pour les installations contenant une quantit6 de matires nucl6aires ou ayant un

debit annuel exc6dant cinq kilogrammes effectifs, le nombre, l'intensit6, la dur6e, le
calendrier et les modalitds des inspections r6gulires sont d~termin6s compte tenu du
principe selon lequel, dans le cas extreme ou limite, le r6gime d'inspection n'est pas
plus intensif qu'il n'est n6cessaire et suffisant pour connaitre A tout moment le flux et
le stock de mati~res nucldaires; le maximum d'inspection rdguliire en ce qui concerne
ces installations est d6termin6 de la mani~re suivante :
a) Pour les r6acteurs et les installations de stockage sous scell~s, le total maximal

d'inspection r6gulire par an est d6termin6 en autorisant un sixi~me d'ann6e d'ins-
pecteur pour chacune des installations de cette cat~gorie;

b) Pour les installations, autres que les r6acteurs et installations de stockage sous
scellds, dont les activit6s comportent l'utilisation de plutonium ou d'uranium
enrichi A plus de 5 o, le total maximal d'inspection rdguli~re par an est d~termin6
en autorisant pour chaque installation de cette cat6gorie 30 x N journ~es d'ins-
pecteur par an, E 6tant le stock de matires nucl6aires ou le d6bit annuel, si celui-
ci est plus 6lev6, exprim~s en kilogrammes effectifs. Toutefois, le maximum dtabli
pour l'une quelconque de ces installations ne sera pas inf~rieur A 1,5 ann~e d'ins-
pecteur;
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c) Pour les installations non vis~es aux alin~as a ou b, le total maximal d'inspection
rdguli~re par an est d~termin6 en autorisant pour chaque installation de cette
cat~gorie un tiers d'ann6e d'inspecteur plus 0,4 x E journ6es d'inspecteur par an,
E 6tant le stock de mati~res nucldaires ou le debit annuel, si celui-ci est plus 61ev,
exprim6s en kilogrammes effectifs.

Le P6rou et 'Agence peuvent convenir de modifier les chiffres sp6cifids dans le pr6-
sent article pour le maximum d'inspection lorsque le Conseil d6cide que cette
modification est justifide.

Article 80
Sous r6serve des dispositions des articles 77 A 79, le nombre, l'intensit6, la dur6e,

le calendrier et les modalit~s des inspections r6gulires de toute installation sont d6-
terminus notamment d'apr~s les critres suivants :
a) Forme des matibres nucliaires, en particulier si les matires sont en vrac ou conte-

nues dans un certain nombre d'articles identifiables; composition chimique et,
dans le cas de l'uranium, s'il est faiblement ou fortement enrichi; accessibilitd;

b) Efficacit6 du systbmep6ruvien de comptabilitj et de contr6le, notamment mesure
dans laquelle les exploitants d'installations sont organiquement ind~pendants du
syst~me p6ruvien de comptabilitd et de contr6le; mesure dans laquelle les disposi-
tions sp6cifides A l'article 31 ont 6t6 appliqu6es par le Pdrou; promptitude avec la-
quelle les rapports sont adress~s A 'Agence; leur concordance avec les v6rifica-
tions ind6pendantes faites par l'Agence; importance et exactitude de la diff6rence
d'inventaire confirm6e par l'Agence;

c) CaractLristiques du cycle du combustible nucldaire du Pdrou, en particulier nom-
bre et type des installations contenant des matires nucl6aires soumises aux
garanties; caract6ristiques de ces installations du point de vue des garanties,
notamment degr6 de confinement; mesure dans laquelle la conception de ces ins-
tallations facilite la vdrification du flux et du stock de matires nucl6aires; mesure
dans laquelle une corrdlation peut etre 6tablie entre les renseignements provenant
de diff6rentes zones de bilan mati~res;

d) Interdipendance des Etats, en particulier mesure dans laquelle des mati~res nu-
cl6aires sont reques d'autres Etats, ou exp6dides A d'autres Etats, aux fins d'utili-
sation ou de traitement; toutes op6rations de v6rification faites par 'Agence a
l'occasion de ces transferts; mesure dans laquelle les activit6s nucl~aires du Prou
et celles d'autres Etats sont interddpendantes;

e) Progr~s techniques dans le domaine des garanties, y compris l'emploi de procdd~s
statistiques et du sondage al6atoire pour l'valuation du flux de matires nu-
cl6aires.

Article 81
Le P6rou et l'Agence se consultent si le P6rou estime que l'inspection est indfl-

ment concentr~e sur certaines installations.

Prjavis des inspections

Article 82
L'Agence donne pr6avis au Pdrou de l'arriv6e des inspecteurs dans les instal-

lations ou dans les zones de bilan mati~res ext6rieures aux installations :
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a) Pour les inspections ad hoc pr6vues A l'alinda c de l'article 70, vingt-quatre heures
au moins A l'avance; une semaine au moins A 'avance pour les inspections pr~vues
aux alin~as a et b de l'article 70 ainsi que pour les activitds pr6vues A I'article 47;

b) Pour les inspections spciales prdvues A 'article 72, aussi rapidement que possible
apr~s que le P~rou et 'Agence se sont consult6s comme pr6vu A l'article 76, 6tant
entendu que la notification de l'arriv~e fait normalement partie des consultations;

c) Pour les inspections r~guli~res pr6vues A I'article 71, vingt-quatre heures
au moins A l'avance en ce qui concerne les installations vis~es A l'alinda b de 'ar-
ticle 79 ainsi que les installations de stockage sous scell6s contenant du plutonium
ou de l'uranium enrichi A plus de 5 076, et une semaine dans tous les autres cas.

Les prdavis d'inspection comprennent les noms des inspecteurs et indiquent les instal-
lations et les zones de bilan matiires extdrieures aux installations A inspecter ainsi que
les p6riodes pendant lesquelles elles seront inspectes. Si les inspecteurs arrivent d'un
territoire extdrieur A celui du P6rou, l'Agence donne 6galement pr~avis du lieu et du
moment de leur arriv6e au P6rou.

Article 83
Nonobstant les dispositions de l'article 82, l'Agence peut, A titre de mesure com-

pldmentaire, effectuer sans notification pr6alable une partie des inspections r6gulires
pr6vues A l'article 79, selon le principe du sondage al6atoire. En procddant A des ins-
pections inopin6es, l'Agence tient pleinement compte du programme d'op6rations
fourni par le P6rou conformdment A l'alin6a b de l'article 63. En outre, chaque fois
que cela est possible, et sur la base du programme d'op6rations, elle avise pdriodique-
ment le P6rou de son programme g6n6ral d'inspections annonc6es et inopin6es en
pr6cisant les p6riodes gdn~rales pendant lesquelles des inspections sont pr6vues. En
proc~dant A des inspections inopindes, 'Agence ne m6nage aucun effort pour r6duire
au minimum toute difficult6 pratique que ces inspections pourraient causer au Prou
et aux exploitants d'installations, en tenant compte des dispositions pertinentes de
l'article 43 et de l'article 88. De m~me, le Pdrou fait tous ses efforts pour faciliter la
tdche des inspecteurs.

Disignation des inspecteurs

Article 84
Les inspecteurs sont d6sign6s selon les modalit~s suivantes

a) Le Directeur g6n6ral communique par 6crit au Pdrou le nom, les titres, la natio-
nalit6 et le rang de chaque fonctionnaire de l'Agence dont la designation comme
inspecteur pour le Perou est propos~e, ainsi que tous autres d6tails utiles le
concernant;

b) Le P6rou fait savoir au Directeur gdn6ral, dans les trente jours suivant la r6cep-
tion de la proposition, s'il accepte cette proposition;

c) Le Directeur gdn6ral peut d6signer comme un des inspecteurs pour le P6rou
chaque fonctionnaire que le Prou a accept6, et il informe le P6rou de ces
d6signations;

d) Le Directeur g~n~ral, en rdponse A une demande adress~e par le P~rou, ou de sa
propre initiative, fait immddiatement savoir au P6rou que la d6signation d'un
fonctionnaire comme inspecteur pour le P6rou est annul6e.

Toutefois, en ce qui concerne les inspecteurs dont rAgence a besoin aux fins nonces
A l'article 47 et pour des inspections ad hoc conform6ment aux alin6as a et b de l'ar-
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ticle 70, les formalitds de designation sont termin~es si possible dans les trente jours
qui suivent l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord. S'il est impossible de proc~der A ces
d6signations dans ce d6lai, des inspecteurs sont ddsign6s A ces fins A titre temporaire.

Article 85
Le P~rou accorde ou renouvelle le plus rapidement possible les visas n6cessaires

A chaque inspecteur d~sign6 pour le Pdrou.

Conduite et sjour des inspecteurs

Article 86
Les inspecteurs, dans l'exercice de leurs fonctions au titre des articles 47 et 70

A 74, s'acquittent de leurs tfches de mani~re A ne pas goner ou retarder la construc-
tion, la mise en service ou l'exploitation des installations, ou compromettre leur
sdcurit6. En particulier, les inspecteurs ne doivent pas faire fonctionner eux-memes
une installation ni ordonner au personnel d'une installation de proc6der A une op6ra-
tion quelconque. Si les inspecteurs estiment qu'en vertu des articles 73 et 74 l'exploi-
tant devrait effectuer des op6rations particulires dans une installation, ils font une
demande A cet effet.

Article 87
Si, dans l'ex6cution de leurs fonctions, des inspecteurs ont besoin de services

qu'ils peuvent se procurer au P6rou, notamment d'utiliser du matdriel, le P6rou leur
facilite l'obtention de ces services et l'usage de ce matdriel.

Article 88
Le Prou a le droit de faire accompagner les inspecteurs par ses repr6sentants

pendant les opdrations d'inspection, sous r6serve que les inspecteurs ne soient pas de
ce fait retard6s ou autrement g~n6s dans l'exercice de leurs fonctions.

DtCLARATIONS RELATIVES AUX ACTIVITES DE VtRIFICATION
DE L'AGENCE

Article 89
L'Agence informe le Prou :

a) Des r~sultats des inspections A des intervalles sp~cifids dans les arrangements sub-
sidiaires;

b) Des conclusions qu'elle a tir~es de ses operations de vdrification au Prou, en par-
ticulier sous forme de declarations pour chaque zone de bilan mati&res, lesquelles
sont 6tablies aussit6t que possible apr~s que le stock physique a 6t6 inventori6 et
vdrifid par l'Agence et qu'un bilan mati&res a W dressd.

TRANSFERTS INTERNATIONAUX

Article 90

Dispositions gdnrales
Les matires nucl~aires soumises ou devant etre soumises aux garanties en vertu

du present Accord et qui font l'objet d'un transfert international sont consid~r~es,
aux fins de l'Accord, comme 6tant sous la responsabilit6 du Prou :
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a) En cas d'importation au Prou, depuis le moment o/i une telle responsabilit6 cesse
d'incomber A l'Etat exportateur, et au plus tard au moment de l'arrivde des
matires A destination;

b) En cas d'exportation hors du P6rou, jusqu'au moment o6 'Etat destinataire
assume cette responsabilitd, et au plus tard au moment de 'arriv6e des mati~res
nucl6aires A destination.

Le stade auquel se fera le transfert de responsabilitd est d6termind conform6ment aux
arrangements appropri6s qui seront conclus par les Etats int6ressds. Ni le Pdrou ni
aucun autre Etat ne sera consid6r6 comme ayant une telle responsabilit6 sur des
matires nucl6aires pour la seule raison que celles-ci se trouvent en transit sur son ter-
ritoire ou au-dessus de son territoire, ou transport6es sous son pavilion ou dans ses
a6ronefs.

Transferts hors du Pirou

Article 91
a) Le P6rou notifie A l'Agence tout transfert pr6vu hors du P6rou de mati~res

nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord, si 'exp6dition est
sup~rieure A un kilogramme effectif, ou si, dans l'espace de trois mois, plusieurs exp6-
ditions distinctes doivent etre adressdes au m~me Etat, dont chacune est infdrieure A
un kilogramme effectif mais dont le total d6passe un kilogramme effectif.

b) La notification est faite A l'Agence apr~s la conclusion du contrat pr6voyant
le transfert et normalement au moins deux semaines avant que les mati~res nucl6aires
ne soient pr~par~es pour l'exp~dition.

c) Le Prou et l'Agence peuvent convenir de modalit6s diffdrentes pour la
notification pr6alable.

d) La notification sp~cifie:
i) L'identification et, si possible, la quantit6 et la composition pr~vues des matires

nucldaires qui sont transferdes, et la zone de bilan mati~res d'oil elles provien-
nent;

ii) L'Etat auquel les matires nucldaires sont destinies;
iii) Les dates et emplacements oii les mati&res nucl6aires seront prgpar6es pour

r'exp~dition;

iv) Les dates approximatives d'exp6dition et d'arriv~e des matires nucl6aires;
v) Le stade du transfert auquel l'Etat destinataire assumera la responsabilitd des

matires nucl6aires aux fins du present Accord, et la date probable a laquelle ce
stade sera atteint.

Article 92
La notification visde A 'article 91 est telle qu'elle permette A 'Agence de pro-

c6der, si n6cessaire, A une inspection ad hoc pour identifier les mati~res nucl~aires et,
si possible, en verifier la quantit6 et la composition avant qu'elles ne soient trans-
fer6es hors du Pdrou et, si 'Agence le desire ou si le Pdrou le demande, d'apposer des
scellgs sur les mati~res nucl6aires lorsqu'elles ont &6 prdpar6es pour exp6dition.
Toutefois, le transfert des matiires nucldaires ne devra 8tre retard6 en aucune faqon
par les mesures prises ou envisag6es par 'Agence a la suite de cette notification.
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Article 93
Si les mati~res nucl~aires ne sont pas soumises aux garanties de I'Agence sur le

territoire de l'Etat destinataire, le Pdrou prend les dispositions voulues pour que
l'Agence regoive, dans les trois mois suivant le moment ofi l'Etat destinataire accepte
la responsabilitd des mati~res nucl~aires aux lieu et place du P~rou, une confirmation
du transfert par l'Etat destinataire.

Transferts au Pirou

Article 94
a) Le Pdrou notifie A I'Agence tout transfert pr~vu de mati~res nucl~aires devant

Etre soumises aux garanties en vertu du present Accord, qui sont destinies au Prou,
si l'exp~dition est sup~rieure A un kilogramme effectif, ou si, dans l'espace de trois
mois, plusieurs expeditions distinctes doivent 8tre revues du mime Etat, dont
chacune est inf~rieure A un kilogramme effectif mais dont le total d~passe un
kilogramme effectif.

b) La notification est faite A l'Agence aussi longtemps que possible avant la date
prdvue de l'arriv~e des matires nucl~aires et en aucun cas plus tard que la date A la-
quelle le Pdrou en assume la responsabilitd.

c) Le Pdrou et l'Agence peuvent convenir de modalit~s diff~rentes pour la
notification pr~alable.

d) La notification sp~cifie:
i) L'identification et, si possible, la quantit6 et la composition pr6vues des matires

nucldaires;
ii) Le stade du transfert auquel le P&ou assumera la responsabilit6 des mati~res

nucl6aires aux fins du pr6sent Accord, et la date probable A laquelle ce stade sera
atteint;

iii) La date pr~vue de l'arriv~e, l'emplacement oit il est pr~vu que les mati~res
nucldaires seront d6ball~es, et la date A laquelle il est pr6vu qu'elles le seront.

Article 95
La notification vis6e A l'article 94 est telle qu'elle permette A l'Agence de pro-

ceder, si n6cessaire, A une inspection ad hoc pour identifier les mati~res nucl~aires et,
si possible, en v6rifier la quantit6 et la composition, au moment oil l'envoi est d6ball6.
Toutefois, le d6ballage ne devra pas re retard6 en raison des mesures prises ou en-
visag6es par l'Agence A la suite de cette notification.

Article 96

Rapports spdciaux
Le P6rou envoie un rapport sp6cial, comme prdvu i l'article 67, si des cir-

constances ou un incident exceptionnels l'am~nent A penser que des matires
nucldaires ont 6 ou ont pu Etre perdues au cours d'un transfert international,
notamment s'il se produit un retard important dans le transfert.

DEFINITIONS

Article 97
Aux fins du pr6sent Accord :
A. Par ajustement, on entend une 6criture comptable indiquant un 6cart entre

expdditeur et destinataire ou une difference d'inventaire.
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B. Par dibit annuel, on entend, aux fins des articles 78 et 79, la quantit6 de
matires nucl6aires transfdrdes chaque annde hors d'une installation fonctionnant A
sa capacit6 nominale.

C. Par lot, on entend une portion de matires nucldaires trait6e comme une
unitd aux fins de la comptabilit6 en un point de mesure principal, et dont la composi-
tion et la quantitd sont d~finies par un ensemble unique de caract~ristiques ou de
mesures. Les matires nucl~aires peuvent &re en vrac ou contenues dans un certain
nombre d'articles identifiables.

D. Par donndes concernant le lot, on entend le poids total de chaque 616ment de
mati~res nucldaires et, dans le cas de l'uranium et du plutonium, la composition
isotopique s'il y a lieu. Les unit6s de compte sont les suivantes
a) Le gramme pour le plutonium contenu;
b) Le gramme pour le total d'uranium et pour le total de l'uranium 235 et de l'ura-

nium 233 contenu dans l'uranium enrichi en ces isotopes;
c) Le kilogramme pour le thorium, l'uranium naturel et l'uranium appauvri conte-

nus.
Aux fins des rapports, on additionne les poids des diffdrents articles du lot avant d'ar-
rondir A l'unit6 la plus proche.

E. Le stock comptable d'une zone de bilan matires est la somme algdbrique du
stock physique ddtermin6 par l'inventaire le plus r6cent et de toutes les variations de
stock survenues depuis cet inventaire.

F. Par correction, on entend une 6criture comptable visant A rectifier une erreur
identifi6e ou & traduire la mesure am6lior6e d'une quantit6 ddjA comptabilisde. Cha-
que correction doit sp6cifier l'criture A laquelle elle se rapporte.

G. Par kilogramme effectif, on entend une unit6 sp6ciale utilis~e dans l'appli-
cation des garanties A des matires nucl6aires. La quantitd de kilogrammes effectifs
est obtenue en prenant :
a) Darts le cas du plutonium, son poids en kilogrammes;
b) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement 6gal ou sup~rieur A 0,01 (1 076),

le produit de son poids en kilogrammes par le carr6 de l'enrichissement;
c) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement inf6rieur A 0,01 (1 016) mais

sup6rieur A 0,005 (0,5 06), le produit de son poids en kilogrammes par 0,0001;
d) Dans le cas de l'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou inf6rieur

A 0,005 (0,5 076) et dans le cas du thorium, leur poids en kilogrammes multiplid
par 0,00005.
H. Par enrichissement, on entend le rapport du poids global de l'uranium 233 et

de l'uranium 235 au poids total de l'uranium consid6r6.
I. Par installation, on entend :

a) Un r6acteur, une installation critique, une usine de transformation, une usine de
fabrication, une usine de traitement du combustible irradi6, une usine de s~para-
tion des isotopes ou une installation de stockage s~par~e;

b) Tout emplacement ofi des mati~res nucl6aires en quantitds sup~rieures A un kilo-
gramme effectif sont habituellement utilisdes.

J. Par variation de stock, on entend une augmentation ou une diminution de la
quantit6 de matires nucldaires, exprim6e en lots, dans une zone de bilan matires; il
peut s'agir de l'une des augmentations et diminutions suivantes :
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a) Augmentations :
i) Importation;

ii) Arrivde en provenance de l'int6rieur : arriv~e en provenance d'une autre zone
de bilan mati~res ou d'une activit6 non contr6l6e (non pacifique) ou arrivde au
point de d6part de l'application des garanties;

iii) Production nucl6aire : production de produits fissiles sp6ciaux dans un r6ac-
teur;

iv) Lev6e d'exemption : application de garanties A des mati~res nucl6aires ant6-
rieurement exempt6es du fait de rutilisation ou du fait de la quantit6;

b) Diminutions :
i) Exportation;

ii) Exp6dition A destination de l'int6rieur : exp6dition b destination d'une autre
zone de bilan matiires ou d'une activit6 non contr6le (non pacifique);

iii) Consommation : perte de mati~re nucl6aire due b sa transformation en 616-
ment(s) ou isotope(s) diff~rents A la suite de r6actions nucldaires;

iv) Rebuts mesur6s : matibre nucl6aire qui a dtd mesur6e, ou estim6e sur la base
de mesures, et affecte b des fins telles qu'elle ne puisse plus se prater A une
utilisation nucl6aire;

v) D6chets conserv6s : matiire nucl6aire produite en cours de traitement ou par
suite d'un accident d'exploitation et jugde pour le moment irrdcup~rable,
mais stockde;

vi) Exemption : exemption de matires nucl6aires des garanties, du fait de l'utili-
sation ou du fait de la quantitd;

vii) Autres pertes : par exemple, perte accidentelle (c'est-A-dire perte irr6parable
de mati~res nucl6aires par inadvertance, due A un accident d'exploitation) ou
vol.

K. Par point de mesure principal, on entend un endroit o~i, dtant donnd sa
forme, la matire nucl6aire peut etre mesurde pour en d6terminer le flux ou le stock.
Les points de mesure principaux comprennent les entrdes et les sorties (y compris les
rebuts mesur6s) et les magasins des zones de bilan matires, cette 6numeration n'6tant
pas exhaustive.

L. Par annie d'inspecteur, on entend, aux fins de 'article 79, 300 journ6es d'ins-
pecteur, une journ6e d'inspecteur dtant une journ6e au cours de laquelle un ins-
pecteur a acc~s k tout moment A une installation pendant un total de huit heures au
maximum.

M. Par zone de bilan matires, on entend une zone int~rieure ou ext6rieure A
une installation telle que :
a) Les quantit6s de mati~res nuclaires transf6r6es puissent atre d6termin6es A l'en-

tr6e et A la sortie de chaque zone de bilan mati~res,
b) Le stock physique de matires nucl~aires dans chaque zone de bilan matires

puisse 8tre d6termin6, si n6cessaire, selon des modalit6s sp6cifi6es,
afin que le bilan mati~res aux fins des garanties de l'Agence puisse re 6tabli.

N. La diffirence d'inventaire est la difference entre le stock comptable et le stock
physique.

0. Par mati~re nucldaire, on entend toute mati~re brute ou tout produit fissile
spdcial tels qu'ils sont d6finis a l'article XX du Statut. Le terme mati~re brute n'est pas
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interprt6 comme s'appliquant aux minerais ou aux rdsidus de minerais. Si apr~s l'en-
tr&e en vigueur du present Accord, le Conseil, agissant en vertu de l'article XX du
Statut, ddsigne d'autres matires et les ajoute A la liste de celles qui sont considdrdes
comme des mati~res brutes ou des produits fissiles spdciaux, cette designation ne
prend effet en vertu du present Accord qu'apris avoir dt6 acceptde par le Prou.

P. Le stock physique est la somme de toutes les quantitds de mati~res nucldaires
des lots se trouvant A un moment donn6 dans une zone de bilan mati~res, ces quan-
titds dtant des rdsultats de mesures ou des estimations calculdes, obtenus selon des
modalitds spdcifides.

Q. Par dcart entre expediteur et destinataire, on entend la diff6rence entre la
quantitd de matire nucldaire d'un lot, d~clarde par la zone de bilan mati&es expd-
ditrice, et la quantit6 mesurde par la zone de bilan matiires destinataire.

R. Par donndes de base, on entend les donndes, enregistrdes lors des mesures ou
des 6talonnages, ou utilisdes pour obtenir des relations empiriques, qui permettent
d'identifier la mati~re nucldaire et de determiner les donndes concernant le lot. Les
donndes de base englobent, par exemple, le poids des composes, les facteurs de
conversion appliques pour determiner le poids de l'6lment, le poids spdcifique, la
concentration de l'616ment, les abondances isotopiques, la relation entre les lectures
volumdtrique et manomdtrique, et la relation entre le plutonium et l'nergie produits.

S. Par point strategique, on entend un endroit choisi lors de l'examen des ren-
seignements descriptifs oi, dans les conditions normales et en conjonction avec les
renseignements provenant de l'ensemble de tous les points stratdgiques, les rensei-
gnements ndcessaires et suffisants pour la mise en oeuvre des mesures de garanties
sont obtenus et vdrifids. Un point stratdgique peut 8tre n'importe quel endroit oi des
mesures principales relatives & la comptabilit6 bilan matires sont faites et oi des
mesures de confinement et de surveillance sont mises en oeuvre.

FAIT A Vienne, le deux mars 1978, en double exemplaire en langue espagnole.

Pour la Rdpublique du Prou :

GUSTAVO SILVA ARANDA

Pour l'Agence internationale de l'nergie atomique

SIGVARD EKLUND
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[SPANISH TEXT -TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPOBLICA DEL PERU
Y EL ORGANISMO INTERNACIONAL DE ENERGiA ATOMICA
PARA LA PRESTACION DE ASISTENCIA DEL ORGANISMO AL
PERO EN LA EJECUCION DE UN PROYECTO RELATIVO A UN
REACTOR DE INVESTIGACION

II. ACUERDO SOBRE EL PROYECTO
CONSIDERANDO que el Gobierno de la Reptdblica del Perdt, deseoso de ejecutar

un proyecto relativo a la utilizaci6n de un reactor de investigaci6n de potencia nula
que le ha suministrado el Gobierno de la Reptiblica Argentina para fines de investiga-
ci6n y capacitaci6n, ha pedido la asistencia del Organismo Internacional de Energia
At6mica (que en adelante se denominard "Organismo" en el presente Acuerdo) para
obtener el material fisionable especial contenido en elementos combustibles
destinados al reactor de investigaci6n;

CONSIDERANDo que la Junta de Gobernadores del Organismo aprob6 el pro-
yecto el 22 de febrero de 1978;

CONSIDERANDO que el Gobierno de la Repdiblica Argentina, el Gobierno de la
Reptdblica del Perd, el Gobierno de los Estados Unidos de America y el Organismo
conciertan en esta fecha un Acuerdo para la transferencia de uranio enriquecido
destinado al reactor de investigaci6n (que en adelante se denominard "Acuerdo de
Suministro" en el presente Acuerdo);

El Gobierno de la Reputblica del Pen.i y el Organismo acuerdan lo siguiente:

Articulo . DEFINICION DEL PROYECTO

Secci6n 1. El proyecto a que se refiere el presente Acuerdo consiste en la utili-
zaci6n de un reactor de investigaci6n de potencia nula (que en adelante se deno-
minard "reactor de investigaci6n" en el presente Acuerdo) por el Instituto Peruano de
Energia Nuclear del Centro de Investigaciones Nucleares de Lima (Perd).

Articulo II. SUMINISTRO DE URANIO ENRIQUECIDO

Seccidn 2. De conformidad con las estipulaciones del Acuerdo de Suministro,
el Organismo transferiri al Gobierno del Perth, una vez lo reciba del Gobierno de la
Repdblica Argentina, material consistente en unos 14.785,90 gramos de uranio, pro-
piedad de la Reptiblica Argentina y originario de los Estados Unidos de Am6rica, en-
riquecido al 20,09%/0 en peso, aproximadamente, en el is6topo uranio-235 y con-
tenido en elementos combustibles (que en adelante se denominard "material suminis-
trado" en el presente Acuerdo) para el reactor de investigaci6n.

Articulo IlI. SALVAGUARDIAS DEL ORGANISMO

Seccidn 3. El Gobierno de la Repdblica del Perfi se compromete a que
ninguno de los materiales y equipo que a continuaci6n se enumeran se utilicen para la
fabricaci6n de cualquier arma nuclear, ni para la fabricaci6n de cualquier dispositivo
nuclear explosivo, ni para la investigaci6n o el desarrollo de cualquier arma nuclear o
de cualquier otro dispositivo nuclear explosivo, ni de modo que contribuyan a cual-
quier otro fin militar:
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a) El material suministrado;
b) El reactor de investigaci6n;
c) Cualquier material fisionable especial producido en el reactor de investigaci6n o

en el material suministrado o mediante su utilizaci6n, inclusive las generaciones
subsiguientes de material fisionable especial producido.
Seccidn 4. Se estipula que son de aplicaci6n al proyecto y que se ejercitarin y

mantendrin con respecto a 6ste los derechos y responsabilidades del Organismo en
materia de salvaguardias previstos en el pdrrafo A del Articulo XII de su Estatuto. El
Gobierno de la Reptiblica del Peri cooperard con el Organismo para facilitar la
puesta en prdctica de las salvaguardias requeridas por el presente Acuerdo.

Seccidn 5. Se estipula, ademls, que el ejercicio de los derechos y el desempefio
de las responsabilidades del Organismo a que se hace referencia en la Secci6n 4 de
este Articulo quedardn asegurados mediante la aplicaci6n de los procedimientos de
salvaguardia estipulados en el Acuerdo de 2 de marzo de 1978 entre la Reptiblica del
Pert y el Organismo Internacional de Energia At6mica para la aplicaci6n de salva-
guardias en relaci6n con el Tratado para la Proscripci6n de las Armas Nucleares en la
Am6rica Latina y el Tratado sobre la no proliferaci6n de las armas nucleares.

Seccidn 6. Si, de conformidad con el pdrrafo C del Articulo XII del Estatuto
del Organismo, la Junta de Gobernadores del Organismo (que en adelante se deno-
minard "Junta" en el presente Acuerdo) determina que ha habido incumplimiento de
las Secciones 3 6 4 del presente Articulo, la Junta recurrird al Gobierno de la Repd-
blica del Peri para que subsane immediatamente el incumplimiento, y presentard los
informes que estime apropiados. Si dentro de un plazo razonable el Gobierno de la
Reptblica del Peri no adopta las medidas correctivas necesarias, la Junta podrd
adoptar cualquier otra de las medidas prescritas en el pdrrafo C del Articulo XII del
Estatuto del Organismo.

Articulo IV. NORMAS Y MEDIDAS DE SEGURIDAD

Seccidn 7. Se aplicardn al proyecto las normas y medidas de seguridad
especificadas en el Anexo del presente Acuerdo.

Articulo V. INSPECTORES DEL ORGANISMO

Seccidn 8. Se aplicardn a los inspectores del Organismo que ejerzan sus fun-
ciones en virtud del presente Acuerdo las disposiciones pertinentes del Acuerdo entre
la Repdblica del Peri y el Organismo Internacional de Energia At6mica para la apli-
caci6n de salvaguardias en relaci6n con el Tratado para la Proscripci6n de las Armas
Nucleares en la America Latina y el Tratado sobre la no proliferaci6n de las armas
nucleares.

Artfculo VI. INFORMACION CIENTiFICA

Seccidn 9. De conformidad con lo dispuesto en el pdrrafo B del Articulo VIII
del Estatuto del Organismo, el Gobierno de la Repdblica del Peri pondrd gratuita-
mente a disposici6n del Organismo toda la informaci6n cientifica obtenida como
resultado de la asistencia que 6ste haya facilitado para el proyecto.

Seccidn 10. Teniendo en cuenta la indole de su participaci6n en el proyecto, el
Organismo no reivindicard ningtn derecho sobre los inventos o descubrimientos que
resulten de la ejecuci6n del proyecto. No obstante, podrdn otorgarse al Organismo
licencias de explotaci6n de patentes en las condiciones que se convengan.
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Artculo VII. IDIOMAS

Secci6n 11. Los informes y demds informaciones que se requieran para la
aplicaci6n del presente Acuerdo serdn presentados al Organismo en uno de los
idiomas de trabajo de la Junta.

Articulo VIII. SOLUCION DE CONTROVERSIAS

Secci6n 12. Toda controversia relativa a la interpretaci6n o aplicaci6n del
presente Acuerdo que no quede resuelta mediante negociaci6n o por cualquier otro
procedimiento que pueda convenirse, se resolver, de la misma forma que se espe-
cifica en el Articulo 22 del Acuerdo entre la Reptiblica del Peril y el Organismo Inter-
nacional de Energia At6mica para la aplicaci6n de salvaguardias en relaci6n con el
Tratado para la Proscripci6n de las Armas Nucleares en la America Latina y el
Tratado sobre la no proliferaci6n de las armas nucleares.

Secci6n 13. El Organismo y el Gobierno de la Repilblica del Peril dardn in-
mediatamente efecto a las decisiones de la Junta relativas a la ejecuci6n de los
Articulos III, IV o V, si asi se dispusiera en aqu~llas, en espera de que se resuelva
definitivamente la controversia planteada.

Articulo IX. ENTRADA EN VIGOR

Secci6n 14. El presente Acuerdo entrar, en vigor cuando lo firmen el Director
General del Organismo o un representante suyo y el representante autorizado del
Gobierno de la Repilblica del Perd.

HECHO en Viena, a los nueve dias del mes de mayo de 1978, por duplicado en el
idioma espafiol.

Por el Gobierno de la Repiblica del Peril:

GUSTAVO SILVA ARANDA

Por el Organismo Internacional de Energia At6mica:

SIGVARD EKLUND

ANEXO

NORMAS Y MEDIDAS DE SEGURIDAD

1. Las normas y medidas de seguridad aplicables al proyecto serdn las contenidas en el
documento INFCIRC/18/Rev. 1 del Organismo (que en adelante se denominarA "Documento
de seguridad" en el presente Anexo), conforme se especifica en los pdrrafos siguientes.

2. El Gobierno de la Reptiblica del Peril aplicard, en la forma en que vayan siendo
revisadas, las Normas bdsicas de seguridad del Organismo para la protecci6n radiol6gica[*] y las
disposiciones pertinentes del Reglamento para el Transporte sin Riesgos de Materiales Radiac-
tivos[**] aprobado por el Organismo, de ser posible, incluso a cualquier transporte de material
suministrado que tenga lugar fuera de la jurisdicci6n del Gobierno de la Repilblica del Pert. El
Gobierno de la Reptiblica del Peril velar, por que se cumplan las condiciones de seguridad
recomendadas en las partes pertinentes de los C6digos de Prdctica del Organismo[***].

[] Coleccidn Seguridad, N2 9, edici6n de 1967 (STI/PUB/147).
[*] Ibid., N9 6, edici6n revisada de 1973 (STI/PUB/323).

[*] Ibid., N9 35, Manejo sin riesgos de los conjuntos criticos y de los reactores de investigaci6n, edici6n de 1971
(STI/PUB/225).
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3. El Gobierno de la Repiblica del Perti adoptarA las medidas necesarias para presentar
al Organismo, con una antelaci6n de treinta dias como minimo respecto de la fecha prevista
para la transferencia de cualquier parte del material suministrado a la jurisdicci6n del Gobierno
de la Reptiblica del Per:i, un informe analitico de seguridad detallado que contenga la infor-
maci6n especificada en el pdrrafo 4.7 del Documento de seguridad, atendiendo en particular a
las operaciones que a continuaci6n se enumeran, en la medida en que esa informaci6n sea per-
tinente y que el Organismo no disponga ya de ella:
a) Recepci6n y manipulaci6n del material suministrado;
b) Carga del material suministrado en el reactor de investigaci6n;
c) Puesta en marcha y ensayos preoperacionales del reactor de investigaci6n con el material

suministrado;
d) Programa experimental y operaciones para las que se utilice el reactor de investigaci6n;
e) Descarga del material suministrado contenido en el reactor de investigaci6n;
J) Manipulaci6n y almacenamiento del material suministrado una vez descargado.
Una vez que el Organismo haya determinado que las medidas de seguridad previstas son
adecuadas, darA su consentimiento para que se inicie la operaci6n asistida. Si el Gobierno de la
Rept(iblica del Perti desease introducir modificaciones importantes en los procedimientos acerca
de los cuales se hubiesen presentado informaci6n, o realizar operaciones con el reactor de
investigaci6n o el material suministrado respecto de las cuales no se hubiese facilitado esa
informaci6n, presentari al Organismo toda la informaci6n pertinente conforme se especifica
en el pdrrafo 4.7 del Documento de seguridad, sobre cuya base el Organismo podri pedir que
se apliquen medidas suplementarias de seguridad de conformidad con lo dispuesto en el pd-
rrafo 4.8 del Documento de seguridad. Una vez que el Gobierno de la Reptiblica del Peru se
haya comprometido a aplicar las medidas suplementarias de seguridad que el Organismo pida,
el Organismo darA su consentimiento para que se introduzcan las modificaciones o realicen las
operaciones anteriormente mencionadas.

4. El Gobierno de la Reptiblica del Perui adoptard las medidas necesarias para la presen-
taci6n al Organismo, conforme sea apropiado, de los informes especificados en los pArrafos 4.9
y 4.10 del Documento de seguridad.

5. El Organismo, de acuerdo con el Gobierno de la Reptiblica del Per6, podrd enviar mi-
siones de seguridad encargadas de prestar asesoramiento y ayuda al Gobierno de la Reptiblica
del Perti en relaci6n con la aplicaci6n de medidas de seguridad al proyecto, de conformidad
con lo dispuesto en los p~rafos 5.1 y 5.3 del Documento de seguridad. El Organismo podrd
adoptar medidas para el envio de misiones especiales de seguridad en los casos especificados en
el pdrrafo 5.2 del Documento de seguridad.

6. Las normas y medidas de seguridad establecidas en el presente Anexo se podrdn
modificar de conformidad con lo dispuesto en los pdrrafos 6.1 a 6.3 del Documento de
seguridad.
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[TRANSLATION' - TRADUCTION 2 ]

AGREEMENT3 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF PERU AND THE INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY
AGENCY FOR ASSISTANCE BY THE AGENCY TO PERU IN
ESTABLISHING A RESEARCH REACTOR PROJECT

II. PROJECT AGREEMENT
WHEREAS the Government of the Republic of Peru, desiring to establish a proj-

ect relating to the operation of a zero power research reactor supplied to it by the
Government of the Argentine Republic for research and training purposes, has re-
quested the assistance of the International Atomic Energy Agency (hereinafter called
the "Agency") in securing the special fissionable material contained in fuel elements
for the research reactor;

WHEREAS the Board of Governors of the Agency approved the project on
22 February 1978;

WHEREAS the Governments of the Argentine Republic, the Republic of Peru and
the United States of America and the Agency are this day concluding an agreement
for the transfer of enriched uranium for the research reactor' (hereinafter called the
"Supply Agreement");

Now, THEREFORE, the Government of the Republic of Peru and the Agency
hereby agree as follows:

Article L DEFINITION OF THE PROJECT

Section 1. The project to which this Agreement relates is the operation of a
zero power research reactor (hereinafter called the "research reactor") by the
Peruvian Nuclear Energy Institute at the Nuclear Research Centre, Lima, Peru.

Article IL SUPPLY OF ENRICHED URANIUM

Section 2. Upon transfer from the Government of the Argentine Republic,
the Agency shall transfer to the Government of the Republic of Peru approximately
14,785.90 grams of uranium, which is the property of the Argentine Republic and of
United States of America origin, enriched to approximately 20.09 per cent by weight
in the isotope uranium-235, contained in fuel elements (hereinafter called the "sup-
plied material") for the research reactor, pursuant to the terms of the Supply Agree-
ment.

Article III. AGENCY SAFEGUARDS

Section 3. The Government of the Republic of Peru undertakes that none of
the following items shall be used for the manufacture of any nuclear weapon or any
nuclear explosive device or for research on or the development of any nuclear
weapon or any nuclear explosive device, or for any other military purpose:

I Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
2 Traduction fournie par I'Agence internationale de l'6nergie atomique.
3 Came into force on 9 May 1978 by signature, in accordance with article IX (14).
4 See p. 305 of this volume.
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(a) The supplied material;
(b) The research reactor;
(c) Any special fissionable material produced in or by the use of the research reactor

or the supplied material, including subsequent generations of produced special
fissionable material.
Section 4. It is specified that the safeguards rights and responsibilities of the

Agency provided for in paragraph A of Article XII of its Statute' are relevant to the
project and shall be implemented and maintained with respect to the project. The
Government of the Republic of Peru shall co-operate with the Agency to facilitate
the implementation of the safeguards required by this Agreement.

Section 5. It is specified that the implementation of the Agency's safeguards
rights and responsibilities referred to in Section 4 of this Article is satisfied by the
application of the safeguards procedures pursuant to the Agreement of 2 M~rch 1978
between the Republic of Peru and the International Atomic Energy Agency for the
Application of Safeguards2 in Connection with the Treaty for the Prohibition of
Nuclear Weapons in Latin America3 and the Treaty on the Non-Proliferation of
Nuclear Weapons4 .

Section 6. In the event the Board of Governors of the Agency (hereinafter
called the "Board") determines, in accordance with Article XII.C of the Statute of
the Agency, that there has been any non-compliance with Section 3 or 4 of this Arti-
cle, the Board shall call upon the Government of the Republic of Peru to remedy
such non-compliance forthwith, and the Board shall make such reports as it deems
appropriate. In the event of failure by the Government of the Republic of Peru to
take fully corrective action within a reasonable time, the Board may take any other
measures provided for in Article XII. C of the Statute of the Agency.

Article IV. SAFETY STANDARDS AND MEASURES

Section 7. The safety standards and measures specified in the Annex to this
Agreement shall apply to the project.

Article V. AGENCY INSPECTORS

Section 8. The relevant provisions of the Agreement between the Republic of
Peru and the International Atomic Energy Agency for the Application of Safeguards
in Connection with the Treaty for the Prohibition of Nuclear Weapons in Latin
America and the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons shall apply to
Agency inspectors performing functions pursuant to this Agreement.

Article VI. SCIENTIFIC INFORMATION

Section 9. In conformity with paragraph B of Article VIII of the Statute of
the Agency, the Government of the Republic of Peru shall make available to the
Agency without charge all scientific information developed as a result of the
assistance provided by the Agency to the project.

Section 10. In view of the extent of its participation, the Agency claims no
rights in any inventions or discoveries arising from the execution of the project. The

1 United Nations, Treaty Series, vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
2 See p. 207 of this volume.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 634, p. 281.
4 Ibid., vol. 729, p. 161.
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Agency may, however, be granted licences under any patents upon terms to be
agreed.

Article VII. LANGUAGES

Section 11. Reports and other information shall be submitted to the Agency
in one of the working languages of the Board of Governors of the Agency.

Article VIII. SETTLEMENT OF DISPUTES

Section 12. Any dispute concerning the interpretation or application of this
Agreement which is not settled by negotiation or as may otherwise be agreed, shall be
settled in the same manner as that provided for in Article 22 of the Agreement be-
tween the Republic of Peru and the International Atomic Energy Agency for the Ap-
plication of Safeguards in Connection with the Treaty for the Prohibition of Nuclear
Weapons in Latin America and the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear
Weapons.

Section 13. Any decision of the Board of Governors of the Agency concerning
the implementation of Article III, IV or V shall, if the decision so provides, be given
effect immediately by the Agency and the Government of the Republic of Peru pend-
ing the final settlement of any dispute.

Article IX. ENTRY INTO FORCE

Section 14. This Agreement shall enter into force upon signature by or for the
Director General of the Agency and by the authorized representative of the Govern-
ment of the Republic of Peru.
DONE in Vienna, this ninth day of May 1978, in duplicate in the Spanish language.

For the Government of the Republic of Peru:

GUSTAVO SILVA ARANDA

For the International Atomic Energy Agency:

SIGVARD EKLUND

ANNEX

SAFETY STANDARDS AND MEASURES

1. The safety standards and measures applicable to the project shall be those set forth in
Agency document INFCIRC/18/Rev. 1 (hereinafter called the "Safety Document") as specified
below.

2. The Government of the Republic of Peru shall apply the Agency's Basic Safety Stand-
ards for Radiation Protection* and relevant provisions of the Agency's Regulations for the Safe
Transport of Radioactive Materials,** as they are revised by the Agency from time to time, and
shall as far as possible apply them also to any shipment of the supplied material outside the jur-
isdiction of the Government of the Republic of Peru. The Government of the Republic of Peru
shall endeavour to ensure safety conditions as recommended in the relevant parts of the Agen-
cy's codes of practice.

* Safety Series, No. 9, 1967 edition (STI/PUB/147).
Ibid., No. 6,1973 revised edition (STI/PUB/323).
Ibid., No. 35, Safe Operation of Critical Assemblies and Research Reactors, 1971 edition (STI/PUB/225).
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3. The Government of the Republic of Peru shall arrange for submission to the Agency,
at least thirty days prior to the proposed transfer of any part of the supplied material to the
jurisdiction of the Government of the Republic of Peru, of a detailed safety analysis report
containing the information specified in paragraph 4.7 of the Safety Document, with particular
reference to the following types of operations, to the extent that such information is relevant
and not yet available to the Agency:
(a) Receipt and handling of the supplied material;
(b) Loading of the supplied material into the research reactor;
(c) Start-up and pre-operational testing of the research reactor with the supplied material;
(d) Experimental programme and procedures involving the research reactor;
(e) Unloading of the supplied material from the research reactor;
(f) Handling and storage of the supplied material after unloading.
Once the Agency has determined that the safety measures provided for are adequate, it shall
give its consent for the start of the assisted operation. Should the Government of the Republic
of Peru desire to make substantial modifications to the procedures with respect to which infor-
mation has been submitted, or to perform any operations with the research reactor or the sup-
plied material with respect to which operation no such information has been submitted, it shall
submit to the Agency all relevant information as specified in paragraph 4.7 of the Safety Docu-
ment, on the basis of which the Agency may require the application of additional safety
measures in accordance with paragraph 4.8 of the Safety Document. Once the Government of
the Republic of Peru has undertaken to apply the additional safety measures requested by the
Agency, the Agency shall give its consent for the modifications or operations referred to above.

4. The Government of the Republic of Peru shall arrange for submission to the Agency,
as appropriate, of the reports specified in paragraphs 4.9 and 4.10 of the Safety Document.

5. The Agency may, in agreement with the Government of the Republic of Peru, send
safety missions for the purpose of providing advice and assistance to the Government of the
Republic of Peru in connection with the application of safety measures to the project, in
accordance with paragraphs 5.1 and 5.3 of the Safety Document. Special safety missions may
be arranged by the Agency in the circumstances specified in paragraph 5.2 of the Safety Docu-
ment.

6. Changes in the safety standards and measures laid down in this Annex may be made in
accordance with paragraphs 6.1 and 6.3 of the Safety Document.
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

ACCORD3 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE DU
PtROU ET L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'INERGIE ATO-
MIQUE RELATIF A L'AIDE DE L'AGENCE AU PlROU POUR UN
RleACTEUR DE RECHERCHE

II. ACCORD DE PROJET
CONSlDtRANT que le Gouvernement de la Rdpublique du Prou, ddsireux

d'entreprendre un projet portant sur 'exploitation d'un r6acteur de recherche de
puissance nulle, que lui a fourni le Gouvernement de la Rdpublique argentine, A des
fins de recherche et de formation, a demand6 A l'Agence internationale de 1'6nergie
atomique (ci-apr~s ddnomm6e <l'Agence>>) de l'aider A obtenir les produits fissiles
spdciaux contenus dans les 616ments combustibles destines au r~acteur de recherche;

CONSIDtRANT que le Conseil des gouverneurs de l'Agence a approuvd ledit projet
le 22 fWvrier 1978;

CONSIDtRANT que les Gouvernements de la Rpublique argentine, de la Rdpu-
blique du Pdrou et des Etats-Unis d'Am6rique ainsi que l'Agence concluent ce jour un
accord relatif au transfert d'uranium enrichi pour ledit r6acteur de recherche" (ci-
apr~s ddnommd <l'Accord de fourniture>>);

EN CONStQUENCE, le Gouvernement de la Rpublique du Prou et l'Agence sont
convenus de ce qui suit :

Article premier. DEFINITION DU PROJET

1. Le projet auquel se rapporte le pr6sent Accord porte sur l'exploitation d'un
r6acteur de recherche de puissance nulle (ci-apr~s d6nomm6 << le r6acteur de recherche>>)
par l'Institut p6ruvien de l'6nergie nuclaire du Centre de recherche nucl~aire de
Lima.

Article I. FOURNITURE D'URANIUM ENRICHI

2. Ds qu'elle les aura regus du Gouvernement de la Rpublique argentine,
l'Agence transf~rera au Gouvernement p~ruvien environ 14 785,90 grammes d'ura-
nium, qui appartiennent A la R~publique argentine et proviennent des Etats-Unis
d'Amdrique, enrichi A environ 20,09 pour cent en poids en uranium 235 et contenu
dans des 61ments combustibles (ci-apr~s d~nomm~s << les matires fournies >) destines
au rdacteur de recherche, conformment aux dispositions de l'Accord de fourniture.

Article III. GARANTIES DE L'AGENCE

3. Le Gouvernement de la R~publique du P~rou s'engage A ne pas utiliser pour
la fabrication d'armes nucldaires ou de tout dispositif explosif nuclaire ou pour des
travaux de recherche et de d~veloppement sur des armes nucl~aires ou tout dispositif
explosif nuclaire ou pour toute autre fin militaire
a) Les mati~res fournies;

I Traduction fournie par l'Agence internationale de l'nergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entr6 en vigueur le 9 mai 1978 par la signature, conform~ment au paragraphe 14 de Particle IX.
4 Voir p. 305 du pr6sent volume.
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b) Le r~acteur de recherche;
c) Les produits fissiles spdciaux obtenus A partir ou l'aide du r6acteur de recherche

ou des mati~res fournies, y compris les g6n6rations ult~rieures de produits fissiles
spdciaux obtenus.
4. Il est sp~cifid que les droits et responsabilit6s de l'Agence en mati~re de

garanties prvus au paragraphe A de l'article XII de son Statut' s'appliquent au pro-
jet et sont exerc6s et maintenus dans le cadre de son execution. Le Gouvernement de
la Rdpublique du Prou collabore avec l'Agence pour faciliter l'application des
garanties prdvues par le present Accord.

5. Il est spdcifi6 que l'exercice des droits et responsabilit6s de l'Agence en
mati~re de garanties, vis6s au paragraphe 4 du present article, est assur6 par les
modalitds d'application des garanties prdvues dans 'Accord du 2 mars 1978 entre la
Rdpublique du P6rou et l'Agence internationale de l'nergie atomique relatif A l'ap-
plication de garanties' dans le cadre du Traitd visant l'interdiction des armes
nucldaires en Am6rique latine" et du Trait6 sur la non-prolif6ration des armes
nucldaires'.

6. Si le Conseil des gouverneurs de l'Agence (ci-apris ddnomm6 ole Conseib>)
constate, conform6ment au paragraphe C de 'Article XII du Statut de l'Agence,
'existence d'une violation des dispositions des paragraphes 3 ou 4 dudit Article, il en-

joint au Gouvernement de la R6publique du P6rou de mettre fin imm6diatement b
cette violation et dtablit les rapports qu'il juge utiles. Si le Gouvernement de la
R~publique du P6rou ne prend pas, dans un d6lai raisonnable, toutes mesures pro-
pres A mettre fin A cette violation, le Conseil peut prendre toutes autres mesures
pr6vues au paragraphe C de 'article XII du Statut de l'Agence.

Article IV. NORMES ET MESURES DE SORETE

7. Les normes et mesures de sfiret6 spdcifides en annexe au pr6sent Accord s'ap-
pliquent au projet.

Article V. INSPECTEURS DE L'AGENCE

8. Les dispositions pertinentes de l'Accord entre la Rdpublique du P6rou et
l'Agence internationale de l'nergie atomique relatif A 'application de garanties dans
le cadre du Trait6 visant l'interdiction des armes nuclkaires en Am6rique latine et du
Trait6 sur la non-prolifdration des armes nucl6aires s'appliquent aux inspecteurs de
'Agence exergant des fonctions en vertu du pr6sent Accord.

Article VI. RENSEIGNEMENTS SCIENTIFIQUES

9. Conformdment au paragraphe B de l'Article VIII du Statut de 'Agence, le
Gouvernement de la R~publique du P~rou met A la disposition de l'Agence, A titre
gracieux, tous les renseignements scientifiques qui sont le fruit de l'aide accord~e par
l'Agence pour le projet.

10. Etant donn6 la mesure dans laquelle elle participe au projet, l'Agence ne
rclame aucun droit sur les inventions ou d~couvertes qui dcouleraient de l'excu-
tion dudit projet. Des licences pourront toutefois 8tre accord~es b l'Agence pour 'ex-
ploitation de brevets, selon des conditions A convenir.

I Nations Unies, Recuedldes Trait6s, vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
2 Voir p. 207 du present volume.
3 Nations Unies, Recueildes Trai ts, vol. 634, p. 281.
4 Ibid., vol. 729, p. 161.
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Article VII. LANGUES

11. Les rapports et autres renseignements doivent etre soumis A l'Agence dans
l'une des langues de travail du Conseil des gouverneurs de l'Agence.

Article VIII. REGLEMENT DES DIFFtRENDS

12. Tout diff~rend portant sur l'interpr~tation ou l'application du present Ac-
cord qui n'est pas r~g1 par voie de n6gociation, ou selon un autre mode de r~glement
fixd d'un commun accord, est r~gl6 de la meme manire que celle qui est pr~vue A 'ar-
ticle 22 de r'Accord entre la Rdpublique du P~rou et 'Agence internationale de
l'6nergie atomique relatif A l'application de garanties dans le cadre du Traitd visant
l'interdiction des armes nucldaires en Amdrique latine et du Trait6 sur la non-
proliferation des armes nucl~aires.

13. L'Agence et le Gouvernement de la Rdpublique du Prou donnent im-
m~diatement suite h toute decision du Conseil des gouverneurs de l'Agence relative A
l'application des articles III, IV ou V en attendant le r~glement final de tout diff~rend,
si ladite decision en dispose ainsi.

Article IX. ENTREE EN VIGUEUR

14. Le present Accord entre en vigueur lors de sa signature par le Directeur
g~ndral de l'Agence, ou en son nom, et par le repr~sentant dfiment habilit6 du
Gouvernement de la R~publique du P~rou.

FAIT A Vienne, le 9 mai 1978, en double exemplaire en langue espagnole.

Pour le Gouvernement de la R~publique du Pdrou

GUSTAVO SILVA ARANDA

Pour l'Agence internationale de l'Nnergie atomique

SIGVARD EKLUND

ANNEXE

NORMES ET MESURES DE SURETt

1. Les normes et mesures de sriret6 applicables au projet sont celles qui figurent dans le
document de 'Agence INFCIRC/18/Rev.1 (ci-apr~s d~nomm6 ole Document relatif A la
sfiret6)), conform~ment aux dispositions ci-apr~s.

2. Le Gouvernement de la R~publique du Nrou applique les Normes fondamentales de
radioprotection de l'Agence* et les dispositions pertinentes du R~glement de transport des
mati~res radioactives 6tabli par l'Agence * , en tenant compte des revisions p~riodiques dont
lesdites normes et ledit r~glement font l'objet, et les applique dans la mesure du possible, 6gale-
ment, A tout envoi des mati6res fournies hors de la juridiction du Gouvernement de la R~pu-
blique du Prou. Le Gouvernement de la R~publique du P~rou s'efforce d'assurer la sfiret6 dans
les conditions recommand6es dans les parties pertinentes des codes de bonne pratique de
I'Agence***.

* Collection Securitg, n0 9, 6lition de 1967 (STI/PUB/147).
Ibid.. n

° 6, ddition rvisde de 1973 (ST1/PUB/323).
Ibid., no 35, Exploitation des assemblages critiques et des reacteurs de recherche, 6dition de 1971 (STI/PUB/

225).
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3. Au moins trente jours avant le transfert des mati res fournies dans sa juridiction, le
Gouvernement de la R6publique du P6rou soumet A I'Agence un rapport d6taiII sur I'analyse
de la sfIret6, contenant les renseignements sp~cifi~s au paragraphe 4.7 du Document relatif A la
sfiret6, notamment en ce qui concerne les types d'op6rations suivants, dans la mesure oil ces
renseignements sont pertinents et o/i I'Agence ne les poss~de pas djA
a) Rception et manutention des matires fournies;
b) Chargement des mati~res fournies dans le r~acteur de recherche;
c) D~marrage du r~acteur de recherche et essais avant exploitation avec les matires fournies;
d) Programme experimental et op6rations faisant intervenir le r~acteur de recherche;
e) Dchargement des mati~res fournies contenues dans le r~acteur de recherche;
f) Manutention et entreposage des matires fournies apr~s d6chargement.
Lorsque I'Agence a abouti A la conclusion que les mesures de sfiret6 pr~vues sont ad~quates, elle
donne son agr6ment et I'opiration assist6e peut commencer. Si le Gouvernement de la R6pu-
blique du P6rou d6sire apporter d'importantes modifications aux proc6dures au sujet des-
quelles des renseignements ont 6 soumis ou proc6der A des operations sur le r~acteur de
recherche ou sur les mati~res fournies, operations pour lesquelles aucun de ces renseignements
n'a &6 fourni, il soumet A l'Agence tous les renseignements pertinents pr6vus au paragraphe 4.7
du Document relatif A la sfiret6; en fonction de ces renseignements, l'Agence peut exiger I'ap-
plication de mesures de sfiret6 suppl6mentaires conform6ment au paragraphe 4.8 du Document
relatif A la sfiret6. Lorsque le Gouvernement de la R6publique du P6rou s'est engag6 A appliquer
les mesures de sfret6 suppl6mentaires requises par l'Agence, celle-ci donne son accord aux
modifications ou operations vis6es ci-dessus.

4. Le Gouvernement de la R6publique du P~rou prend les dispositions voulues pour que,
le cas 6ch~ant, soient soumis A l'Agence les rapports spcifi~s aux paragraphes 4.9 et 4.10 du
Document relatif A la sctret6.

5. L'Agence peut, en accord avec le Gouvernement de la R6publique du P6rou, envoyer
des missions de sfiret6 charg~es de donner au Gouvernement de la R6publique du P~rou les
conseils et raide n6cessaires pour l'application de mesures de sfiret6 au projet, conform~ment
aux paragraphes 5.1 et 5.3 du Document relatif A la sfiret6. L'Agence peut organiser des mis-
sions de sfret6 sp6ciales dans les circonstances pr6vues au paragraphe 5.2 du Document relatif
A la s1lret6.

6. Des modifications peuvent etre apport6es aux normes et mesures de siret6 sp6cifi6es
dans la pr~sente annexe, conform6ment aux paragraphes 6.1 et 6.3 du Document relatif A la
sflret6.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENTS OF THE ARGEN-
TINE REPUBLIC, THE REPUBLIC OF PERU AND THE UNITED
STATES OF AMERICA AND THE INTERNATIONAL ATOMIC
ENERGY AGENCY CONCERNING THE TRANSFER OF EN-
RICHED URANIUM FOR A ZERO POWER RESEARCH REAC-
TOR

I. SUPPLY AGREEMENT
WHEREAS the Government of the Republic of Peru has made arrangements with

the Government of the Argentine Republic for the transfer of a zero power research
reactor (hereinafter called the "research reactor") and the fuel elements for the
research reactor;

WHEREAS, under the Agreement for Co-operation between the Government of
the Argentine Republic and the Government of the United States of America con-
cluded on 29 June 19692 (hereinafter called the "Argentina-United States Co-
operation Agreement") the Government of the United States of America sold enrich-
ed uranium to the Government of the Argentine Republic, and its transfer beyond
the jurisdiction of the Government of the Argentine Republic is subject to the terms
of that Agreement;

WHEREAS the fuel elements the Government of the Argentine Republic intends
to provide for the research reactor have been manufactured with enriched uranium
of United States of America origin, bought by the Government of the Argentine
Republic pursuant to the Argentina-United States Co-operation Agreement;

WHEREAS the Government of the Republic of Peru has requested the assistance
of the International Atomic Energy Agency (hereinafter called the "Agency") in
securing the special fissionable material contained in fuel elements for the research
reactor;

WHEREAS the Agency and the Government of the United States of America on
11 May 1959 concluded an Agreement for Co-operation,3 as amended on 12 Feb-
ruary 1974' (hereinafter called the "United States-IAEA Co-operation Agree-
ment");

WHEREAS the Government of the Republic of Peru on 2 March 1978 concluded
with the Agency an Agreement for the Application of Safeguards5 in connection with
the Treaty for the Prohibition of Nuclear Weapons in Latin America6 and the Treaty
on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons; 7

WHEREAS the Government of the Republic of Peru and the Agency are this day
concluding an agreement for the provision by the Agency of the assistance requested
by the Government of the Republic of Peru' (hereinafter called "the Project Agree-
ment");

1 Came into force on 9 May 1978 by signature, in accordance with section 18.
2 Should read: "25 June 1969". See United Nations, Treaty Series, vol. 719, p. 229.
3 Ibid., vol. 339, p. 359.
4 Ibid., vol. 951, p. 412.
5 See p. 207 of this volume.
6 United Nations, Treaty Series, vol. 634, p. 281.
7 Ibid., vol. 729, p. 161.
8 See p. 291 of this volume.
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Now, THEREFORE, the Governments of the Argentine Republic, the Republic of
Peru and the United States of America and the Agency hereby agree as follows:

Article L SUPPLY OF ENRICHED URANIUM

Section 1. The Government of the Argentine Republic shall, subject to the
provisions of the Argentina-United States Co-operation Agreement, transfer to the
Agency and the Agency shall, subject to the provisions of the United States-IAEA
Co-operation Agreement, retransfer to Peru approximately 14,785.90 grams of
uranium property of the Argentine Republic and of United States of America origin,
enriched to approximately 20.09 per cent by weight in the isotope uranium-235, con-
tained in fuel elements (hereinafter called the "supplied material") for the research
reactor. It is understood that these transfers shall not affect ownership of the sup-
plied material, which ownership shall at all times rest with the Government of the
Argentine Republic.

Section 2. The Government of the United States of America shall approve the
transfer specified in Section 1 above, pursuant to the Argentina-United States Co-
operation Agreement. Upon transfer to the Government of the Republic of Peru, the
supplied material shall be subject to the terms and conditions of the United States-
IAEA Co-operation Agreement.

Section 3. The Government of the Republic of Peru undertakes that the sup-
plied material shall not be retransferred beyond its jurisdiction unless otherwise
agreed to by the Parties to this Agreement (hereinafter called the "Parties"); provided
that eighteen months after the transfer of the supplied material to the Government of
the Republic of Peru, the Government of the United States of America shall, upon
the request of the Governments of the Argentine Republic and the Republic of Peru
and following consultations with the Agency, approve its return to Argentina; pro-
vided that upon return to Argentina the material shall be subject to the applicable
Argentina-United States Agreement for Co-operation.

Section 4. The supplied material and any special fissionable material pro-
duced through its use shall only be stored or reprocessed or otherwise altered in form
or content under conditions and in facilities acceptable to the Governments of the
United States of America, the Argentine Republic and the Republic of Peru. Such
material shall not be further enriched unless specifically provided for by an amend-
ment to this Agreement or by a subsequent separate agreement between the Govern-
ments of the United States of America, the Argentine Republic and the Republic of
Peru.

Article II. SHIPMENT OF THE SUPPLIED MATERIAL

Section 5. All arrangements for the export from the Argentine Republic of the
supplied material shall be the responsibility of the Governments of the Argentine
Republic and the Republic of Peru. Prior to the export of any part of such material,
the Government of the Argentine Republic shall notify the Government of the
United States of America and the Agency of the amount thereof and of the date,
place and method of shipment.

Article III. COMPETENCE OF THE PARTIES

Section 6. Except as otherwise specified in this Agreement and the Project
Agreement, the terms and conditions connected with the transfer of the supplied
material are to be determined solely by the Governments of the Argentine Republic
and the Republic of Peru.
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Article IV. TRANSPORT, HANDLING AND USE

Section 7. The Governments of the Argentine Republic and the Republic of
Peru shall take all appropriate measures to ensure the safe transport, handling and
use of the supplied material. After export from the Argentine Republic, such
measures shall be the responsibility of the Government of the Republic of Peru.

Section 8. Neither the Government of the United States of America nor the
Agency warrants the suitability or fitness of the supplied material for any particular
use or application.

Section 9. Neither the Government of the Argentine Republic, the Govern-
ment of the United States of America nor the Agency shall at any time bear any
responsibility towards the Government of the Republic of Peru or any person for the
safe handling and use of the supplied material or for any claims arising out of the
transport, handling or use of the supplied material by the Government of the
Republic of Peru.

Article V. AGENCY SAFEGUARDS

Section 10. The Government of the Republic of Peru undertakes that none of
the following material shall be used for the manufacture of any nuclear weapon or
any nuclear explosive device or for research on or the development of any nuclear
weapon or any nuclear explosive device, or for any other military purpose:
(a) The supplied material;
(b) Any special fissionable material produced in or by the use of the supplied

material, including subsequent generations of produced special fissionable
material.
Section 11. The Agency shall apply safeguards to the nuclear material refer-

red to in Section 10 above in accordance with the provisions of the Project Agree-
ment.

Section 12. The Government of the Republic of Peru shall permit the Agency
and the Agency undertakes to inform the Governments of the Argentine Republic
and the United States of America of the status of all inventories of any materials re-
quired to be safeguarded under this Agreement, should the Government of the
Argentine Republic or the Government of the United States of America so request.

Article V. SAFETY STANDARDS AND MEASURES

Section 13. The safety standards and measures specified in the Project Agree-
ment shall, to the extent relevant, apply to the nuclear material subject to this Agree-
ment.

Article VII. PHYSICAL PROTECTION

Section 14. The Government of the Republic of Peru undertakes that ade-
quate physical protection shall be maintained with respect to the supplied material
and any special fissionable material produced through the use of the supplied
material.

Section 15. The Parties agree to the levels for the application of physical pro-
tection set forth in the Annex to this Agreement, which levels may be modified by
mutual consent of the Parties without amendment to this Agreement. The Govern-
ment of the Republic of Peru shall maintain adequate physical protection measures
in accordance with such levels. These measures shall as a minimum provide protec-
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tion comparable to that set forth in Agency document INFCIRC/225/Rev. 1, en-
titled "The Physical Protection of Nuclear Material", as it may be revised from time
to time.

Article VIII. SETTLEMENT OF DISPUTES

Section 16. Any dispute arising out of the interpretation or implementation of
this Agreement, which is not settled by negotiation or as may otherwise be agreed by
the Parties concerned, shall on the request of any such Party be submitted to an ar-
bitral tribunal composed as follows: each Party to the dispute shall designate one ar-
bitrator and the arbitrators so designated shall by unanimous decision elect an addi-
tional arbitrator, who shall be the Chairman. If the number of arbitrators so selected
is even, the Parties to the dispute shall by unanimous decision elect an additional ar-
bitrator. If within thirty (30) days of the request for arbitration any Party to the
dispute has not designated an arbitrator, any other Party to the dispute may request
the President of the International Court of Justice to appoint the necessary number
of arbitrators. The same procedure shall apply if within thirty (30) days of the
designation or appointment of the arbitrators, the Chairman or any required addi-
tional arbitrator has not been elected. A majority of the members of the arbitral
tribunal shall constitute a quorum, and all decisions shall be made by majority vote.
The arbitral procedures shall be established by the tribunal, whose decisions, in-
cluding all rulings concerning its constitution, procedure, jurisdiction and the divi-
sion of the expenses of arbitration between the Parties to the dispute, shall be final
and binding on all the Parties concerned. The remuneration of the arbitrators shall
be determined on the same basis as that of ad hoc judges of the International Court
of Justice.

Section 17. Any decision of the Board of Governors of the Agency concerning
the implementation of Article V or VI shall, if the decision so provides, be given
effect immediately by the Government of the Republic of Peru and the Agency pend-
ing the final settlement of any dispute.

Article IX. ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Section 18. This Agreement shall enter into force upon signature by the
authorized representatives of the Governments of the Argentine Republic, the
Republic of Peru and the United States of America and by or for the Director
General of the Agency.

Section 19. This Agreement shall continue in effect so long as any nuclear
material which was ever subject to this Agreement remains in the territory of the
Republic of Peru or under the jurisdiction of the Government of the Republic of
Peru or under its control anywhere, or until such time as the Parties agree that such
material is no longer usable for any nuclear activity relevant from the point of view
of safeguards.
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DONE in Vienna, this ninth day of May 1978, in quadruplicate in the English and
Spanish languages, the texts in both languages being equally authentic.

For the Government of the Argentine Republic:

RAUL ESTRADA

For the Government of the Republic of Peru:

GUSTAVO SILVA ARANDA

For the Government of the United States of America:

ROGER KInK

For the International Atomic Energy Agency:

SIGVARD EKLUND

ANNEX

LEVELS OF PHYSICAL PROTECTION

Pursuant to Article VII, the agreed levels of physical protection to be ensured by the com-
petent national authorities in the use, storage and transportation of nuclear material listed in
the attached table shall as a minimum include protection characteristics as follows:

Category III

Use and storage within an area to which access is controlled.
Transportation under special precautions including prior arrangements between sender,

recipient and carrier, and prior agreement between entities subject to the jurisdiction and
regulation of the supplier State and the recipient State, respectively, in case of international
transport, specifying time, place and procedures for transferring transport responsibility.

Category II
Use and storage within a protected area to which access is controlled, i.e. an area under

constant surveillance by guards or electronic devices, surrounded by a physical barrier with a
limited number of points of entry under appropriate control, or any area with an equivalent
level of physical protection.

Transportation under special precautions including prior arrangements between sender,
recipient and carrier, and prior agreement between entities subject to the jurisdiction and
regulation of the supplier State and the recipient State, respectively, in case of international
transport, specifying time, place and procedures for transferring transport responsibility.

Category I

Materials in this category shall be protected with highly reliable systems against
unauthorized use as follows:

Use and storage within a highly protected area, i.e. a protected area as defined for
Category II above, to which, in addition, access is restricted to persons whose trustworthiness
has been determined, and which is under surveillance by guards who are in close communica-
tion with appropriate response forces. Specific measures taken in this context should have as
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their objective the detection and prevention of any assault, unauthorized access or unauthor-
ized removal of material.

Transportation under special precautions as identified above for transportation of
Category II and III materials and, in addition, under constant surveillance by escorts and
under conditions which assure close communication with appropriate response forces.

TABLE: CATEGORIZATION OF NUCLEAR MATERIALe

Category

Material Form I 1 III

1. Plutoniuma f  Unirradiatedb 2 kg or more Less than 2 kg 500 g or lessc
but more than
500 g

2. Uranium-235d Unirradiatedb

-uranium enriched to 20076 5kg or more Less than 5 kg 1 kg or lessc
235U or more but more than

1 kg

-uranium enriched to 10% - 10 kg or more Less than 10 kgc
235

U but less than 2007o

-uranium enriched above - - 10 kg or more
natural, but less than
10070 235U

3. Uranium-233 Unirradiatedb 2 kg or more Less than 2 kg 500 g or lessc
but than 500 g

a All plutonium except that with isotopic concentration exceeding 80%70 in plutonium-238.
b Material not irradiated in a reactor or material irradiated in a reactor but with a radiation level equal to or less than

100 rads/hour at one meter unshielded.
c Less than a radiologically significant quantity should be exempted.
d Natural uranium, depleted uranium and thorium and quantities of uranium enriched to less than 100 not falling in

Category III should be protected in accordance with prudent management practice.
e Irradiated fuel should be protected as Category I, II or III nuclear material depending on the category of the fresh

fuel. However, fuel which by virtue of its original fissile material content is included as Category I or II before irradiation
should only be reduced one Category level,' while the radiation level from the fuel exceeds 100 rads/h at one meter un-
shielded.

f The State's competent authority should determine if there is a credible threat to disperse plutonium malevolently.
The State should then apply physical protection requirements for category I, II or III of nuclear material, as it deems ap-
propriate and without regard to the plutonium quantity specified under each category herein, to the plutonium isotopes in
those quantities and forms determined by the State to fall within the scope of the credible dispersal threat.
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[SPANISH TEXT -TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE LOS GOBIERNOS DE LA REPUBLICA ARGEN-
TINA, DE LA REPUBLICA DEL PERU Y DE LOS ESTADOS
UNIDOS DE AMI8RICA Y EL ORGANISMO INTERNACIONAL
DE ENERGIA AT6MICA RELATIVO A LA TRANSFERENCIA DE
URANIO ENRIQUECIDO PARA UN REACTOR DE INVESTIGA-
C16N DE POTENCIA NULA

I. ACUERDO DE SUMINISTRO

CONSIDERANDO que el Gobierno de la Repdiblica del Peri ha efectuado las opor-
tunas gestiones para que el Gobierno de la Repiiblica Argentina le transfiera un reac-
tor de investigaci6n de potencia nula (que en adelante se denominard "reactor de
investigaci6n" en el presente Acuerdo) y los elementos combustibles necesarios para
el reactor de investigaci6n;

CONSIDERANDO que en virtud del Acuerdo de Cooperaci6n entre los Gobiernos
de la Repdiblica Argentina y de los Estados Unidos de America concertado el 29 de
junio de 1969' (que en adelante se denominard "Acuerdo de Cooperaci6n Argentina-
Estados Unidos" en el presente Acuerdo), el Gobierno de los Estados Unidos vendi6
uranio enriquecido al Gobierno de la Repdiblica Argentina, y que su transferencia
fuera de la jurisdicci6n del Gobierno de la Repdiblica Argentina estd sujeta a las esti-
pulaciones de dicho Acuerdo;

CONSIDERANDO que los elementos combustibles que el Gobierno de la Repdiblica
Argentina se propone suministrar para el reactor de investigaci6n han sido fabri-
cados con uranio enriquecido originario de los Estados Unidos de Am6rica, com-
prado por el Gobierno de la Repdiblica Argentina en virtud del Acuerdo de Coopera-
ci6n Argentina-Estados Unidos;

CONSIDERANDO que el Gobierno de la Reptiblica del Peri ha pedido la asistencia
del Organismo Internacional de Energia At6mica (que en adelante se denominard
"Organismo" en el presente Acuerdo) para obtener el material fisionable especial
contenido en los elementos combustibles para el reactor de investigaci6n;

CONSIDERANDO que el Organismo y el Gobierno de los Estados Unidos de
America concertaron el 11 de mayo de 1959 un Acuerdo de Cooperaci6n, enmen-
dado el 12 de febrero de 1974 (que en adelante se denominarA "Acuerdo de Coopera-
ci6n Estados Unidos-OIEA" en el presente Acuerdo);

CONSIDERANDO que el 2 de marzo de 1978 el Gobierno de la Repidblica del Peni
ha concertado con el Organismo un Acuerdo para la aplicaci6n de salvaguardias en
relaci6n con el Tratado para la Proscripci6n de las Armas Nucleares en la Amdrica
Latina y el Tratado sobre la no proliferaci6n de las armas nucleares;

CONSIDERANDO que el Gobierno de la Repidblica del Peri y el Organismo con-
ciertan en esta fecha un Acuerdo para la prestaci6n de la asistencia del Organismo
pedida por el Gobierno de la Repdiblica del Peri (que en adelante se denominard
"Acuerdo sobre el Proyecto" en el presente Acuerdo);

I Should read "25 June 1969" - Devrait se lire <(25 juin 1969)).
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Los Gobiernos de la Repdblica Argentina, de la Repidblica del Perd y de los
Estados Unidos de America y el Organismo acuerdan lo siguiente:

Articulo L SuMINISTRO DE URANIO ENRIQUECIDO

Seccidn 1. El Gobierno de la Repdiblica Argentina, con sujeci6n a las estipula-
ciones del Acuerdo de Cooperaci6n Argentina-Estados Unidos, transferird al Orga-
nismo, y el Organismo con sujeci6n a las estipulaciones del Acuerdo de Cooperaci6n
Estados Unidos-OIEA, transferird a su vez a la Repd.blica del Peri, 14.785,90
gramos de uranio aproximadamente, propiedad de la Repdiblica Argentina y origi-
nario de los Estados Unidos de America, enriquecido al 20,09o en peso, aproxima-
damente, en el is6topo uranio-235 y contenidos en elementos combustibles (que en
adelante se denominari "material suministrado" en el presente Acuerdo) destinados
al reactor de investigaci6n. Queda entendido que estas transferencias no afectardn a
la propiedad del material suministrado y que esta propiedad corresponderd en todo
momento al Gobierno de la Repdblica Argentina.

Secci6n 2. El Gobierno de los Estados Unidos de Am6rica aprobard la trans-
ferencia descrita en la secci6n 1 anterior, de conformidad con el Acuerdo de Coope-
raci6n Argentina- Estados Unidos. Una vez transferido al Gobierno de la Repdiblica
del Perd, el material suministrado quedard sujeto a los tdrminos y condiciones del
Acuerdo de Cooperaci6n Estados Unidos-OIEA.

Secci6n 3. El Gobierno de la Repdiblica del Perd se compromete a que el
material suministrado no serd subsiguientemente transferido fuera de su jurisdicci6n
a menos que las Partes en el presente Acuerdo (que en adelante se denominardn
"Partes" en el presente Acuerdo) convengan otra cosa, en la inteligencia de que
dieciocho meses despuds de la transferencia del material suministrado al Gobierno de
la Repdblica del Perd el Gobierno de los Estados Unidos de Am6rica, a petici6n de
los Gobiernos de la Repdiblica Argentina y de la Repdiblica del Perdi y previa consulta
con el Organismo, aprobarA su devoluci6n a la Argentina; queda entendido que una
vez devuelto a la Argentina, el material quedarA sometido al Acuerdo de
Cooperaci6n Argentina - Estados Unidos aplicable.

Secci6n 4. El material suministrado y cualquier material fisionable especial
que se haya producido mediante su uso solo se almacenardn o reelaborardn o se
modificarAn de cualquier otra manera en forma y contenido en condiciones C instala-
ciones aceptables para los Gobiernos de los Estados Unidos de America, de la
Repdiblica Argentina y de la Repiiblica del Per6i. Dicho material no se enriquecerd
ms a menos que asi se especifique en enmienda al presente Acuerdo o por acuerdo
aparte subsiguiente entre los Gobiernos de los Estados Unidos de America, de la
Repuiblica Argentina y de la Repdiblica del Peri.

Articulo II. EXPORTACION DEL MATERIAL SUMINISTRADO

Secci6n 5. Todas las medidas que haya que adoptar para la exportaci6n desde
la Repfiblica Argentina del material suministrado serdn de la incumbencia de los
Gobiernos de la Repdiblica Argentina y de la Repfiblica del Perfl. Con anterioridad a
la exportaci6n de cualquier parte de dicho material, el Gobierno de la Repdiblica
Argentina notificarA al Gobierno de los Estados Unidos de Am6rica y al Organismo
la cantidad de dicho material suministrado y la fecha, lugar y modalidad de su expe-
dici6n.
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Articulo III. COMPETENCIA DE LAS PARTES

Secci6n 6. Excepto cuando se especifique otra cosa en el presente Acuerdo y
en el Acuerdo sobre el Proyecto, los tdrminos y condiciones relacionados con la
transferencia del material suministrado los determinarAn exclusivamente los Gobier-
nos de la Repdiblica Argentina y de la Repdblica del Perd.

Articulo IV. TRANSPORTE, MANIPULACI6N Y UTILIZACI6N

Secci6n 7. Los Gobiernos de la Repiblica Argentina y de la Repuiblica del
Peril adoptardn cuantas medidas sean apropiadas para tener la seguridad de que el
transporte, la manipulaci6n y la utilizaci6n del material suministrado tendrdn lugar
en condiciones de seguridad. Una vez exportado el material suministrado desde la
Repfiblica Argentina, esas medidas serdn de la incumbencia del Gobierno de la
Repidblica del Perd.

Secci6n 8. Ni el Gobierno de los Estados Unidos de America ni el Organismo
garantizan la idoneidad o adecuaci6n del material suministrado para cualquier uso o
aplicaci6n determinados.

Secci6n 9. Ni el Gobierno de la Repiblica Argentina, ni el Gobierno de los
Estados Unidos de America, ni el Organismo, asumirdn en ningfin momento respon-
sabilidad alguna ante el Gobierno de la Repdblica del Perd ni ante ninguna persona
por la manipulaci6n y utilizaci6n en condiciones de seguridad del material
suministrado ni respecto de las reclamaciones que puedan derivar del transporte,
manipulaci6n o utilizaci6n por el Gobierno de la Repiblica del Perd del material
suministrado.

Artculo V. SALVAGUARDIAS DEL ORGANISMO

Secci6n 10. El Gobierno de la Repfiblica del Perfi se compromete a que
ninguno de los materiales que a continuaci6n se enumeran se utilicen para la fabrica-
ci6n de cualquier arma nuclear, ni de cualquier otro dispositivo nuclear explosivo, ni
para la investigaci6n o el desarrollo de cualquier arma nuclear o de cualquier disposi-
tivo nuclear explosivo, ni de modo que contribuyan a cualquier otro fin militar:
a) El material suministrado;
b) Cualquier material fisionable especial producido en el material suministrado o

mediante su utilizaci6n, inclusive las generaciones subsiguientes de material
fisionable especial producido.
Secci6n 11. El Organismo aplicarA salvaguardias al material nuclear a que se

hace referencia en la Secci6n 10 de este Articulo de conformidad con las disposi-
ciones del Acuerdo sobre el Proyecto.

Secci6n 12. El Gobierno de la Repfiblica del Perd permitirA al Organismo in-
formar a los Gobiernos de la Repdiblica Argentina y de los Estados Unidos de
America acerca de la situaci6n de todos los inventarios de cualesquiera materiales
que hayan de quedar sometidos a salvaguardias en virtud del presente Acuerdo, y el
Organismo se compromete a hacerlo asi si lo pidieran el Gobierno de la Repdblica
Argentina o el Gobierno de los Estados Unidos de America.

Artfculo VI. NORMAS Y MEDIDAS DE SEGURIDAD

Secci6n 13. Las normas y medidas de seguridad especificadas en el Acuerdo
sobre el proyecto se aplicarAn en la medida pertinente al material nuclear sujeto a las
estipulaciones del presente Acuerdo.
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Articulo VII. PROTECCI6N FfSICA

Secci6n 14. El Gobierno de la Repfiblica del Peri se compromete a mantener
una protecci6n fisica adecuada respecto del material suministrado y de cualquier
material fisionable especial producido mediante la utilizaci6n del material suminis-
trado.

Secci6n 15. Las Partes en el presente Acuerdo convienen en los niveles de pro-
tecci6n ffsica aplicables indicados en el Anexo del presente Acuerdo, niveles que se
pueden modificar con el consentimiento mutuo de las Partes sin enmendar el presente
Acuerdo. El Gobierno de la Repuiblica del Peril mantendrd la aplicaci6n de medidas
de protecci6n fisica de conformidad con dichos niveles. Estas medidas propor-
cionardn una protecci6n comparable como minimo a la establecida en al documento
INFCIRC/225/Rev. 1 del Organismo, titulado "Protecci6n fisica de los materiales
nucleares", conforme pueda ser revisado de vez en cuando.

Articulo VIII. SOLUCI6N DE CONTROVERSIAS

Secci6n 16. Toda controversia que derive de la interpretaci6n o ejecuci6n del
presente Acuerdo que no sea resuelta mediante negociaci6n o por cualquier otro pro-
cedimiento convenido entre las Partes interesadas se someterd a petici6n de cual-
quiera de ellas a un tribunal arbitral compuesto como sigue: Cada una de las Partes
en la controversia designard un drbitro y los drbitros asi designados elegirdn por
unanimidad un nuevo drbitro que actuard como Presidente. Si el ndmero de drbitros
de esta forma elegidos fuese un ndmero par, las Partes en la controversia elegiran por
unanimidad un drbitro ms. Si dentro de los treinta (30) dias siguientes a la petici6n
de arbitraje cualquiera de las Partes en la controversia no hubiese designado irbitro,
cualquiera de las demds Partes en la controversia podrd pedir al Presidente de la
Corte Internacional de Justicia que nombre el nfimero necesario de Arbitros. Si
dentro de los treinta (30) dias siguientes a la designaci6n o nombramiento de los r-
bitros no hubiera sido elegido el Presidente o cualquiera de los demds drbitros se
seguird el mismo procedimiento. La mayoria de los miembros del tribunal de arbitra-
je formari qu6rum y todas las decisiones se adoptarfn por mayoria simple. El pro-
cedimiento de arbitraje serA establecido por el tribunal, cuyas decisiones, inclusive
los fallos relativos a su composici6n, procedimiento, jurisdicci6n y repartici6n de los
gastos de arbitraje entre las Partes en la controversia serd.n firmes y obligatorias para
todas las Partes interesadas. Los Arbitros serdn remunerados en las mismas condi-
ciones que los magistrados ad hoc de la Corte Internacional de Justicia.

Secci6n 17. El Gobierno de la Repfiblica del Peril y el Organismo darin
inmediatamente efecto a las decisiones de la Junta de Gobernadores del Organismo
relativas a la ejecuci6n de los Articulos V o VI del presente Acuerdo, si asi se dis-
pusiera en aqu611as, en espera de que se resuelva definitivamente la controversia
planteada.

Articulo IX. ENTRADA EN VIGOR Y DURACION

Secci6n 18. El presente Acuerdo entrard en vigor cuando lo firmen los
representantes autorizados de los Gobiernos de la Repfiblica Argentina, de la
Repfiblica del Peri y de los Estados Unidos de America y el Director General del
Organismo o un representante suyo.

Secci6n 19. El presente Acuerdo permanecerd en vigor mientras cualquier
material nuclear que haya sujeto en cualquier momento a sus estipulaciones per-
manezca en territorio de la Reptiblica del Peri o bajo la jurisdicci6n del Gobierno de

Vol. 1161,1-18346



316 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuell des Traitis 1980

la Repdblica del Perd o bajo su control en cualquier lugar, o hasta el momento en que
las Partes convengan en que dicho material ya no se puede utilizar para cualquier ac-
tividad nuclear pertinente desde el punto de vista de las salvaguardias.

HECHO en Viena, a los nueve dias del mes de mayo de 1978, por cuadruplicado
en los idiomas espafiol e inglds, siendo igualmente aut6ntico el texto en estos dos
idiomas.

Por el Gobierno de la Reptiblica Argentina:

[RAUL ESTRADA]

Por el Gobierno de la Repuiblica del Perd:

[GUSTAVO SILVA ARANDA]

Por el Gobierno de los Estados Unidos de America:

[ROGER KIRK]

Por el Organismo Internacional de Energfa At6mica:

[SIGVARD EKLUND]

ANEXO

NIVELES DE PROTECCI6N FISICA

De conformidad con lo estipulado en el Articulo VII, los niveles de protecci6n fisica con-
venidos que las autoridades nacionales competentes deben asegurar en la utilizaci6n, alma-
cenamiento y transporte del material nuclear enumerado en el cuadro adjunto deberdn incluir
como minimo las siguientes caracteristicas de protecci6n:

Categoria III
Utilizaci6n y almacenamiento dentro de una zona cuyo acceso estd controlado.
Transporte bajo precauciones especiales, inclusive el previo arreglo entre el remitente, el

destinatario y el transportista y, en caso de transporte internacional, el acuerdo previo entre las
entidades pertinentes sometidas a la jurisdicci6n y reglamentaci6n del Estado suministrador y
del Estado destinatario, con especificaci6n del momento, lugar y procedimientos para el
traspaso de la responsabilidad del transporte.

Categoria H
Utilizaci6n y almacenamiento dentro de una zona protegida cuyo acceso est6 controlado,

es decir, una zona sometida a la constante vigilancia de personal de guarda o por medios elec-
tr6nicos, circundada por una barrera fisica y con un nimero limitado de puntos de acceso
debidamente controlados, o cualquier zona con un nivel de protecci6n fisica equivalente.

Transporte bajo precauciones especiales, inclusive el previo arreglo entre el remitente, el
destinatario y el transportista y, en caso de transporte intemacional, el acuerdo previo entre las
entidades pertinentes sometidas a la jurisdicci6n y reglamentaci6n del Estado suministrador y
del Estado destinatario, con especificaci6n del momento, lugar y procedimientos para el
traspaso de la responsabilidad del transporte.

Categor'a I
Los materiales comprendidos dentro de esta Categoria quedardn protegidos del riesgo de

uso no autorizado mediante sistemas de alta fiabilidad conforme a continuaci6n se indica:
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Utilizaci6n y almacenamiento en una zona altamente protegida, es decir, una zona con-
forme queda definida anteriormente para la Categoria II a la que, ademds, el acceso queda
limitado a aquellas personas cuya probidad haya sido comprobada, y que se encuentre bajo
vigilancia de personal de guarda que se mantenga en estrecha comunicaci6n con equipos
adecuados de intervenci6n en caso de emergencia. Las medidas especificas adoptadas a este
respecto deberdn tener como objetivo la detecci6n y prevenci6n de cualquier ataque, acceso no
autorizado o retirada no autorizada de material.

Transporte bajo precauciones especiales conforme anteriormente se especifican para el
transporte de materiales de las Categorias II y III y, ademds, bajo vigilancia constante por per-
sonal de escolta y en condiciones que aseguren una estrecha comunicaci6n con equipos
adecuados de intervenci6n en caso de emergencia.

CLASIFICACI6N DE LOS MATERIALES NUCLEARES EN CATEGORiASe

Calegorda
Material Forma H1 I1

1. Plutonioa,f  No irradiadob 2 kg o mds Menos de 2 kg pero 500 g o menosc

mits de 500 g

2. Uranio-235d No irradiadob

- uranio con un enriquecimiento 5 kg o mds Menos de 5 kg pero 1 kg o menosc

de 200o7 o superior en 235U mds de 1 kg
- uranio con un enriquecimiento - 10 kg o mids Menos de 10 kgc

de 100o7 como minimo pero
inferior al 20% en 235U

- uranio con un enriquecimiento - 10 kg o mAs
superior al del uranio natural
pero inferior al 10% en 23SU

3. Uranio-233 No irradiadob 2 kg o mds Menos de 2 kg pero 500 g o menosc
mis de 500 g

a Todo el plutonio excepto aquel cuya concentracion isot6pica exceda del 80% en plutonio-238.
b Material no irradiado en un reactor o material irradiado en un reactor pero con una intensidad de radiaci6n igual o

inferior a 100 rads/hora a I metro de distancia sin medir blindaje.
c Deben excluirse de esta clasificaci6n los materiales nucleares que no representen una cantidad radiologicamente

significativa.
d El uranio natural, el uramo empobrecido y el torio, asi como aquellas cantidades de uranio con un enriquecimiento

inferior al 10% en 235U que no hayan de quedar incluidas en la Categoria Ill, deben protegerse de conformidad con las
prdcticas de gesti6n prudente.

c El combustible irradiado debe quedar protegido como material nuclear de la Categoria I, 11 o III, segun la categoria
que le correspondiera antes de su irradiaci6n. Sin embargo, cuando la intensidad de radiaci6n de ese combustible exceda
de 100 rads/hora a I metro de distancia sin mediar blindaje, la protecci6n del combustible que en raz6n de su contenido
original en material fisionable hubiera quedado incluido en las Categorias I o II podrd reducirse en un grado como
miximo.

f La autoridad competente del estado deberd determinar si existe una amenaza verosimil de que se disperse plutonio
con intenctones malignas. En caso afirmativo el Estado debe aplicar los requisitos de protecci6n fisica correspondientes a
la Categoria 1, 11 o III de materiales nucleares, segdn considere apropiado y sin tener en cuenta la cantidad de plutonio
especificada en el Cuadro para cada categoria, a los is6topos del plutonio en aquellas cantidades y formas que el Estado
determine que puedan estar verosimilmente amenazadas de dispersi6n.
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

ACCORD 3 ENTRE LES GOUVERNEMENTS DE LA RtPUBLIQUE
ARGENTINE, DE LA REPUBLIQUE DU PEROU ET DES ITATS-
UNIS D'AMtRIQUE ET L'AGENCE INTERNATIONALE DE
L'ENERGIE ATOMIQUE RELATIF AU TRANSFERT D'URANIUM
ENRICHI DESTINE A UN RIACTEUR DE RECHERCHE DE
PUISSANCE NULLE

I. ACCORD DE FOURNITURE

CONSIDtRANT que le Gouvernement de la Rgpublique du Pdrou a conclu des ar-
rangements avec le Gouvernement de la Rdpublique argentine pour le transfert d'un
r6acteur de recherche de puissance nulle (ci-apr~s d6nomm6 <le rgacteur de re-
cherche)>) et des 61ments combustibles destinds audit r~acteur de recherche;

CONSIDtRANT qu'en vertu de I'accord de coop6ration conclu le [25] juin 1969
entre le Gouvernement de la R6publique argentine et le Gouvernement des Etats-
Unis d'Am~rique' (ci-apr~s d6nomm6 .4'Accord de coop6ration Argentine-Etats-
Unis>), le Gouvernement des Etats-Unis a vendu au Gouvernement de la Rdpublique
argentine de l'uranium enrichi et que le transfert de cet uranium hors de la juridiction
du Gouvernement de la Rdpublique argentine est soumis aux conditions de cet ac-
cord;

CONSIDtRANT que les 61ments combustibles que le Gouvernement de la
R6publique argentine a l'intention de fournir pour le r6acteur de recherche ont W
fabriqu6s avec de l'uranium enrichi provenant des Etats-Unis d'Amgrique et achet6
par le Gouvernement de la R~publique argentine conform~ment aux dispositions de
l'Accord de coopdration Argentine-Etats-Unis;

CONSIDtRANT que le Gouvernement de la R~publique du Pdrou a demand6 A
l'Agence internationale de l'dnergie atomique (ci-apr~s ddnommde <l'Agence>)) de
l'aider A obtenir les produits fissiles sp6ciaux contenus dans des 6l6ments com-
bustibles destinds au rdacteur de recherche;

CONSIDtRANT que l'Agence et le Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique ont
conclu, le 11 mai 1959, un accord de coop6ration', amend6 le 12 fdvrier 19746 (ci-
apr~s dgnommd «l'Accord de cooperation Etats-Unis-AIEA));

CONSIDtRANT que le Gouvernement de la R6publique du P~rou a conclu avec
I'Agence, le 2 mars 1978, un accord relatif A l'application de garanties' dans le cadre
du Trait6 visant l'interdiction des armes nucl6aires en Am~rique latine s et du Trait6
sur la non-proliferation des armes nucldaires;

I Traduction fourme par I'Agence internationale de l'nergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entr6 en vigueur le 9 mat 1978 par la signature, conform6ment au paragraphe 18.
4 Nations Unies, Recueildes Traites, vol. 719, p. 229.
5 Ibid., vol. 339, p. 359.
6 Ibid., vol. 951, p. 415.
7 Voir p. 207 du prdsent volume.
8 Nations Unies, Recuei des Trailes, vol. 634, p. 281.
9 Ibid., vol. 729, p. 161.
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CONSIDtRANT que le Gouvernement de la Rdpublique du Pdrou et l'Agence
concluent ce jour un accord relatif A l'octroi par l'Agence de 1'assistance demandde
par le Gouvernement de la R6publique du Prou' (ci-apr~s d6nomm6 <l'Accord de
projet));

EN CONSEQUENCE, les Gouvernements de la R~publique argentine, de la Rdpu-
blique du Pdrou et des Etats-Unis d'Amdrique, et l'Agence sont convenus par les
pr6sentes de ce qui suit :

Article premier. FOURNITURE D'URANIUM ENRICHI

1. Conform~ment aux dispositions de l'Accord de cooperation Argentine-
Etats-Unis, le Gouvernement de la Rdpublique argentine transf~re A l'Agence, et,
conform~ment aux dispositions de l'Accord de cooperation Etats-Unis-AIEA,
l'Agence transfre ensuite au Pdrou environ 14 785,90 grammes d'uranium qui sont
la propri~t6 de la R~publique argentine et proviennent des Etats-Unis d'Amdrique,
enrichi A environ 20,09 pour cent en poids en isotope 235 et contenu dans des
6lments combustibles (ci-apr~s ddnomm~s oles matires fournies >) destines au
rdacteur de recherche. II est entendu que ces transferts ne modifient en rien le droit de
propridtd sur les matires fournies et que ces derni~res continuent A appartenir au
Gouvernement de la R~publique argentine.

2. Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique approuve le transfert vis6 A la
section 1 ci-dessus, conformment aux dispositions de l'Accord de cooperation
Argentine-Etats-Unis. Ds le transfert au Gouvernement de la R~publique du Prou,
les matires fournies seront soumises aux clauses et conditions de l'Accord de
cooperation Etats-Unis-AIEA.

3. Le Gouvernement de la R~publique du Prou s'engage A ne pas transf~rer
ultdrieurement hors de sa juridiction les matires fournies A moins qu'il n'en soit
autrement convenu par les Parties au present Accord (ci-apr~s d~nomm~es <les Par-
ties>); sous rdserve que, dix-huit mois apr~s le transfert des matires fournies au
Gouvernement de la Rdpublique du Prou, le Gouvernement des Etats-Unis
d'Amdrique, A la demande des Gouvernements de la R~publique argentine et de la
Rdpublique du Prou, et ce aprbs consultation avec l'Agence, en approuve le retour A
l'Argentine; et sous rdserve que, ds retour a l'Argentine, ces mati~res seront
soumises a l'Accord de cooperation Argentine-Etats-Unis applicable en l'occurrence.

4. Les matikres fournies ainsi que tout produit fissile special provenant de leur
emploi ne seront entreposds, retraits, ou autrement modifies dans leur forme ou leur
teneur que dans des conditions et dans des installations acceptables pour les
Gouvernements des Etats-Unis d'Amdrique, de la Rdpublique argentine et de la
Rdpublique du Prou. Ces matires ou produits ne feront pas l'objet d'un enrichisse-
ment suppldmentaire, A moins qu'il n'en soit expressdment dispos6 autrement dans un
amendement au prdsent Accord ou dans un accord ult6rieur distinct conclu entre les
Gouvernements des Etats-Unis d'Amdrique, de la Rdpublique argentine et de la
R6publique du Prou.

Article II. EXPEDITION DES MATIERES FOURNIES

5. 11 incombe au Gouvernement de la Rdpublique argentine et au Gouverne-
ment de la Rdpublique du Pdrou de prendre toutes les dispositions relatives A l'expor-
tation des mati~res fournies hors de la R~publique argentine. Avant l'exportation

I Voir p. 291 du pr6sent volume.
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d'une partie quelconque de ces matires, le Gouvernement de la R~publique argen-
tine notifie au Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique et A l'Agence la quantit6 de
matiires ainsi que la date, le lieu et le mode d'exp~dition.

Article III. COMPtTENCE DES PARTIES

6. Sauf dispositions contraires stipul~es dans le present Accord et dans l'Ac-
cord de projet, les clauses et conditions r~gissant le transfert des mati~res fournies
sont exclusivement du ressort des Gouvernements de la R~publique argentine et de la
R~publique du Prou.

Article IV. TRANSPORT, MANUTENTION ET UTILISATION

7. Les Gouvernements de la R~publique argentine et de la Rpublique du
PNrou prennent toutes les mesures appropri~es afin que le transport, la manutention
et l'utilisation des mati~res fournies ne pr~sentent aucun danger. Lorsque ces
mati~res ont W export~es de la R~publique argentine, ces mesures incombent au
Gouvernement de la R~publique du P~rou.

8. Ni le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique ni l'Agence ne garantissent
que les matires fournies sont appropri~es A une utilisation ou une application deter-
mince.

9. Ni le Gouvernement de la R6publique argentine, ni le Gouvernement des
Etats-Unis d'Am~rique, ni l'Agence n'assument A aucun moment de responsabilit6 A
l'gard du Gouvernement de la R~publique du P~rou ou de toute autre personne en ce
qui concerne la sfiret6 de manutention et d'emploi des mati~res fournies ou une
quelconque reclamation au titre du transport, de la manutention ou de l'utilisation
des matires fournies par le Gouvernement de la R~publique du Prou.

Article V. GARANTIES DE L'AGENCE

10. Le Gouvernement de la Rpublique du P6rou s'engage A ne pas utiliser
pour la fabrication d'armes nucl~aires ou de tout dispositif explosif nucl6aire ou pour
des travaux de recherche et de d6veloppement sur des armes nucl~aires ou tout
dispositif explosif nucl~aire, ou pour toute autre fin militaire
a) Les mati~res fournies;
b) Les produits fissiles sp6ciaux obtenus h partir ou A l'aide des mati~res fournies, y

compris les g~n6rations ult~rieures de produits fissiles sp~ciaux obtenus.
11. L'Agence applique des garanties aux matires nucl6aires vis~es au

paragraphe 10, conform6ment aux dispositions de l'Accord de projet.
12. Le Gouvernement de la R6publique du P6rou autorise l'Agence, qui

s'engage A le faire, A informer les Gouvernements de la R6publique argentine et des
Etats-Unis d'Amrique de l'6tat de tous les inventaires de toutes les mati6res qui doi-
vent 8tre soumises aux garanties en vertu du present Accord si le Gouvernement de la
R6publique argentine ou le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique en fait la
demande.

Article VI. NORMES ET MESURES DE SURETt

13. Les normes et mesures de sfiret6 sp~cifi~es dans l'Accord de projet s'appli-
quent, dans la mesure appropri~e, aux matires nucl~aires soumises aux dispositions
du present Accord.
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Article VII. PROTECTION PHYSIQUE

14. Le Gouvernement de la Rdpublique du Pdrou s'engage A ce qu'une protec-
tion physique adequate soit assu-6e en ce qui concerne les matires fournies et tous
les produits fissiles spdciaux obtenus A l'aide desdites matires.

15. Les Parties acceptent les niveaux de protection physique ddfinis dans l'an-
nexe au present Accord, ces derniers pouvant 8tre modifies par consentement mutuel
des Parties sans amendement audit Accord. Le Gouvernement de la Rpublique du
Prou assure I'application constante de mesures de protection physique ad~quates
correspondant A ces niveaux. Ces mesures assurent au minimum une protection com-
parable h celle qui est pr~vue dans le document de 'Agence INFCIRC/225/Rev. 1 in-
titul6 << La protection physique des mati~res nucldaires>>, tel qu'il pourra atre rdvis6 le
cas 6chdant.

Article VIII. RtGLEMENT DES DIFFtRENDS

16. Tout diffdrend portant sur rinterprdtation ou l'application du present Ac-
cord, qui n'est pas rdgl6 par voie de ndgociation ou par un autre moyen agr66 par les
Parties intdressdes, est soumis, A la demande de rune des Parties intdressdes, A un tri-
bunal d'arbitrage ayant la composition suivante : chacune des Parties au diffdrend
ddsigne un arbitre et les arbitres ainsi ddsignds Nlisent A l'unanimit6 un arbitre suppl&
mentaire qui preside le tribunal. Si le nombre d'arbitres ainsi choisis est un nombre
pair, les Parties au diffdrend Mlisent A runanimit6 un arbitre suppldmentaire. Si l'une
des Parties au diffdrend n'a pas ddsign6 d'arbitre dans les trente (30) jours qui suivent
la demande d'arbitrage, l'une des Parties au diffdrend peut demander au President de
la Cour internationale de Justice de nommer le nombre ndcessaire d'arbitres. La
m~me procedure est appliqude si dans les trente (30) jours qui suivent la designation
ou la nomination des arbitres, le president ou les arbitres suppldmentaires ndcessaires
n'ont pas W 6lus. Le quorum est constitu6 par la majorit des membres du tribunal
d'arbitrage et toutes les decisions sont prises A la majoritd des voix. La procddure
d'arbitrage est fixde par le tribunal; toutes les Parties doivent se conformer aux ddci-
sions du tribunal, y compris toutes decisions relatives A sa constitution, ;k sa pro-
cddure, A sa compdtence et A la repartition des frais d'arbitrage entre elles. La
.rdmundration des arbitres est ddterminde sur la mme base que celle des juges ad hoc
de la Cour internationale de Justice.

17. Toute decision du Conseil des gouverneurs de 'Agence concernant la mise
en oeuvre des articles V ou VI est, si elle en dispose ainsi, immddiatement appliqude
par le Gouvernement de la Rdpublique du Prou et l'Agence en attendant le r~gle-
ment ddfinitif du diffdrend.

Article IX. ENTREE EN VIGUEUR ET DURtE

18. Le prdsent Accord entre en vigueur lors de sa signature par les reprdsen-
tants dfiment habilitds des Gouvernements de la Rpublique argentine, de la Rdpu-
blique du Pdrou et des Etats-Unis d'Amdrique et par le Directeur gdndral de l'Agence
ou en son nom.

19. Le present Accord reste en vigueur aussi longtemps que des mati~res
nucldaires djA soumises aux dispositions qu'il comporte se trouvent sur le territoire
de la Rpublique du Pdrou ou sous la juridiction du Gouvernement de la Rpublique
du Prou ou sous son contrble en quelque lieu que ce soit, ou jusqu'A ce que les Par-
ties conviennent que ces matires ne sont plus utilisables pour une activit6 nuclgaire
prdsentant une importance du point de vue des garanties.
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FAIT A Vienne, le 9 mai 1978, en quatre exemplaires en langues anglaise et
espagnole, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique argentine

RAfTL ESTRADA

Pour le Gouvernement de la Rdpublique du Prou

GUSTAVO SILVA ARANDA

Pour le Gouvernement des 8tats-Unis d'Am~rique
ROGER KIRK

Pour l'Agence internationale de l'nergie atomique

SIGVARD EKLUND

ANNEXE

NIVEAUX DE PROTECTION PHYSIQUE

Conform6ment A 'article VII, les niveaux de protection physique convenus que les
autoritds nationales comp~tentes doivent assurer lors de l'utilisation, de I'entreposage et du
transport des matires nucldaires 6num~r~es dans le tableau ci-joint devront comprendre au
minimum les caractdristiques de protection suivantes

Categorie III
Utilisation et entreposage A l'int6rieur d'une zone dont l'acc~s est control.
Transport avec des precautions sp6ciales comprenant des arrangements pr~alables entre

l'exp~diteur, le destinataire et le transporteur, et un accord prdalable entre les organismes
soumis A la juridiction et A la r~glementation des Etats fournisseur et destinataire, respective-
ment, dans le cas d'un transport international, pr~cisant I'heure, le lieu et les rfgles de transfert
de la responsabilit6 du transport.

Catlegorie II
Utilisation et entreposage A l'intdrieur d'une zone prot~g~e dont l'acc~s est contrOld, c'est-

A-dire une zone placde sous la surveillance constante de gardes ou de dispositifs dlectroniques
entourde d'une barri6re physique avec un nombre limitd de points d'entr~e surveillds de manire
adequate, ou toute zone ayant un niveau de protection physique dquivalent.

Transport avec des precautions sp~ciales comprenant des arrangements pr~alables entre
l'exp~diteur, le destinataire et le transporteur, et un accord pr~alable entre les organismes
soumis A la juridiction et A la r~glementation des Etats fournisseur et destinataire, respective-
ment, dans le cas d'un transport international, prdcisant l'heure, le lieu et les rfgles de transfert
de la responsabilit6 du transport.

Catdgorie I
Les mati~res entrant dans cette cat6gorie seront prot~g~es contre toute utilisation non

autoris~e par des syst~mes extremement fiables comme suit :
Utilisation et entreposage dans une zone hautement prot~g~e, c'est-A-dire une zone pro-

t~g~e telle qu'elle est d~finie par la cat~gorie II ci-dessus et dont, en outre, l'acc~s est limit6 aux
personnes dont il a &6 6tabli qu'elles pr~sentaient toutes garanties en mati~re de s~curit, et qui
est placde sous la surveillance de gardes qui sont en liaison 6troite avec des forces d'intervention
appropri~es. Les mesures sp~cifiques prises dans ce cadre devraient avoir pour obj ectif la d~tec-
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tion et la prevention de toute attaque, de toute p~ndtration non autoris6e ou de tout enl~vement
de mati res non autoris6.

Transport avec des precautions sp6ciales telles qu'elles sont d~finies ci-dessus pour le
transport des mati&es des categories II et III et, en outre, sous la surveillance constante
d'escortes et dans des conditions assurant une liaison dtroite avec des forces d'intervention ad&
quates.

TABLEAU : CATEGORISATION DES MATI-RES NUCLEAIRESC

Catgone

Matikre Etat 1 11 I11

1. Plutoniumaf Non irradi~b 2 kg ou plus Moins de 2 kg mais 500 g ou moinsc
plus de 500 g

2. Uranium 235d Non irradib

- uranium enrichi A 200 5 kg ou plus Moins de 5 kg mais 1 kg ou moinsc
ou plus en 235U plus de 1 kg

- uranium enrichi A 10% - 10 kg ou plus moins de 10 kgc
ou plus, mais A moins de
20%, en 235U

- uranium enrichi A moins - - 10 kg ou plus
de 1007o en 235U

3. Uranium 233 Non irradi(b 2 kg ou plus Moins de 2 kg mais 500 g ou moinsc
plus de 500 g

a Tout le plutonium sauf s'il a une concentration isotopique d6passant 80% en plutonium 238.
b Matiires non irradi6es dans un rdacteur ou mati~res irradides dans un rdacteur donnant un niveau de rayonnement

gal ou infirieur A 100 rads/h A un mitre de distance sans icran.
c Les quantitds inf6rieures A une quantit6 radiologtquement significative devraient etre exempt6es.
d L'uranium naturel, l'uranium appauvri et le thorium ainsi que les quantitds d'uranium enrichi A moins de 10%, qui

n'entrent pas dans la catfgorie Ill, devraient etre protdges conform~ment A des pratiques de gestion prudente.
e Aux fins de protection, le combustible irradi6 est assimild aux cat6gories I, II ou Ill suivant la cat6gorie du combusti-

ble neuf. Cependant, si le niveau de rayonnement du combustible & I mitre de distance sans 6cran d6passe 100 rads/h, le
combustible class6 d'apr~s sa teneur en matiire fissile d'origine dans l'une des cat6gories I ou II avant irradiation peut atre
class6 dans la cat6gorie imm6diatement inf6rieure.

f L'autorit6 comp6tente de l'Etat doit d6terminer s'il existe un danger credible de dispersion malveillante du
plutonium. L'Etat doit ensuite appliquer les modalitds de protection physique pr~vues pour les cat6gories de matitres
nucldaires I, II ou Ill, comme il le juge utile et sans tenir compte de la quantit6 de plutonium spkifi6e pour chaque
catfgorie, aux isotopes du plutonium se pr6sentant en quantit6s ou dans des 6tats qui, A son avis, sont visds par une
menace credible de dispersion.
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AGREEMENT' BETWEEN THE REPUBLIC OF PORTUGAL AND THE

INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY FOR THE

APPLICATION OF SAFEGUARDS IN CONNECTION WITH

THE TREATY ON THE NON-PROLIFERATION OF NUCLEAR
WEAPONS

2

WHEREAS the Republic of Portugal (hereinafter referred to as "Portugal") is a
party to the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons (hereinafter re-
ferred to as "the Treaty") opened for signature at London, Moscow and Washington
on 1 July 19682 and which entered into force on 5 March 1970;

WHEREAS paragraph 1 of Article III of the Treaty reads as follows:
"Each non-nuclear-weapon State Party to the Treaty undertakes to accept

safeguards, as set forth in an agreement to be negotiated and concluded with the
International Atomic Energy Agency in accordance with the Statute of the Inter-
national Atomic Energy Agency and the Agency's safeguards system, for the
exclusive purpose of verification of the fulfilment of its obligations assumed
under this Treaty with a view to preventing diversion of nuclear energy from
peaceful uses to nuclear weapons or other nuclear explosive devices. Procedures
for the safeguards required by this Article shall be followed with respect to
source or special fissionable material whether it is being produced, processed or
used in any principal nuclear facility or is outside any such facility. The
safeguards required by this Article shall be applied on all source or special
fissionable material in all peaceful nuclear activities within the territory of such
State, under its jurisdiction, or carried out under its control anywhere";
WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as

"the Agency") is authorized, pursuant to Article III of its Statute,3 to conclude such
agreements;

Now, THEREFORE, Portugal and the Agency have agreed as follows:

PART I

BASIC UNDERTAKING

Article 1

Portugal undertakes, pursuant to paragraph I of Article III of the Treaty, to ac-
cept safeguards, in accordance with the terms of this Agreement, on all source or spe-
cial fissionable material in all peaceful nuclear activities within its territory, under its
jurisdiction or carried out under its control anywhere, for the exclusive purpose of
verifying that such material is not diverted to nuclear weapons or other nuclear
explosive devices.

I Came into force on 14 June 1979, the date on which the Agency received from Portugal written notification that the

statutory and the constitutional requirements of Portugal had been met, in accordance with article 25.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 16

3 Ibid., vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
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APPLICATION OF SAFEGUARDS

Article 2
The Agency shall have the right and the obligation to ensure that safeguards will

be applied, in accordance with the terms of this Agreement, on all source or special
fissionable material in all peaceful nuclear activities within the territory of Portugal,
under its jurisdiction or carried out under its control anywhere, for the exclusive pur-
pose of verifying that such material is not diverted to nuclear weapons or other
nuclear explosive devices.

CO-OPERATION BETWEEN PORTUGAL AND THE AGENCY

Article 3
Portugal and the Agency shall co-operate to facilitate the implementation of the

safeguards provided for in this Agreement.

IMPLEMENTATION OF SAFEGUARDS

Article 4
The safeguards provided for in this Agreement shall be implemented in a man-

ner designed:
(a) To avoid hampering the economic and technological development of Portugal or

international co-operation in the field of peaceful nuclear activities, including in-
ternational exchange of nuclear material;

(b) To avoid undue interference in Portugal's peaceful nuclear activities, and in par-
ticular in the operation of facilities; and

(c) To be consistent with prudent management practices required for the economic
and safe conduct of nuclear activities.

Article 5
(a) The Agency shall take every precaution to protect commercial and industrial

secrets and other confidential information coming to its knowledge in the implemen-
tation of this Agreement.

(b) (i) The Agency shall not publish or communicate to any State, organization
or person any information obtained by it in connection with the implementation of
this Agreement, except that specific information relating to the implementation
thereof may be given to the Board of Governors of the Agency (hereinafter referred
to as "the Board") and to such Agency staff members as require such knowledge by
reason of their official duties in connection with safeguards, but only to the extent
necessary for the Agency to fulfil its responsibilities in implementing this Agreement.

(ii) Summarized information on nuclear material subject to safeguards under
this Agreement may be published upon decision of the Board if Portugal agrees
thereto.

Article 6
(a) The Agency shall, in implementing safeguards pursuant to this Agreement,

take full account of technological developments in the field of safeguards, and shall
make every effort to ensure optimum cost-effectiveness and the application of the
principle of safeguarding effectively the flow of nuclear material subject to safe-
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guards under this Agreement by use of instruments and other techniques at certain
strategic points to the extent that present or future technology permits.

(b) In order to ensure optimum cost-effectiveness, use shall be made, for
example, of such means as:

(i) Containment as a means of defining material balance areas for accounting pur-
poses;

(ii) Statistical techniques and random sampling in evaluating the flow of nuclear
material; and

(iii) Concentration of verification procedures on those stages in the nuclear fuel cycle
involving the production, processing, use or storage of nuclear material from
which nuclear weapons or other nuclear explosive devices could readily be
made, and minimization of verification procedures in respect of other nuclear
material, on condition that this does not hamper the Agency in applying safe-
guards under this Agreement.

NATIONAL SYSTEM OF MATERIALS CONTROL

Article 7
(a) Portugal shall establish and maintain a system of accounting for and control

of all nuclear material subject to safeguards under this Agreement.
(b) The Agency shall apply safeguards in such a manner as to enable it to verify,

in ascertaining that there has been no diversion of nuclear material from peaceful
uses to nuclear weapons or other nuclear explosive devices, findings of Portugal's
system. The Agency's verification shall include, inter alia, independent measure-
ments and observations conducted by the Agency in accordance with the procedures
specified in Part II of this Agreement. The Agency, in its verification, shall take due
account of the technical effectiveness of Portugal's system.

PROVISION OF INFORMATION TO THE AGENCY

Article 8
(a) In order to ensure the effective implementation of safeguards under this

Agreement, Portugal shall, in accordance with the provisions set out in Part II of this
Agreement, provide the Agency with information concerning nuclear material sub-
ject to safeguards under this Agreement and the features of facilities relevant to safe-
guarding such material.

(b) (i) The Agency shall require only the minimum amount of information and
data consistent with carrying out its responsibilities under this Agreement.

(ii) Information pertaining to facilities shall be the minimum necessary for
safeguarding nuclear material subject to safeguards under this Agreement.

(c) If Portugal so requests, the Agency shall be prepared to examine on
premises of Portugal design information which Portugal regards as being of particu-
lar sensitivity. Such information need not be physically transmitted to the Agency
provided that it remains readily available for further examination by the Agency on
premises of Portugal.
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AGENCY INSPECTORS

Article 9
(a) (i) The Agency shall secure the consent of Portugal to the designation of

Agency inspectors to Portugal.

(ii) If Portugal, either upon proposal of a designation or at any other time after
a designation has been made, objects to the designation, the Agency shall propose to
Portugal an alternative designation or designations.

(iii) If, as a result of the repeated refusal of Portugal to accept the designation
of Agency inspectors, inspections to be conducted under this Agreement would be
impeded, such refusal shall be considered by the Board, upon referral by the Director
General of the Agency (hereinafter referred to as "the Director General"), with a view
to its taking appropriate action.

(b) Portugal shall take the necessary steps to ensure that Agency inspectors can
effectively discharge their functions under this Agreement.

(c) The visits and activities of Agency inspectors shall be so arranged as:
(i) To reduce to a minimum the possible inconvenience and disturbance to Portugal

and to the peaceful nuclear activities inspected; and
(ii) To ensure protection of industrial secrets or any other confidential information

coming to the inspectors' knowledge.

PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 10
Portugal shall accord to the Agency (including its property, funds and assets)

and to its inspectors and other officials, performing functions under this Agreement,
the same privileges and immunities as those set forth in the relevant provisions of the
Agreement on the Privileges and Immunities of the International Atomic Energy
Agency.

TERMINATION OF SAFEGUARDS

Article 11

Consumption or dilution of nuclear material
Safeguards shall terminate on nuclear material upon determination by the Agency

that the material has been consumed, or has been diluted in such a way that it is no
longer usable for any nuclear activity relevant from the point of view of safeguards,
or has become practically irrecoverable.

Article 12

Transfer of nuclear material out of Portugal
Portugal shall give the Agency advance notification of intended transfers of

nuclear material subject to safeguards under this Agreement out of Portugal, in ac-
cordance with the provisions set out in Part II of this Agreement. The Agency shall
terminate safeguards on nuclear material under this Agreement when the recipient
State has assumed responsibility therefor, as provided for in Part II of this Agree-

I United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147.
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ment. The Agency shall maintain records indicating each transfer and, where ap-
plicable, the re-application of safeguards to the transferred nuclear material.

Article 13

Provisions relating to nuclear material to be used in non-nuclear activities
Where nuclear material subject to safeguards under this Agreement is to be used

in non-nuclear activities, such as the production of alloys or ceramics, Portugal shall
agree with the Agency, before the material is so used, on the circumstances under
which the safeguards on such material may be terminated.

NON-APPLICATION OF SAFEGUARDS TO NUCLEAR MATERIAL
TO BE USED IN NON-PEACEFUL ACTIVITIES

Article 14
If Portugal intends to exercise its discretion to use nuclear material which is

required to be safeguarded under this Agreement in a nuclear activity which does not
require the application of safeguards under this Agreement, the following pro-
cedures shall apply:

(a) Portugal shall inform the Agency of the activity, making it clear:
(i) That the use of the nuclear material in a non-proscribed military activity will not

be in conflict with an undertaking Portugal may have given and in respect of
which Agency safeguards apply, that the material will be used only in a peaceful
nuclear activity; and

(ii) That during the period of non-application of safeguards the nuclear material will
not be used for the production of nuclear weapons or other nuclear explosive
devices;
(b) Portugal and the Agency shall make an arrangement so that, only while the

nuclear material is in such an activity, the safeguards provided for in this Agreement
will not be applied. The arrangement shall identify, to the extent possible, the period
or circumstances during which safeguards will not be applied. In any event, the
safeguards provided for in this Agreement shall apply again as soon as the nuclear
material is reintroduced into a peaceful nuclear activity. The Agency shall be kept in-
formed of the total quantity and composition of such unsafeguarded material in Por-
tugal and of any export of such material; and

(c) Each arrangement shall be made in agreement with the Agency. Such agree-
ment shall be given as promptly as possible and shall relate only to such matters as,
inter alia, temporal and procedural provisions and reporting arrangements, but shall
not involve any approval or classified knowledge of the military activity or relate to
the use of the nuclear material therein.

FINANCE

Article 15
Portugal and the Agency shall bear the expenses incurred by them in implement-

ing their respective responsibilities under this Agreement. However, if Portugal or
persons under its jurisdiction incur extraordinary expenses as a result of a specific re-
quest by the Agency, the Agency shall reimburse such expenses provided that it has
agreed in advance to do so. In any case the Agency shall bear the cost of any addi-
tional measuring or sampling which inspectors may request.
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THIRD PARTY LIABILITY FOR NUCLEAR DAMAGE

Article 16
Portugal shall ensure that any protection against third party liability in respect

of nuclear damage, including any insurance or other financial security, which may be
available under its laws or regulations shall apply to the Agency and its officials for
the purpose of the implementation of this Agreement, in the same way as that protec-
tion applies to nationals of Portugal.

INTERNATIONAL RESPONSIBILITY

Article 17
Any claim by Portugal against the Agency or by the Agency against Portugal in

respect of any damage resulting from the implementation of safeguards under this
Agreement, other than damage arising out of a nuclear incident, shall be settled in
accordance with international law.

MEASURES IN RELATION TO VERIFICATION OF NON-DIVERSION

Article 18

If the Board, upon report of the Director General, decides that an action by Por-
tugal is essential and urgent in order to ensure verification that nuclear material sub-
ject to safeguards under this Agreement is not diverted to nuclear weapons or other
nuclear explosive devices, the Board may call upon Portugal to take the required ac-
tion without delay, irrespective of whether procedures have been invoked pursuant
to Article 22 of this Agreement for the settlement of a dispute.

Article 19
If the Board, upon examination of relevant information reported to it by the

Director General, finds that the Agency is not able to verify that there has been no
diversion of nuclear material required to be safeguarded under this Agreement, to
nuclear weapons or other nuclear explosive devices, it may make the reports provided
for in paragraph C of Article XII of the Statute of the Agency (hereinafter referred to
as "the Statute") and may also take, where applicable, the other measures provided
for in that paragraph. In taking such action the Board shall take account of the
degree of assurance provided by the safeguards measures that have been applied and
shall afford Portugal every reasonable opportunity to furnish the Board with any
necessary reassurance.

INTERPRETATION AND APPLICATION OF THE AGREEMENT
AND SETTLEMENT OF DISPUTES

Article 20
Portugal and the Agency shall, at the request of either, consult about any ques-

tion arising out of the interpretation or application of this Agreement.

Article 21
Portugal shall have the right to request that any question arising out of the inter-

pretation or application of this Agreement be considered by the Board. The Board
shall invite Portugal to participate in the discussion of any such question by the
Board.
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Article 22

Any dispute arising out of the interpretation or application of this Agreement,
except a dispute with regard to a finding by the Board under Article 19 or an action
taken by the Board pursuant to such a finding, which is not settled by negotiation or
another procedure agreed to by Portugal and the Agency shall, at the request of
either, be submitted to an arbitral tribunal composed as follows: Portugal and the
Agency shall each designate one arbitrator, and the two arbitrators so designated
shall elect a third, who shall be the Chairman. If, within thirty days of the request for
arbitration, either Portugal or the Agency has not designated an arbitrator, either
Portugal or the Agency may request the President of the International Court of
Justice to appoint an arbitrator. The same procedure shall apply if, within thirty days
of the designation or appointment of the second arbitrator, the third arbitrator has
not been elected. A majority of the members of the arbitral tribunal shall constitute a
quorum, and all decisions shall require the concurrence of two arbitrators. The ar-
bitral procedure shall be fixed by the tribunal. The decisions of the tribunal shall be
binding on Portugal and the Agency.

SUSPENSION OF APPLICATION OF AGENCY SAFEGUARDS
UNDER OTHER AGREEMENTS

Article 23
The application of Agency safeguards in Portugal under other safeguards agree-

ments with the Agency shall be suspended while this Agreement is in force.

AMENDMENT OF THE AGREEMENT

Article 24
(a) Portugal and the Agency shall, at the request of either, consult each other

on amendment to this Agreement.
(b) All amendments shall require the agreement of Portugal and the Agency.
(c) Amendments to this Agreement shall enter into force in the same conditions

as entry into force of the Agreement itself.
(d) The Director General shall promptly inform all Member States of the Agency

of any amendment to this Agreement.

ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Article 25
This Agreement shall enter into force on the date upon which the Agency

receives from Portugal written notification that Portugal's statutory and constitu-
tional requirements for entry into force have been met. The Director General shall
promptly inform all Member States of the Agency of the entry into force of this
Agreement.

Article 26
This Agreement shall remain in force as long as Portugal is party to the Treaty.
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PART II

INTRODUCTION

Article 27
The purpose of this part of the Agreement is to specify the procedures to be ap-

plied in the implementation of the safeguards provisions of Part I.

OBJECTIVE OF SAFEGUARDS

Article 28
The objective of the safeguards procedures set forth in this part of the Agree-

ment is the timely detection of diversion of significant quantities of nuclear material
from peaceful nuclear activities to the manufacture of nuclear weapons or of other
nuclear explosive devices or for purposes unknown, and deterrence of such diversion
by the risk of early detection.

Article 29
For the purpose of achieving the objective set forth in Article 28, material ac-

countancy shall be used as a safeguards measure of fundamental importance, with
containment and surveillance as important complementary measures.

Article 30
The technical conclusion of the Agency's verification activities shall be a state-

ment, in respect of each material balance area, of the amount of material unac-
counted for over a specific period, and giving the limits of accuracy of the amounts
stated.

NATIONAL SYSTEM OF ACCOUNTING FOR AND CONTROL
OF NUCLEAR MATERIAL

Article 31
Pursuant to Article 7 the Agency, in carrying out its verification activities, shall

make full use of Portugal's system of accounting for and control of all nuclear
material subject to safeguards under this Agreement and shall avoid unnecessary
duplication of Portugal's accounting and control activities.

Article 32
Portugal's system of accounting for and control of all nuclear material subject

to safeguards under this Agreement shall be based on a structure of material balance
areas, and shall make provision, as appropriate and specified in the Subsidiary Ar-
rangements, for the establishment of such measures as:
(a) A measurement system for the determination of the quantities of nuclear

material received, produced, shipped, lost or otherwise removed from inventory,
and the quantities on inventory;

(b) The evaluation of precision and accuracy of measurements and the estimation of
measurement uncertainty;

(c) Procedures for identifying, reviewing and evaluating differences in shipper/
receiver measurements;

(d) Procedures for taking a physical inventory;
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(e) Procedures for the evaluation of accumulations of unmeasured inventory and
unmeasured losses;

(f) A system of records and reports showing, for each material balance area, the in-
ventory of nuclear material and the changes in that inventory including receipts
into and transfers out of the material balance area;

(g) Provisions to ensure that the accounting procedures and arrangements are being
operated correctly; and

(h) Procedures for the provision of reports to the Agency in accordance with Arti-
cles 59-69.

STARTING POINT OF SAFEGUARDS

Article 33
Safeguards under this Agreement shall not apply to material in mining or ore

processing activities.

Article 34
(a) When any material containing uranium or thorium which has not reached

the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is directly or indirectly
exported to a non-nuclear-weapon State, Portugal shall inform the Agency of its
quantity, composition and destination, unless the material is exported for specifically
non-nuclear purposes;

(b) When any material containing uranium or thorium which has not reached
the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is imported, Portugal
shall inform the Agency of its quantity and composition, unless the material is im-
ported for specifically non-nuclear purposes; and

(c) When any nuclear material of a composition and purity suitable for fuel
fabrication or for isotopic enrichment leaves the plant or the process stage in which it
has been produced, or when such nuclear material, or any other nuclear material pro-
duced at a later stage in the nuclear fuel cycle, is imported into Portugal, the nuclear
material shall become subject to the other safeguards procedures specified in this
Agreement.

TERMINATION OF SAFEGUARDS

Article 35
(a) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards under

this Agreement, under the conditions set forth in Article 11. Where the conditions of
that Article are not met, but Portugal considers that the recovery of safeguarded
nuclear material from residues is not for the time being practicable or desirable, Por-
tugal and the Agency shall consult on the appropriate safeguards measures to be ap-
plied.

(b) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards under
this Agreement, under the conditions set forth in Article 13, provided that Portugal
and the Agency agree that such nuclear material is practicably irrecoverable.
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EXEMPTIONS FROM SAFEGUARDS

Article 36
At the request of Portugal, the Agency shall exempt nuclear material from

safeguards, as follows:
(a) Special fissionable material, when it is used in gram quantities or less as a sensing

component in instruments;
(b) Nuclear material, when it is used in non-nuclear activities in accordance with Ar-

ticle 13, if such nuclear material is recoverable; and
(c) Plutonium with an isotopic concentration of plutonium-238 exceeding 80%.

Article 37
At the request of Portugal the Agency shall exempt from safeguards nuclear

material that would otherwise be subject to safeguards, provided that the total quan-
tity of nuclear material which has been exempted in Portugal in accordance with this
Article may not at any time exceed:
(a) One kilogram in total of special fissionable material, which may consist of one or

more of the following:
(i) Plutonium;

(ii) Uranium with an enrichment of 0.2 (20%) and above, taken account of by
multiplying its weight by its enrichment; and

(iii) Uranium with an enrichment below 0.2 (20%) and above that of natural
uranium, taken account of by multiplying its weight by five times the square
of its enrichment;

(b) Ten metric tons in total of natural uranium and depleted uranium with an
enrichment above 0.005 (0.5%);

(c) Twenty metric tons of depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5%) or
below; and

(d) Twenty metric tons of thorium;
or such greater amounts as may be specified by the Board for uniform application.

Article 38
If exempted nuclear material is to be processed or stored together with nuclear

material subject to safeguards under this Agreement, provision shall be made for the
reapplication of safeguards thereto.

SUBSIDIARY ARRANGEMENTS

Article 39
Portugal and the Agency shall make Subsidiary Arrangements which shall

specify in detail, to the extent necessary to permit the Agency to fulfil its respon-
sibilities under this Agreement in an effective and efficient manner, how the pro-
cedures laid down in this Agreement are to be applied. The Subsidiary Arrangements
may be extended or changed by agreement between Portugal and the Agency without
amendment of this Agreement.

Article 40
The Subsidiary Arrangements shall enter into force at the same time as, or

as soon as possible after, the entry into force of this Agreement. Portugal and the
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Agency shall make every effort to achieve their entry into force within ninety days of
the entry into force of this Agreement; an extension of that period shall require
agreement between Portugal and the Agency. Portugal shall provide the Agency
promptly with the information required for completing the Subsidiary Ar-
rangements. Upon the entry into force of this Agreement, the Agency shall have the
right to apply the procedures laid down therein in respect of the nuclear material
listed in the inventory provided for in Article 41, even if the Subsidiary Ar-
rangements have not yet entered into force.

INVENTORY

Article 41
On the basis of the initial report referred to in Article 62, the Agency shall

establish a unified inventory of all nuclear material in Portugal subject to safeguards
under this Agreement, irrespective of its origin, and shall maintain this inventory on
the basis of subsequent reports and of the results of its verification activities. Copies
of the inventory shall be made available to Portugal at intervals to be agreed.

DESIGN INFORMATION

General provisions

Article 42
Pursuant to Article 8, design information in respect of existing facilities shall be

provided to the Agency during the discussion of the Subsidiary Arrangements. The
time limits for the provision of design information in respect of the new facilities
shall be specified in the Subsidiary Arrangements and such information shall be pro-
vided as early as possible before nuclear material is introduced into a new facility.

Article 43
The design information to be provided to the Agency shall include, in respect of

each facility, when applicable:
(a) The identification of the facility, stating its general character, purpose, nominal

capacity and geographic location, and the name and address to be used for
routine business purposes;

(b) A description of the general arrangement of the facility with reference, to the
extent feasible, to the form, location and flow of nuclear material and to the
general layout of important items of equipment which use, produce or process
nuclear material;

(c) A description of features of the facility relating to material accountancy, con-
tainment and surveillance; and

(d) A description of the existing and proposed procedures at the facility for nuclear
material accountancy and control, with special reference to material balance
areas established by the operator, measurements of flow and procedures for
physical inventory taking.

Article 44
Other information relevant to the application of safeguards shall also be provided

to the Agency in respect of each facility, in particular on organizational responsibility
for material accountancy and control. Portugal shall provide the Agency with sup-
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plementary information on the health and safety procedures which the Agency shall
observe and with which the inspectors shall comply at the facility.

Article 45
The Agency shall be provided with design information in respect of a modifica-

tion relevant for safeguards purposes, for examination, and shall be informed of any
change in the information provided to it under Article 44, sufficiently in advance for
the safeguards procedures to be adjusted when necessary.

Article 46

Purposes of examination of design information
The design information provided to the Agency shall be used for the following

purposes:
(a) To identify the features of facilities and nuclear material relevant to the applica-

tion of safeguards to nuclear material in sufficient detail to facilitate verification;
(b) To determine material balance areas to be used for Agency accounting purposes

and to select those strategic points which are key measurement points and which
will be used to determine flow and inventory of nuclear material; in determining
such material balance areas the Agency shall, inter alia, use the following
criteria:

(i) The size of the material balance area shall be related to the accuracy with
which the material balance can be established;

(ii) In determining the material balance area advantage shall be taken of any
opportunity to use containment and surveillance to help ensure the com-
pleteness of flow measurements and thereby to simplify the application of
safeguards and to concentrate measurement efforts at key measurement
points;

(iii) A number of material balance areas in use at a facility or at distinct sites
may be combined in one material balance area to be used for Agency ac-
counting purposes when the Agency determines that this is consistent with
its verification requirements; and

(iv) A special material balance area may be established at the request of Por-
tugal around a process step involving commercially sensitive information;

(c) To establish the nominal timing and procedures for taking of physical inventory
of nuclear material for Agency accounting purposes;

(d) To establish the records and reports requirements and records evaluation pro-
cedures;

(e) To establish requirements and procedures for verification of the quantity and
location of nuclear material; and

(f) To select appropriate combinations of containment and surveillance methods
and techniques and the strategic points at which they are to be applied.

The results of the examination of the design information shall be included in the Sub-
sidiary Arrangements.
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Article 47
Re-examination of design information

Design information shall be re-examined in the light of changes in operating
conditions, of developments in safeguards technology or of experience in the ap-
plication of verification procedures, with a view to modifying the action the Agency
has taken pursuant to Article 46.

Article 48
Verification of design information

The Agency, in co-operation with Portugal, may send inspectors to facilities to
verify the design information provided to the Agency pursuant to Articles 42-45, for
the purposes stated in Article 46.

INFORMATION IN RESPECT OF NUCLEAR MATERIAL
OUTSIDE FACILITIES

Article 49
The Agency shall be provided with the following information when nuclear

material is to be customarily used outside facilities, as applicable:
(a) A general description of the use of the nuclear material, its geographic location,

and the user's name and address for routine business purposes; and
(b) A general description of the existing and proposed procedures for nuclear

material accountancy and control, including organizational responsibility for
material accountancy and control.

The Agency shall be informed, on a timely basis, of any change in the information
provided to it under this Article.

Article 50
The information provided to the Agency pursuant to Article 49 may be used, to

the extent relevant, for the purposes set out in Article 46(b)-(f).

RECORDS SYSTEM

General provisions

Article 5I
In establishing a national system of materials control as referred to in Article 7,

Portugal shall arrange that records are kept in respect of each material balance area.
The records to be kept shall be described in the Subsidiary Arrangements.

Article 52
Portugal shall make arrangements to facilitate the examination of records by in-

spectors, particularly if the records are not kept in English, French, Russian or
Spanish.

Article 53
Records shall be retained for at least five years.
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Article 54
Records shall consist, as appropriate, of:

(a) Accounting records of all nuclear material subject to safeguards under this
Agreement; and

(b) Operating records for facilities containing such nuclear material.

Article 55
The system of measurements on which the records used for the preparation of

reports are based shall either conform to the latest international standards or be
equivalent in quality to such standards.

Accounting records

Article 56
The accounting records shall set forth the following in respect of each material

balance area:
(a) All inventory changes, so as to permit a determination of the book inventory at

any time;
(b) All measurement results that are used for determination of the physical inven-

tory; and
(c) All adjustments and corrections that have been made in respect of inventory

changes, book inventories and physical inventories.

Article 57
For all inventory changes and physical inventories the records shall show, in

respect of each batch of nuclear material: material identification, batch data and
source data. The records shall account for uranium, thorium and plutonium
separately in each batch of nuclear material. For each inventory change, the date of
the inventory change and, when appropriate, the originating material balance area
and the receiving material balance area or the recipient, shall be indicated.

Article 58

Operating records
The operating records shall set forth, as appropriate, in respect of each material

balance area:
(a) Those operating data which are used to establish changes in the quantities and

composition of nuclear material;
(b) The data obtained from the calibration of tanks and instruments and from

sampling and analyses, the procedures to control the quality of measurements
and the derived estimates of random and systematic error;

(c) A description of the sequence of the actions taken in preparing for, and in tak-
ing, a physical inventory, in order to ensure that it is correct and complete; and

(d) A description of the actions taken in order to ascertain the cause and magnitude
of any accidental or unmeasured loss that might occur.
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REPORTS SYSTEM

General provisions

Article 59
Portugal shall provide the Agency with reports as detailed in Articles 60-69 in

respect of nuclear material subject to safeguards under this Agreement.

Article 60
Reports shall be made in English, French, Russian or Spanish, except as other-

wise specified in the Subsidiary Arrangements.

Article 61
Reports shall be based on the records kept in accordance with Articles 51-58 and

shall consist, as appropriate, of accounting reports and special reports.

Accounting reports

Article 62
The Agency shall be provided with an initial report on all nuclear material sub-

ject to safeguards under this Agreement. The initial report shall be dispatched by
Portugal to the Agency within thirty days of the last day of the calendar month in
which this Agreement enters into force, and shall reflect the situation as of the last
day of that month.

Article 63
Portugal shall provide the Agency with the following accounting reports for

each material balance area:
(a) Inventory change reports showing all changes in the inventory of nuclear

material. The reports shall be dispatched as soon as possible and in any event
within thirty days after the end of the month in which the inventory changes oc-
curred or were established; and

(b) Material balance reports showing the material balance based on a physical inven-
tory of nuclear material actually present in the material balance area. The
reports shall be dispatched as soon as possible and in any event within thirty days
after the physical inventory has been taken.

The reports shall be based on data available as of the date of reporting and may be
corrected at a later date, as required.

Article 64
Inventory change reports shall specify identification and batch data for each

batch of nuclear material, the date of the inventory change and, as appropriate, the
originating material balance area and the receiving material balance area or the recip-
ient. These reports shall be accompanied by concise notes:
(a) Explaining the inventory changes, on the basis of the operating data contained in

the operating records provided for under Article 58(a); and
(b) Describing, as specified in the Subsidiary Arrangements, the anticipated opera-

tional programme, particularly the taking of a physical inventory.
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Article 65
Portugal shall report each inventory change, adjustment and correction, either

periodically in a consolidated list or individually. Inventory changes shall be reported
in terms of batches. As specified in the Subsidiary Arrangements, small changes in
inventory of nuclear material, such as transfers of analytical samples, may be com-
bined in one batch and reported as one inventory change.

Article 66

The Agency shall provide Portugal with semi-annual statements of book inven-
tory of nuclear material subject to safeguards under this Agreement, for each
material balance area, as based on the inventory change reports for the period
covered by each such statement.

Article 67
Material balance reports shall include the following entries, unless otherwise

agreed by Portugal and the Agency:
(a) Beginning physical inventory;
(b) Inventory changes (first increases, then decreases);
(c) Ending book inventory;
(d) Shipper/receiver differences;
(e) Adjusted ending book inventory;
(f) Ending physical inventory; and
(g) Material unaccounted for.
A statement of the physical inventory, listing all batches separately and specifying
material identification and batch data for each batch, shall be attached to each
material balance report.

Article 68

Special reports
Portugal shall make special reports without delay:

(a) If any unusual incident or circumstances lead Portugal to believe that there is or
may have been loss of nuclear material that exceeds the limits specified for this
purpose in the Subsidiary Arrangements; or

(b) If the containment has unexpectedly changed from that specified in the Sub-
sidiary Arrangements to the extent that unauthorized removal of nuclear
material has become possible.

Article 69

Amplification and clarification of reports
If the Agency so requests, Portugal shall provide it with amplifications or

clarifications of any report, in so far as relevant for the purpose of safeguards.
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INSPECTIONS

Article 70

General provisions
The Agency shall have the right to make inspections as provided for in Arti-

cles 71-82.

Purposes of inspections

Article 71
The Agency may make ad hoc inspections in order to:

(a) Verify the information contained in the initial report on the nuclear material
subject to safeguards under this Agreement;

(b) Identify and verify changes in the situation which have occurred since the date of
the initial report; and

(c) Identify, and if possible verify the quantity and composition of, nuclear material
in accordance with Articles 93 and 96, before its transfer out of or upon its
transfer into Portugal.

Article 72
The Agency may make routine inspections in order to:

(a) Verify that reports are consistent with records;
(b) Verify the location, identity, quantity and composition of all nuclear material

subject to safeguards under this Agreement; and
(c) Verify information on the possible causes of material unaccounted for, shipper/

receiver differences and uncertainties in the book inventory.

Article 73
Subject to the procedures laid down in Article 77, the Agency may make special

inspections:
(a) In order to verify the information contained in special reports; or
(b) If the Agency considers that information made available by Portugal, including

explanations from Portugal and information obtained from routine inspections,
is not adequate for the Agency to fulfil its responsibilities under this Agreement.

An inspection shall be deemed to be special when it is either additional to the routine
inspection effort provided for in Articles 78-82 or involves access to information or
locations in addition to the access specified in Article 76 for ad hoc and routine in-
spections, or both.

Scope of inspections

Article 74
For the purposes specified in Articles 71-73, the Agency may:

(a) Examine the records kept pursuant to Articles 51-58;
(b) Make independent measurements of all nuclear material subject to safeguards

under this Agreement;
(c) Verify the functioning and calibration of instruments and other measuring and

control equipment;
(d) Apply and make use of surveillance and containment measures; and
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(e) Use other objective methods which have been demonstrated to be technically
feasible.

Article 75
Within the scope of Article 74, the Agency shall be enabled:

(a) To observe that samples at key measurement points for material balance
accountancy are taken in accordance with procedures which produce representa-
tive samples, to observe the treatment and analysis of the samples and to obtain
duplicates of such samples;

(b) To observe that the measurements of nuclear material at key measurement
points for material balance accountancy are representative, and to observe the
calibration of the instruments and equipment involved;

(c) To make arrangements with Portugal that, if necessary:
(i) Additional measurements are made and additional samples taken for the

Agency's use;
(ii) The Agency's standard analytical samples are analysed;

(iii) Appropriate absolute standards are used in calibrating instruments and
other equipment; and

(iv) Other calibrations are carried out;
(d) To arrange to use its own equipment for independent measurement and

surveillance, and if so agreed and specified in the Subsidiary Arrangements to ar-
range to install such equipment;

(e) To apply its seals and other identifying and tamper-indicating devices to con-
tainments, if so agreed and specified in the Subsidiary Arrangements; and

(/) To make arrangements with Portugal for the shipping of samples taken for the
Agency's use.

Access for inspections

Article 76

(a) For the purposes specified in Article 71 (a) and (b) and until such time as the
strategic points have been specified in the Subsidiary Arrangements, the Agency in-
spectors shall have access to any location where the initial report or any inspections
carried out in connection with it indicate that nuclear material is present;

(b) For the purposes specified in Article 71(c) the inspectors shall have access to
any location of which the Agency has been notified in accordance with Arti-
cles 92(d)(iii) or 95(d)(iii);

(c) For the purposes specified in Article 72 the inspectors shall have access only
to the strategic points specified in the Subsidiary Arrangements and to the records
maintained pursuant to Articles 51-58; and

(d) In the event of Portugal concluding that any unusual circumstances
require extended limitations on access by the Agency, Portugal and the Agency shall
promptly make arrangements with a view to enabling the Agency to discharge its
safeguards responsibilities in the light of these limitations. The Director General
shall report each such arrangement to the Board.
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Article 77
In circumstances which may lead to special inspections for the purposes

specified in Article 73, Portugal and the Agency shall consult forthwith. As a result
of such consultations the Agency may:
(a) Make inspections in addition to the routine inspection effort provided for in Ar-

ticles 78-82; and
(b) Obtain access, in agreement with Portugal, to information or locations in addi-

tion to those specified in Article 76. Any disagreement concerning the need for
additional access shall be resolved in accordance with Articles 21 and 22; in case
action by Portugal is essential and urgent, Article 18 shall apply.

Frequency and intensity of routine inspections

Article 78
The Agency shall keep the number, intensity and duration of routine inspec-

tions, applying optimum timing, to the minimum consistent with the effective im-
plementation of the safeguards procedures set forth in this Agreement, and shall
make the optimum and most economical use of inspection resources available to it.

Article 79
The Agency may carry out one routine inspection per year in respect of facilities

and material balance areas outside facilities with a content or annual throughput,
whichever is greater, of nuclear material not exceeding five effective kilograms.

Article 80
The number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in

respect of facilities with a content or annual throughput of nuclear material exceed-
ing five effective kilograms shall be determined on the basis that in the maximum or
limiting case the inspection rdgime shall be no more intensive than is necessary and
sufficient to maintain continuity of knowledge of the flow and inventory of nuclear
material, and the maximum routine inspection effort in respect of such facilities shall
be determined as follows:
(a) For reactors and sealed storage installations the maximum total of routine in-

spections per year shall be determined by allowing one sixth of a man-year of
inspection for each such facility;

(b) For facilities, other than reactors or sealed storage installations, involving pluto-
nium or uranium enriched to more than 5%, the maximum total of routine inspec-
tion per year shall be determined by allowing for each such facility 30 x
man-days of inspection per year, where E is the inventory or annual throughput of
nuclear material, whichever is greater, expressed in effective kilograms. The max-
imum established for any such facility shall not, however, be less than 1.5 man-
years of inspection; and

(c) For facilities not covered by paragraphs (a) or (b), the maximum total of routine
inspection per year shall be determined by allowing for each such facility one third
of a man-year of inspection plus 0.4 x E man-days of inspection per year, where E
is the inventory or annual throughput of nuclear material, whichever is greater,
expressed in effective kilograms.

Portugal and the Agency may agree to amend the figures for the maximum inspection
effort specified in this Article, upon determination by the Board that such amendment
is reasonable.
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Article 81
Subject to Articles 78-80 the criteria to be used for determining the actual number,

intensity, duration, timing and mode of routine inspections in respect of any facility
shall include:
(a) The form of the nuclear material, in particular, whether the nuclear material is in

bulk form or contained in a number of separate items; its chemical composition
and, in the case of uranium, whether it is of low or high enrichment; and its acces-
sibility;

(b) The effectiveness of Portugal's accounting and control system, including the
extent to which the operators of facilities are functionally independent of Por-
tugal's accounting and control system; the extent to which the measures specified
in Article 32 have been implemented by Portugal; the promptness of reports pro-
vided to the Agency; their consistency with the Agency's independent verification;
and the amount and accuracy of the material unaccounted for, as verified by the
Agency;

(c) Characteristics of Portugal's nuclear fuel cycle, in particular, the number and
types of facilities containing nuclear material subject to safeguards, the charac-
teristics of such facilities relevant to safeguards, notably the degree of con-
tainment; the extent to which the design of such facilities facilitates verification of
the flow and inventory of nuclear material; and the extent to which information
from different material balance areas can be correlated;

(d) International interdependence, in particular, the extent to which nuclear material
is received from or sent to other States for use or processing; any verification ac-
tivities by the Agency in connection therewith; and the extent to which Portugal's
nuclear activities are interrelated with those of other States; and

(e) Technical developments in the field of safeguards, including the use of statistical
techniques and random sampling in evaluating the flow of nuclear material.

Article 82
Portugal and the Agency shall consult if Portugal considers that the inspection

effort is being deployed with undue concentration on particular facilities.

Notice of inspections

Article 83
The Agency shall give advance notice to Portugal before arrival of inspectors at

facilities or material balance areas outside facilities, as follows:
(a) For ad hoc inspections pursuant to Article 7 1(c), at least 24 hours; for those pur-

suant to Article 71(a) and (b) as well as the activities provided for in Article 48, at
least one week;

(b) For special inspections pursuant to Article 73, as promptly as possible after Por-
tugal and the Agency have consulted as provided for in Article 77, it being
understood that notification of arrival normally will constitute part of the con-
sultations; and

(c) For routine inspections pursuant to Article 72, at least 24 hours in respect of the
facilities referred to in Article 80(b) and sealed storage installations containing plu-
tonium or uranium enriched to more than 5%, and one week in all other cases.

Such notice of inspections shall include the names of the inspectors and shall indicate
the facilities and the material balance areas outside facilities to be visited and the
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periods during which they will be visited. If the inspectors are to arrive from outside
Portugal the Agency shall also give advance notice of the place and time of their arrival
in Portugal.

Article 84

Notwithstanding the provisions of Article 83, the Agency may, as a supplemen-
tary measure, carry out without advance notification a portion of the routine inspec-
tions pursuant to Article 80 in accordance with the principle of random sampling. In
performing any unannounced inspections, the Agency shall fully take into account any
operational programme provided by Portugal pursuant to Article 64(b). Moreover,
whenever practicable, and on the basis of the operational programme, it shall advise
Portugal periodically of its general programme of announced and unannounced in-
spections, specifying the general periods when inspections are foreseen. In carrying out
any unannounced inspections, the Agency shall make every effort to minimize any
practical difficulties for Portugal and for facility operators, bearing in mind the rele-
vant provisions of Articles 44 and 89. Similarly Portugal shall make every effort to
facilitate the task of the inspectors.

Designation of inspectors

Article 85
The following procedures shall apply to the designation of inspectors:

(a) The Director General shall inform Portugal in writing of the name, qualifications,
nationality, grade and such other particulars as may be relevant of each Agency
official he proposes for designation as an inspector for Portugal;

(b) Portugal shall inform the Director General within thirty days of the receipt of such
a proposal whether it accepts the proposal;

(c) The Director General may designate each official who has been accepted by Por-
tugal as one of the inspectors for Portugal, and shall inform Portugal of such
designations; and

(d) The Director General, acting in response to a request by Portugal or on his own in-
itiative, shall immediately inform Portugal of the withdrawal of the designation of
any official as an inspector for Portugal.

However, in respect of inspectors needed for the activities provided for in Article 48
and to carry out ad hoc inspections pursuant to Article 71(a) and (b), the designation
procedures shall be completed if possible within thirty days after the entry into force of
this Agreement. If such designation appears impossible within this time limit, inspec-
tors for such purposes shall be designated on a temporary basis.

Article 86
Portugal shall grant or renew as quickly as possible appropriate visas, where re-

quired, for each inspector designated for Portugal.

Conduct and visits of inspectors

Article 87
Inspectors, in exercising their functions under Articles 48 and 71-75, shall carry

out their activities in a manner designed to avoid hampering or delaying the construc-
tion, commissioning or operation of facilities, or affecting their safety. In particular in-
spectors shall not operate any facility themselves or direct the staff of a facility to carry
out any operation. If inspectors consider that, in pursuance of Articles 74 and 75, par-
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ticular operations in a facility should be carried out by the operator, they shall make a
request therefor.

Article 88
When inspectors require services available in Portugal, including the use of equip-

ment, in connection with the performance of inspections, Portugal shall facilitate the
procurement of such services and the use of such equipment by inspectors.

Article 89
Portugal shall have the right to have inspectors accompanied during their inspec-

tions by representatives of Portugal, provided that inspectors shall not thereby be
delayed or otherwise impeded in the exercise of their functions.

STATEMENTS ON THE AGENCY'S VERIFICATION ACTIVITIES

Article 90
The Agency shall inform Portugal of:

(a) The results of inspections, at intervals to be specified in the Subsidiary Ar-
rangements; and

(b) The conclusions it has drawn from its verification activities in Portugal, in par-
ticular by means of statements in respect of each material balance area, which shall
be made as soon as possible after a physical inventory has been taken and verified
by the Agency and a material balance has been struck.

INTERNATIONAL TRANSFERS

Article 91

General provisions
Nuclear material subject or required to be subject to safeguards under this Agree-

ment which is transferred internationally shall, for purposes of this Agreement, be
regarded as being the responsibility of Portugal:
(a) In the case of import into Portugal, from the time that such responsibility ceases to

lie with the exporting State, and no later than the time at which the material
reaches its destination; and

(b) In the case of export out of Portugal, up to the time at which the recipient State
assumes such responsibility, and no later than the time at which the nuclear
material reaches its destination.

The point at which the transfer of responsibility will take place shall be determined in
accordance with suitable arrangements to be made by the States concerned. Neither
Portugal nor any other State shall be deemed to have such responsibility for nuclear
material merely by reason of the fact that the nuclear material is in transit on or over its
territory, or that it is being transported on a ship under its flag or in its aircraft.

Transfers out of Portugal

Article 92
(a) Portugal shall notify the Agency of any intended transfer out of Portugal of

nuclear material subject to safeguards under this Agreement if the shipment
exceeds one effective kilogram, or if, within a period of three months, several separate
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shipments are to be made to the same State, each of less than one effective kilogram but
the total of which exceeds one effective kilogram.

(b) Such notification shall be given to the Agency after the conclusion of the con-
tractual arrangements leading to the transfer and normally at least two weeks before
the nuclear material is to be prepared for shipping.

(c) Portugal and the Agency may agree on different procedures for advance
notification.

(d) The notification shall specify:
(i) The identification and, if possible, the expected quantity and composition of the

nuclear material to be transferred, and the material balance area from which it
will come;

(ii) The State for which the nuclear material is destined;
(iii) The dates on and locations at which the nuclear material is to be prepared for

shipping;
(iv) The approximate dates of dispatch and arrival of the nuclear material; and
(v) At what point of the transfer the recipient State will assume responsibility for the

nuclear material for the purpose of this Agreement, and the probable date on
which that point will be reached.

Article 93
The notification referred to in Article 92 shall be such as to enable the Agency to

make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if possible verify the quantity
and composition of, the nuclear material before it is transferred out of Portugal and, if
the Agency so wishes or Portugal so requests, to affix seals to the nuclear material when
it has been prepared for shipping. However, the transfer of the nuclear material shall
not be delayed in any way by any action taken or contemplated by the Agency pursuant
to such a notification.

Article 94
If the nuclear material will not be subject to Agency safeguards in the recipient

State, Portugal shall make arrangements for the Agency to receive, within three
months of the time when the recipient State accepts responsibility for the nuclear
material from Portugal, confirmation by the recipient State of the transfer.

Transfers into Portugal

Article 95
(a) Portugal shall notify the Agency of any expected transfer into Portugal of

nuclear material required to be subject to safeguards under this Agreement if the ship-
ment exceeds one effective kilogram, or if, within a period of three months, several
separate shipments are to be received from the same State, each of less than one effec-
tive kilogram but the total of which exceeds one effective kilogram.

(b) The Agency shall be notified as much in advance as possible of the expected
arrival of the nuclear material, and in any case not later than the date on which Por-
tugal assumes responsibility for the nuclear material.

(c) Portugal and the Agency may agree on different procedures for advance
notification.
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(d) The notification shall specify:
(i) The identification and, if possible, the expected quantity and composition of the

nuclear material;
(ii) At what point of the transfer Portugal will assume responsibility for the nuclear

material for the purpose of this Agreement, and the probable date on which that
point will be reached; and

(iii) The expected date of arrival, the location where, and the date on which, the
nuclear material is intended to be unpacked.

Article 96
The notification referred to in Article 95 shall be such as to enable the Agency to

make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if possible verify the quantity
and composition of, the nuclear material at the time the consignment is unpacked.
However, unpacking shall not be delayed by any action taken or contemplated by the
Agency pursuant to such a notification.

Article 97

Special reports
Portugal shall make a special report as envisaged in Article 68 if any unusual inci-

dent or circumstances lead Portugal to believe that there is or may have been loss of
nuclear material, including the occurrence of significant delay, during an international
transfer.

DEFINITIONS

Article 98
For the purposes of this Agreement:
A. Adjustment means an entry into an accounting record or a report showing

a shipper/receiver difference or material unaccounted for.
B. Annual throughput means, for the purposes of Articles 79 and 80, the

amount of nuclear material transferred annually out of a facility working at nominal
capacity.

C. Batch means a portion of nuclear material handled as a unit for accounting
purposes at a key measurement point and for which the composition and quantity are
defined by a single set of specifications or measurements. The nuclear material may
be in bulk form or contained in a number of separate items.

D. Batch data means the total weight of each element of nuclear material and,
in the case of plutonium and uranium, the isotopic composition when appropriate.
The units of account shall be as follows:
(a) Grams of contained plutonium;
(b) Grams of total uranium and grams of contained uranium-235 plus uranium-233

for uranium enriched in these isotopes; and
(c) Kilograms of contained thorium, natural uranium or depleted uranium.
For reporting purposes the weights of individual items in the batch shall be added
together before rounding to the nearest unit.

E. Book inventory of a material balance area means the algebraic sum of the
most recent physical inventory of that material balance area and of all inventory
changes that have occurred since that physical inventory was taken.
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F. Correction means an entry into an accounting record or a report to rectify
an identified mistake or to reflect an improved measurement of a quantity previously
entered into the record or report. Each correction must identify the entry to which it
pertains.

G. Fffective kilogram means a special unit used in safeguarding nuclear
material. The quantity in effective kilograms is obtained by taking:
(a) For plutonium, its weight in kilograms;
(b) For uranium with an enrichment of 0.01 (1 %) and above, its weight in kilograms

multiplied by the square of its enrichment;
(c) For uranium with an enrichment below 0.01 (1%) and above 0.005 (0.5%), its

weight in kilograms multiplied by 0.0001; and
(d) For depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.507o) or below, and for

thorium, its weight in kilograms multiplied by 0.00005.
H. Enrichment means the ratio of the combined weight of the isotopes

uranium-233 and uranium-235 to that of the total uranium in question.
I. Facility means:

(a) A reactor, a critical facility, a conversion plant, a fabrication plant, a reprocess-
ing plant, an isotope separation plant or a separate storage installation; or

(b) Any location where nuclear material in amounts greater than one effective
kilogram is customarily used.
J. Inventory change means an increase or decrease, in terms of batches, of

nuclear material in a material balance area; such a change shall involve one of the
following:
(a) Increases:

(i) Import;
(ii) Domestic receipt: receipts from other material balance areas, receipts from

a non-safeguarded (non-peaceful) activity or receipts at the starting point of
safeguards;

(iii) Nuclear production: production of special fissionable material in a reactor;
and

(iv) De-exemption: re-application of safeguards on nuclear material previously
exempted therefrom on account of its use or quantity;

(b) Decreases:
(i) Export;
(ii) Domestic shipment: shipments to other material balance areas or shipments

for a non-safeguarded (non-peaceful) activity;
(iii) Nuclear loss: loss of nuclear material due to its transformation into other ele-

ment(s) or isotope(s) as a result of nuclear reactions;
(iv) Measured discard: nuclear material which has been measured, or estimated

on the basis of measurements, and disposed of in such a way that it is not
suitable for further nuclear use;

(v) Retained waste: nuclear material generated from processing or from an
operational accident, which is deemed to be unrecoverable for the time being
but which is stored;

(vi) Exemption: exemption of nuclear material from safeguards on account of its
use or quantity; and
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(vii) Other loss: for example, accidental loss (that is, irretrievable and inadvertent
loss of nuclear material as the result of an operational accident) or theft.

K. Key measurement point means a location where nuclear material appears in
such a form that it may be measured to determine material flow or inventory. Key
measurement points thus include, but are not limited to, the inputs and outputs (in-
cluding measured discards) and storages in material balance areas.

L. Man-year of inspection means, for the purposes of Article 80, 300 man-
days of inspection, a man-day being a day during which a single inspector has access
to a facility at any time for a total of not more than eight hours.

M. Material balance area means an area in or outside of a facility such that:
(a) The quantity of nuclear material in each transfer into or out of each material

balance area can be determined; and
(b) The physical inventory of nuclear material in each material balance area can be

determined when necessary, in accordance with specified procedures,
in order that the material balance for Agency safeguards purposes can be established.

N. Material unaccounted for means the difference between book inventory
and physical inventory.

0. Nuclear material means any source or any special fissionable material as
defined in Article XX of the Statute. The term source material shall not be inter-
preted as applying to ore or ore residue. Any determination by the Board under Arti-
cle XX of the Statute after the entry into force of this Agreement which adds to the
materials considered to be source material or special fissionable material shall have
effect under this Agreement only upon acceptance by Portugal.

P. Physical inventory means the sum of all the measured or derived estimates
of batch quantities of nuclear material on hand at a given time within a material
balance area, obtained in accordance with specified procedures.

Q. Shipper/receiver difference means the difference between the quantity of
nuclear material in a batch as stated by the shipping material balance area and as
measured at the receiving material balance area.

R. Source data means those data, recorded during measurement or calibration
or used to derive empirical relationships, which identify nuclear material and provide
batch data. Source data may include, for example, weight of compounds, conversion
factors to determine weight of element, specific gravity, element concentration,
isotopic ratios, relationship between volume and manometer readings and relation-
ship between plutonium produced and power generated.

S. Strategic point means a location selected during examination of design in-
formation where, under normal conditions and when combined with the information
from all strategic points taken together, the information necessary and sufficient for
the implementation of safeguards measures is obtained and verified; a strategic point
may include any location where key measurements related to material balance ac-
countancy are made and where containment and surveillance measures are executed.
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DONE in Vienna on the seventh day of August 1978 in duplicate in the English
language.

For the Republic of Portugal:
SERGIO SACADURA CABRAL

For the International Atomic Energy Agency:

H. KAKIHANA
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[TRADUCTION - TRANSLATION 2 ]

ACCORD' ENTRE LA RtPUBLIQUE PORTUGAISE ET L'AGENCE
INTERNATIONALE DE L'ENERGIE ATOMIQUE RELATIF A
L'APPLICATION DE GARANTIES DANS LE CADRE DU TRAITt
SUR LA NON-PROLIF]tRATION DES ARMES NUCLtAIRES 4

CONSIDERANT que la Rdpublique portugaise (ci-apr~s d~nomm~e o le Portugal>))
est Partie au Traitd sur la non-proliferation des armes nucl~aires (ci-apr~s d~nomm6
<< le Trait6), ouvert A la signature A Londres, A Moscou et A Washington le ier juillet
1968', et entr6 en vigueur le 5 mars 1970,

Vu le paragraphe 1 de l'article III du Trait6, qui est ainsi congu
<Tout Etat non dotd d'armes nucl~aires qui est Partie au Trait s'engage A

accepter les garanties stipul~es dans un accord qui sera n~goci6 et conclu avec
l'Agence internationale de l'6nergie atomique, conformment au Statut de
l'Agence internationale de l'6nergie atomique et au syst~me de garanties de
ladite Agence, A seule fin de verifier 'ex6cution des obligations assumdes par ledit
Etat aux termes du present Traitd en vue d'empcher que l'6nergie nucl~aire ne
soit d~tournde de ses utilisations pacifiques vers des armes nucl~aires ou d'autres
dispositifs explosifs nucldaires. Les modalit~s d'application des garanties re-
quises par le present article porteront sur les mati~res brutes et les produits
fissiles sp~ciaux, que ces mati~res ou produits soient produits, trait~s ou utilis~s
dans une installation nucl~aire principale ou se trouvent en dehors d'une telle ins-
tallation. Les garanties requises par le present article s'appliqueront A toutes
mati~res brutes ou tous produits fissiles sp~ciaux dans toutes les activitds
nucl~aires pacifiques exerc~es sur le territoire d'un Etat, sous sa juridiction, ou
entreprises sous son contrble en quelque lieu que ce soit;>>,
CONSIDERANT que l'Agence internationale de l'6nergie atomique (ci-aprs d6-

nomm6e d'Agence ) est habilit6e, en vertu de l'article III de son Statut', A conclure
de tels accords,

Le Portugal et l'Agence sont convenus de ce qui suit:

PREMIERE PARTIE

ENGAGEMENT FONDAMENTAL

Article premier
Le Portugal s'engage, en vertu du paragraphe 1 de l'article III du Trait6, A ac-

cepter des garanties, conform~ment aux termes du present Accord, sur toutes les
mati~res brutes et tous les produits fissiles sp6ciaux dans toutes les activit~s nucl~aires
pacifiques exerc~es sur le territoire du Portugal, sous sa juridiction, ou entreprises
sous son contr6le en quelque lieu que ce soit, A seule fin de verifier que ces mati~res et

I Traduction fournie par l'Agence internationale de l'energie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entr6 en vigueur le 14 juin 1979, date & laquelle 'Agence a requ du Portugal notification ecrite de 'accomplissement

des formalitis constitutionnelles et l6gislatives requises, conformiment A l'article 25.
4 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 729, p. 161.
5 Ibid., vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
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produits ne sont pas d~tourn~s vers des armes nucldaires ou d'autres dispositifs
explosifs nucl~aires.

APPLICATION DES GARANTIES

Article 2
L'Agence a le droit et l'obligation de veiller A l'application des garanties, confor-

m6ment aux termes du pr6sent Accord, sur toutes les matires brutes et tous les pro-
duits fissiles sp6ciaux dans toutes les activitds nucldaires pacifiques exerc6es sur le ter-
ritoire du Portugal, sous sa juridiction, ou entreprises sous son contr6le en quelque
lieu que ce soit, A seule fin de v6rifier que ces matires et produits ne sont pas
d6tourn6s vers des armes nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs nucl6aires.

COOPERATION ENTRE LE PORTUGAL ET L'AGENCE

Article 3
Le Portugal et l'Agence coop~rent en vue de faciliter la mise en oeuvre des garan-

ties pr6vues au pr6sent Accord.

MISE EN CEUVRE DES GARANTIES

Article 4
Les garanties pr~vues au present Accord sont mises en oeuvre de manire:

a) A 6viter d'entraver le progr~s 6conomique et technologique du Portugal ou'la
cooperation internationale dans le domaine des activit~s nucl~aires pacifiques,
notamment les dchanges internationaux de matires nucl~aires;

b) A 6viter de goner indfiment les activit6s nucl~aires pacifiques du Portugal et,
notamment, 'exploitation des installations;

c) A re compatibles avec les pratiques de saine gestion requises pour assurer la
conduite 6conomique et sfore des activit~s nucl~aires.

Article 5
a) L'Agence prend toutes precautions utiles pour prot~ger les secrets commer-

ciaux et industriels ou autres renseignements confidentiels dont elle aurait connais-
sance en raison de l'application du present Accord.

b) i) L'Agence ne publie ni ne communique A aucun Etat, organisation ou per-
sonne des renseignements qu'elle a obtenus du fait de l'application du present Ac-
cord; toutefois, des details particuliers touchant l'application de cet Accord peuvent
etre communiques au Conseil des gouverneurs de l'Agence (ci-apr~s ddnomm6 «le
Conseil>>) et aux membres du personnel de l'Agence qui en ont besoin pour exercer
leurs fonctions officielles en mati~re de garanties, mais seulement dans la mesure ofi
cela est n~cessaire pour permettre A l'Agence de s'acquitter de ses responsabilit~s dans
l'application du present Accord.

ii) Des renseignements succincts sur les mati~res nucl~aires soumises aux garan-
ties en vertu du present Accord peuvent 8tre publi~s sur decision du Conseil si le Por-
tugal y consent.

Article 6
a) L'Agence tient pleinement compte, en appliquant les garanties visdes au prd-

sent Accord, des perfectionnements technologiques en matire de garanties, et fait
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tout son possible pour optimiser le rapport cofit/efficacit6 et assurer l'application du
principe d'une garantie efficace du flux des mati~res nucl6aires soumises aux garan-
ties en vertu du pr6sent Accord grace l'emploi d'appareils et autres moyens tech-
niques en certains points strat6giques, dans la mesure oil la technologie pr6sente ou
future le permettra.

b) Pour optimiser le rapport cofit/efficacitd, on emploie des moyens tels que
i) Le confinement, pour d6finir des zones de bilan mati~res aux fins de la comp-

tabilit6;
ii) Des m6thodes statistiques et le sondage al6atoire pour 6valuer le flux des matires

nucl~aires;
iii) La concentration des activit~s de verification sur les stades du cycle du combusti-

ble nucl~aire oii sont produites, transform6es, utilis6es ou stock6es des matires
nucl6aires partir desquelles des armes nucl~aires ou dispositifs explosifs nu-
cl6aires peuvent tre facilement fabriqu6s, et la r6duction au minimum des ac-
tivit~s de v6rification en ce qui concerne les autres matires nucl6aires, condi-
tion que cela ne gene pas l'application par l'Agence des garanties visdes au present
Accord.

SYSTtME NATIONAL DE CONTR6LE DES MATIERES

Article 7
a) Le Portugal 6tablit et applique un syst~me de comptabilit6 et de contr6le

pour toutes les matires nucl6aires soumises A des garanties en vertu du pr6sent Ac-
cord.

b) L'Agence applique les garanties de manire qu'elle puisse, pour 6tablir qu'il
n'y a pas eu dMtournement de matires nucl6aires de leurs utilisations pacifiques vers
des armes nucl~aires ou autres dispositifs explosifs nucl~aires, verifier les r~sultats
obtenus par le syst~me portugais. Cette v6rification comprend, notamment, des
mesures et observations ind6pendantes effectudes par 'Agence selon les modalit6s
sp6cifi6es dans la deuxi~me partie du present Accord. En procddant A cette vrifica-
tion, 'Agence tient dfiment compte de l'efficacit6 technique du syst~me portugais.

RENSEIGNEMENTS A FOURNIR A L'AGENCE

Article 8
a) Pour assurer la mise en ceuvre effective des garanties en vertu du pr6sent Ac-

cord, le Portugal fournit A l'Agence, conformdment aux dispositions 6nonc6es A la
deuxi~me partie du pr6sent Accord, des renseignements concernant les mati~res
nucl~aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord et les caract6ristiques
des installations qui ont une importance du point de vue du contr6le de ces mati res.

b) i) L'Agence ne demande que le minimum de renseignements et de donn6es
n6cessaire pour l'ex6cution de ses obligations en vertu du pr6sent Accord;

ii) En ce qui concerne les renseignements relatifs aux installations, ils sont
r6duits au minimum n6cessaire au contr6le des matires nucl6aires soumises aux
garanties en vertu du pr6sent Accord.

c) Si le Portugal le demande, l'Agence est dispos6e examiner, en un lieu rele-
vant de la juridiction du Portugal, les renseignements descriptifs qui, de l'avis du
Portugal, sont particulirement n6vralgiques. Il n'est pas n6cessaire que ces rensei-
gnements soient communiqu6s mat6riellement A 'Agence, A condition qu'ils soient
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conserves en un lieu relevant de la juridiction du Portugal de manire que l'Agence
puisse les examiner A nouveau sans difficult6.

INSPECTEURS DE L'AGENCE

Article 9
a) i) L'Agence doit obtenir le consentement du Portugal A la d6signation d'ins-

pecteurs de l'Agence pour le Portugal;
ii) Si, lorsqu'une ddsignation est propos6e, ou A un moment quelconque apr~s la

d6signation d'un inspecteur, le Portugal s'616ve contre la d6signation de cet inspec-
teur, l'Agence propose au Portugal une ou plusieurs autres ddsignations;

iii) Si, A la suite du refus r~pt6 du Portugal d'accepter la d6signation d'inspec-
teurs de l'Agence, les inspections A faire en vertu de l'Accord sont entravdes, ce refus
est renvoy6 par le Directeur g6n6ral de l'Agence (ci-apr~s ddnomm6 «le Directeur
g6ndrab>) au Conseil pour examen, afin qu'il prenne les mesures approprides.

b) Le Portugal prend les mesures ndcessaires pour que les inspecteurs de
l'Agence puissent s'acquitter effectivement de leurs fonctions dans le cadre du pr6sent
Accord.

c) Les visites et activit6s des inspecteurs de l'Agence sont organisdes de manire
A :
i) R6duire au minimum les inconv6nients et perturbations pour le Portugal et pour

les activit6s nucl6aires pacifiques inspectdes;
ii) Assurer la protection des secrets industriels ou autres renseignements confiden-

tiels venant k la connaissance des inspecteurs.

PRIVILEGES ET IMMUNITES

Article 10
Le Portugal accorde A l'Agence (notamment A ses biens, fonds et avoirs) et A ses

inspecteurs et autres fonctionnaires exergant des fonctions en vertu du prdsent
Accord, les m~mes privileges et immunitds que ceux qui sont prdvus dans les disposi-
tions pertinentes de l'Accord sur les privileges et immunit6s de l'Agence interna-
tionale de l'nergie atomique'.

LEVtE DES GARANTIES

Article 11
Consommation ou dilution des matires nucldaires

Les garanties sont levees en ce qui concerne des mati~res nucl~aires lorsque
l'Agence a constatd que lesdites matires ont 06 consomm~es, ou ont dtd dilutes de
telle manire qu'elles ne sont plus utilisables pour une activit6 nucl~aire pouvant faire
l'objet de garanties, ou sont devenues pratiquement irr~cup~rables.

Article 12
Transfert de matibres nucliaires hors du Portugal

Le Portugal notifie A l'avance A l'Agence les transferts prvus de mati~res
nucldaires soumises aux garanties en vertu du present Accord hors du Portugal,
conform~ment aux dispositions 6noncdes dans la deuxi~me partie du pr6sent Accord.
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L'Agence 1ve les garanties applicables aux mati~res nucl~aires en vertu du present
Accord lorsque l'Etat destinataire en a assum6 la responsabilit6, comme pr6vu dans
la deuxi~me partie. L'Agence tient des registres o6i sont consign6s chacun de ces
transferts et, le cas 6ch6ant, la r6application de garanties aux matires nucl6aires
transf~r6es.

Article 13

Dispositions relatives aux mati~res nucleaires devant etre utilisees dans des activitis
non nucliaires
Lorsque des matires nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent

Accord doivent 8tre utilis6es dans des activit6s non nucl~aires, par exemple pour la
production d'alliages ou de c6ramiques, le Portugal convient avec 'Agence, avant
que les mati~res soient utilis6es, des conditions dans lesquelles les garanties ap-
plicables A ces mati~res peuvent Etre lev6es.

NON-APPLICATION DES GARANTIES AUX MATItRES NUCLEAIRES
DEVANT ETRE UTILISEES DANS DES ACTIVITES NON PACIFIQUES

Article 14
Si le Portugal a l'intention, comme il en a la facult6, d'utiliser des mati~res

nucldaires qui doivent 8tre soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord dans
une activit6 nucl6aire qui n'exige pas l'application de garanties aux termes du pr6sent
Accord, les modalitds ci-apr~s s'appliquent :

a) Le Portugal indique A l'Agence l'activit6 dont il s'agit et pr6cise
i) Que l'utilisation des mati6res nucl6aires dans une activit6 militaire non interdite

n'est pas incompatible avec "n engagement 6ventuellement pris par le Portugal en
ex6cution duquel les garanties de l'Agence s'appliquent, et pr6voyant que ces
matiires sont utilis6es uniquement dans une activit6 nucl6aire pacifique;

ii) Que, pendant la p6riode o/i les garanties ne seront pas appliqu6es, les mati~res nu-
cldaires ne serviront pas A la fabrication d'armes nucl6aires ou d'autres dispositifs
explosifs nucl6aires;

b) Le Portugal et l'Agence concluent un arrangement aux termes duquel, tant
que les matires nucl6aires sont utilisees dans une activit6 de cette nature, les garan-
ties vis6es au pr6sent Accord ne sont pas appliqu~es. L'arrangement pr6cise dans la
mesure du possible la p6riode ou les circonstances dans lesquelles les garanties ne
sont pas appliqu6es. De toute manire, les garanties vis6es au pr6sent Accord s'ap-
pliquent de nouveau ds que les matires sont retransf~r~es une activit6 nucl6aire
pacifique. L'Agence est tenue inform6e de la quantit6 totale et de la composition de
ces mati~res non soumises aux garanties se trouvant au Portugal ainsi que de toute
exportation de ces matiires;

c) Chacun des arrangements est conclu avec 'assentiment de l'Agence. Cet
assentiment est donn6 aussi rapidement que possible; il porte uniquement sur des
questions telles que les dispositions relatives aux ddlais, aux modalit6s d'application,
A l'6tablissement des rapports, etc., mais n'implique pas une approbation de l'activit6
militaire - ni la connaissance des secrets militaires ayant trait A cette activit6 - ni
ne porte sur l'utilisation des mati res nucl6aires dans cette activit6.
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QUESTIONS FINANCIIRES

Article 15
Le Portugal et l'Agence r~glent les d~penses qu'ils encourent en s'acquittant de

leurs obligations respectives en vertu du present Accord. Toutefois, si le Portugal ou
des personnes relevant de sa juridiction encourent des d~penses extraordinaires du
fait d'une demande expresse de l'Agence, cette derni~re rembourse le montant de ces
d~penses, sous reserve qu'elle ait consenti au pr~alable A le faire. De toute faqon, les
cofits des operations suppl~mentaires de mesure ou de prdlvement d'6chantillons
que les inspecteurs peuvent demander sont A la charge de l'Agence.

RESPONSABILITt CIVILE EN CAS DE DOMMAGE NUCLEAIRE

Article 16

Le Portugal fait en sorte que l'Agence et ses fonctionnaires b6ndficient, aux fins
de la mise en oeuvre du pr6sent Accord, de la m~me protection que ses propres na-
tionaux en matire de responsabilit6 civile en cas de dommage nucldaire, y compris de
toute assurance ou autre garantie financire, qui peut 8tre pr6vue dans sa 16gislation
ou sa r6glementation.

RESPONSABILITt INTERNATIONALE

Article 17
Toute demande en r6paration faite par le Portugal A l'Agence ou par l'Agence au

Portugal pour tout dommage rdsultant de la mise en ceuvre des garanties applicables
en vertu du present Accord, autre que le dommage caus6 par un accident nucl6aire,
est rdglde conformdment au droit international.

MESURES PERMETTANT DE VERIFIER L'ABSENCE
DE DtOURNEMENT

Article 18
Au cas oil, apr~s avoir &6 saisi d'un rapport du Directeur g~n~ral, le Conseil

decide qu'il est essentiel et urgent que le Portugal prenne une mesure ddtermin~e pour
permettre de verifier que des mati~res nucl~aires soumises aux garanties en vertu du
present Accord ne sont pas d~tourn~es vers des armes nucl~aires ou d'autres
dispositifs explosifs nucldaires, le Conseil peut inviter le Portugal A prendre ladite
mesure sans ddlai, ind~pendamment de toute procedure engag~e pour le r~glement
d'un diff6rend conform~ment A l'article 22 du present Accord.

Article 19
Au cas ofi le Conseil, apr~s examen des renseignements pertinents communiques

par le Directeur g~ndral, constate que l'Agence n'est pas t meme de verifier que les
matifres nucl~aires qui doivent etre soumises aux garanties en vertu du present Ac-
cord n'ont pas &6 d~tourndes vers des armes nucl~aires ou d'autres dispositifs explo-
sifs nucldaires, le Conseil peut rendre compte, comme il est dit au paragraphe C de
l'article XII du Statut de I'Agence (ci-apr s d~nommd « le Statut >), et peut 6galement
prendre, lorsqu'elles sont applicables, les autres mesures pr~vues audit paragraphe.
A cet effet, ie Conseil tient compte de la mesure dans laquelle l'application des garan-
ties a fourni certaines assurances et donne au Portugal toute possibilit6 de lui fournir
les assurances suppl~mentaires n~cessaires.
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INTERPRETATION ET APPLICATION DE L'ACCORD
ET REGLEMENT DES DIFFIRENDS

Article 20
Le Portugal et l'Agence se consultent, A la demande de l'un ou de l'autre, sur

toute question concernant l'interpr6tation ou I'application du present Accord.

Article 21
Le Portugal est habilit6 A demander que toute question concernant l'interpr6ta-

tion ou l'application du pr6sent Accord soit examin6e par le Conseil. Le Conseil in-
vite le Portugal A prendre part A ses d6bats sur toute question de cette nature.

Article 22
Tout diffdrend portant sur l'interpr6tation ou l'application du pr6sent Accord, A

l'exception des diff6rends relatifs A une constatation faite par le Conseil en vertu de
l'article 19, ou A une mesure prise par le Conseil A la suite de cette constatation, qui
n'est pas rdgl6 par voie de n6gociation ou par un autre moyen agr66 par le Portugal et
l'Agence doit, A la demande de l'un ou de l'autre, 8tre soumis i un tribunal d'arbitrage
compos6 comme suit : le Portugal et l'Agence d6signent chacun un arbitre et les deux
arbitres ainsi d6signds 6lisent un troisi~me arbitre qui pr6side le tribunal. Si le Por-
tugal ou l'Agence n'a pas d6signd d'arbitre dans les trente jours qui suivent la
demande d'arbitrage, le Portugal ou l'Agence peut demander au Pr6sident de la Cour
internationale de Justice de nommer un arbitre. La meme procddure est appliqude si
le troisi~me arbitre n'est pas 6lu dans les trente jours qui suivent la d6signation ou la
nomination du deuxi~me. Le quorum est constitu6 par la majorit6 des membres du
tribunal d'arbitrage; toutes les d6cisions doivent 8tre approuv6es par deux arbitres.
La proc6dure d'arbitrage est fix6e par le tribunal. Les d6cisions du tribunal ont force
obligatoire pour le Portugal et l'Agence.

SUSPENSION DE L'APPLICATION DES GARANTIES DE L'AGENCE
EN VERTU D'AUTRES ACCORDS

Article 23
L'application des garanties de l'Agence au Portugal en vertu d'autres accords de

garanties conclus avec l'Agence est suspendue tant que le pr6sent Accord est en
vigueur.

AMENDEMENT DE L'ACCORD

Article 24
a) Le Portugal et l'Agence se consultent, A la demande de l'un ou de l'autre, au

sujet de tout amendement au pr6sent Accord.
b) Tous les amendements doivent etre accept~s par le Portugal et l'Agence.
c) Les amendements au pr6sent Accord entrent en vigueur aux memes condi-

tions que l'Accord lui-m~me.
d) Le Directeur g6n6ral informe sans d6lai tous les Etats Membres de l'Agence

de tout amendement au prdsent Accord.
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ENTRtE EN VIGUEUR ET DURIE

Article 25
Le pr6sent Accord entre en vigueur A la date A laquelle l'Agence regoit du Por-

tugal notification 6crite que les conditions d'ordre constitutionnel et lgislatif n6ces-
saires A l'entr6e en vigueur sont remplies. Le Directeur g6n~ral informe sans d~lai
tous les Etats Membres de l'Agence de l'entrde en vigueur du present Accord.

Article 26
Le pr6sent Accord reste en vigueur aussi longtemps que le Portugal est Partie au

Trait6.

DEUXIEME PARTIE

INTRODUCTION

Article 27
L'objet de la pr~sente partie de l'Accord est de specifier les modalitds A appliquer

pour la mise en oeuvre des dispositions de la Premiere partie.

OBJECTIF DES GARANTIES

Article 28
L'objectif des modalit~s d'application des garanties 6nonc~es dans la pr~sente

partie de l'Accord est de d~celer rapidement le d~tournement de quantit~s signi-
ficatives de matires nuclkaires des activit~s nucl~aires pacifiques vers la fabrication
d'armes nucl~aires ou d'autres dispositifs explosifs nucl~aires ou A des fins inconnues,
et de dissuader tout dtournement par le risque d'une detection rapide.

Article 29
En vue d'atteindre l'objectif 6nonc6 A l'article 28, il est fait usage de la comp-

tabilit6 mati~res comme mesure de garanties d'importance essentielle associ~e au
confinement et A la surveillance comme mesures compl~mentaires importantes.

Article 30
La conclusion technique des operations de verification par l'Agence est une dd-

claration, pour chaque zone de bilan matires, indiquant la difference d'inventaire
pour une p~riode d~termin~e et les limites d'exactitude des differences d~clar~es.

SYSTtME NATIONAL DE COMPTABILITE ET DE CONTROLE
DES MATIERES NUCLIAIRES

Article 31
Conform~ment A 'article 7, l'Agence, dans ses activit~s de verification, fait

pleinement usage du syst~me portugais de comptabilit6 et de contr6le de toutes les
matires nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord et 6vite toute
r~p~tition inutile d'op~rations de comptabilit6 et de contr6le faites par le Portugal.

Article 32
Le syst~me portugais de comptabilit6 et de contr6le de toutes les mati&res nu-

cl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord se fonde sur un ensemble
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de zones de bilan matires et permet, le cas 6ch~ant, et comme le sp~cifient les ar-
rangements subsidiaires, la mise en oeuvre des dispositions suivantes :
a) Un syst~me de mesure pour la determination des quantit6s de matires nucl6aires

arrivdes, produites, exp~di6es, consomm6es, perdues ou autrement retir6es du
stock, et des quantit6s en stock;

b) L'6valuation de la pr6cision et de l'exactitude des mesures et l'estimation de l'in-
certitude;

c) Des modalit6s de constatation, d'examen et d'6valuation des 6carts entre les
mesures faites par l'exp6diteur et par le destinataire;

d) Les modalit6s d'inventaire physique;
e) Des modalit6s d'6valuation des accumulations de stocks et de pertes non mesur~s;

f) Un ensemble de relevds et de rapports indiquant, pour chaque zone de bilan ma-
tires, le stock de matires nucl~aires et les variations de ce stock, y compris les ar-
rivdes et les expeditions;

g) Des dispositions visant A assurer l'application correcte des m~thodes et r~gles de
comptabilit6;

h) Des modalit6s de communication des rapports A l'Agence conform6ment aux ar-
ticles 59 A 69.

POINT DE DEPART DE L'APPLICATION DES GARANTIES

Article 33
Les garanties ne s'appliquent pas en vertu du pr6sent Accord aux matires dans

les activit6s d'extraction ou de traitement des minerais.

Article 34
a) Si des matires contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas atteint le

stade du cycle du combustible vis6 A l'alin6a c sont directement ou indirectement
export6es vers un Etat non dot6 d'armes nucl6aires, le Portugal informe l'Agence de
la quantit6, de la composition et de la destination de ces mati~res, sauf si elles sont
export6es A des fins sp6cifiquement non nucldaires.

b) Si des matires contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas atteint le
stade du cycle du combustible vis6 A l'alinda c sont import6es, le Portugal informe
l'Agence de la quantit6 et de la composition de ces matires, sauf si ces mati~res sont
import6es A des fins sp6cifiquement non nucl~aires.

c) Si des matires nucl~aires d'une composition et d'une puret6 propres A la
fabrication de combustible ou A la separation des isotopes quittent l'usine ou le stade
de traitement o6i elles ont 6 produites, ou si de telles mati~res nucl~aires ou toute
autre matire nucl6aire produite A un stade ult6rieur du cycle du combustible
nucldaire sont import6es au Portugal, les matires nucl6aires sont alors soumises aux
autres modalit6s de garanties sp~cifi6es dans le pr6sent Accord.

LEVtE DES GARANTIES

Article 35
a) Les garanties sont lev6es en ce qui concerne les mati~res nucl6aires soumises

aux garanties en vertu du present Accord, dans les conditions 6nonc6es A l'article 11.
Si ces conditions ne sont pas remplies, mais que le Portugal considre que la
r6cup6ration des matires nucldaires contr6l6es contenues dans les d6chets A retraiter
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n'est pas rdalisable ou souhaitable pour le moment, le Portugal et l'Agence se consul-
tent au sujet des mesures de garanties appropri6es A appliquer.

b) Les garanties sont lev6es en ce qui concerne les matires nucl6aires soumises
aux garanties en vertu du pr6sent Accord, dans les conditions 6nonc6es A l'article 13,
sous r6serve que le Portugal et l'Agence conviennent que ces matires nucl~aires sont
pratiquement irr6cupdrables.

EXEMPTION DES GARANTIES

Article 36
A la demande du Portugal, l'Agence exempte des garanties les mati~res

nucldaires suivantes :
a) Les produits fissiles sp6ciaux qui sont utilis6s en quantit6s de l'ordre du gramme

ou moins en tant qu'd61ments sensibles dans des appareils;
b) Les mati~res nucl6aires qui sont utilisdes dans des activit~s non nucl6aires confor-

m~ment AI 'article 13 et sont r6cup6rables;
c) Le plutonium ayant une teneur isotopique en plutonium 238 sup6rieure A 80 076.

Article 3 7
A la demande du Portugal, l'Agence exempte des garanties les matires nu-

cldaires qui y seraient autrement soumises, A condition que la quantitd totale des
mati~res nucl~aires exemptes au Portugal, en vertu du pr6sent article, n'excde A
aucun moment les quantit~s suivantes :
a) Un kilogramme au total de produits fissiles sp6ciaux, pouvant comprendre un ou

plusieurs des produits suivants
i) Plutonium;
ii) Uranium ayant un enrichissement 6gal ou sup6rieur A 0,2 (20 %), le poids

dont il est tenu compte 6tant le produit du poids r6el par l'enrichissement;
iii) Uranium ayant un enrichissement inf~rieur A 0,2 (20 %) mais sup6rieur A

celui de l'uranium naturel, le poids dont il est tenu compte 6tant le produit du
poids rdel par le quintuple du carr6 de l'enrichissement;

b) Dix tonnes au total d'uranium naturel et d'uranium appauvri ayant un.enrichisse-
ment supdrieur A 0,005 (0,5 %o);

c) Vingt tonnes d'uranium appauvri ayant un enrichissement dgal ou inf~rieur A
0,005 (0,5 070);

d) Vingt tonnes de thorium;
ou telles quantitds plus importantes que le Conseil peut spdcifier pour application
uniforme.

Article 38
Si une matire nucl6aire exempt6e doit atre traitde ou entrepos6e en m~me temps

que des matires nucldaires soumises aux garanties en vertu du prdsent Accord, des
dispositions sont prises en vue de la rdapplication des garanties A cette mati~re.

ARRANGEMENTS SUBSIDIAIRES

Article 39
Le Portugal et l'Agence concluent des arrangements subsidiaires qui sp~cifient

en dtail, dans la mesure n~cessaire pour permettre A l'Agence de s'acquitter efficace-
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ment de ses responsabilitds en vertu du prdsent Accord, la manire dont les modalit6s
6nonc6es au present Accord seront appliqudes. Le Portugal et l'Agence peuvent dten-
dre ou modifier, d'un commun accord, les arrangements subsidiaires sans amende-
ment au pr6sent Accord.

Article 40
Les arrangements subsidiaires entrent en vigueur en m~me temps que le pr6sent

Accord ou aussit6t que possible apr s son entr6e en vigueur. Le Portugal et l'Agence
ne n6gligent aucun effort pour qu'ils entrent en vigueur dans les quatre-vingt-dix
jours suivant l'entrde en vigueur du pr6sent Accord; ce d6lai ne peut 8tre prolong6
que si le Portugal et l'Agence en sont convenus. Le Portugal communique sans d6lai

Sl'Agence les renseignements n6cessaires A l'61aboration de ces arrangements. Ds
l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, l'Agence a le droit d'appliquer les modalit~s
qui y sont 6noncdes en ce qui concerne les matires nucldaires 6num6r6es dans l'inven-
taire vis6 A l'article 41, m~me si les arrangements subsidiaires ne sont pas encore
entr~s en vigueur.

INVENTAIRE

Article 41
Sur la base du rapport initial mentionn6 A l'article 62, l'Agence dresse un inven-

taire unique de toutes les mati~res nucldaires au Portugal soumises aux garanties en
vertu du present Accord, quelle qu'en soit l'origine, et le tient A jour en se fondant sur
les rapports ult~rieurs et les r~sultats de ses op6rations de vdrification. Des copies de
l'inventaire sont communiques au Portugal / des intervalles A convenir.

RENSEIGNEMENTS DESCRIPTIFS

Dispositions ginirales

Article 42
En vertu de 'article 8, des renseignements descriptifs concernant les installations

existantes sont communiqu6s A l'Agence au cours de la discussion des arrangements
subsidiaires. Les d6lais de pr6sentation des renseignements descriptifs pour une
nouvelle installation sont sp6cifi~s dans lesdits arrangements; ces renseignements
sont fournis aussit~t que possible avant l'introduction de mati res nucl6aires dans la
nouvelle installation.

Article 43
Les renseignements descriptifs communiques A 'Agence doivent comporter

pour chaque installation, s'il y a lieu :
a) L'identification de l'installation indiquant son caractire g6n6ral, son objet, sa

capacit6 nominale et sa situation g6ographique, ainsi que le nom et 'adresse A uti-
liser pour les affaires courantes;

b) Une description de l'am6nagement g6n6ral de l'installation indiquant, dans la me-
sure du possible, la forme, 'emplacement et le flux des matires nucl6aires ainsi
que la disposition gdn6rale des 616ments du mat6riel important qui utilisent, pro-
duisent ou traitent des mati~res nucl6aires;

c) Une description des caractdristiques de l'installation, en ce qui concerne la comp-
tabilit6 matiires, le confinement et la surveillance;
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d) Une description des r~gles de comptabilit6 et de contr6le des mati res nucl~aires,
en vigueur ou propos6es, dans l'installation, indiquant notamment les zones de
bilan mati&res d~limitdes par l'exploitant, les opdrations de mesure du flux et les
modalit6s de 'inventaire physique.

Article 44
D'autres renseignements utiles pour l'application de garanties sont commu-

niques A 'Agence pour chaque installation, en particulier des renseignements sur
l'organigramme des responsabilit6s relatives A la comptabilit6 et au contr6le des
matires. Le Portugal communique A l'Agence des renseignements compl6mentaires
sur les r~gles de sant6 et de s6curitd que l'Agence devra observer et auxquelles les ins-
pecteurs devront se conformer dans l'installation.

Article 45
Des renseignements descriptifs concernant les modifications qui ont une in-

cidence aux fins des garanties sont communiques A 'Agence pour examen; 'Agence
est inform6e de toute modification des renseignements communiqu6s en vertu de l'ar-
ticle 44, suffisamment t6t pour que les modalit6s d'application des garanties puissent
8tre ajust6es si n6cessaire.

Article 46

Fins de l'examen des renseignements descriptifs
Les renseignements descriptifs communiqu6s h l'Agence sont utilis6s aux fins

suivantes :
a) Connaitre les caractdristiques des installations et des matires nucldaires, qui in-

t6ressent 'application des garanties aux matires nucl6aires, de fagon suffisam-
ment ddtaill6e pour que la v6rification soit plus aisde;

b) Determiner les zones de bilan matires qui seront utilis6es aux fins de comptabilit6
par 'Agence et choisir les points strat~giques qui sont des points de mesure prin-
cipaux et servent A d6terminer le flux et le stock de matiires nucl~aires; pour
d6terminer ces zones de bilan matires, 'Agence applique notamment les critres
suivants :
i) La taille des zones de bilan matires est fonction de l'exactitude avec laquelle

il est possible d'dtablir le bilan mati~res;
ii) Pour d6terminer les zones de bilan matires, il faut s'efforcer le plus possible

d'utiliser le confinement et la surveillance pour que les mesures du flux soient
completes et simplifier ainsi 'application des garanties en concentrant les opdo
rations de mesure aux points de mesure principaux;

iii) Il est permis de combiner plusieurs zones de bilan matires utilisdes dans une
installation ou dans des sites distincts en une seule zone de bilan matires aux
fins de la comptabilit6 de 'Agence, si 'Agence dtablit que cette combinaison
est compatible avec ses besoins en mati~re de v6rification;

iv) A la demande du Portugal, il est possible de ddfinir une zone de bilan matires
spdciale qui inclurait dans ses limites un proc6d6 dont les details sont n6vral-
giques du point de vue commercial;

c) Fixer la fr6quence th6orique et les modalit6s des inventaires physiques des
mati~res nucl6aires aux fins de la comptabilitd de 'Agence;

d) Ddterminer le contenu de la comptabilitd et des rapports, ainsi que les m6thodes
d'6valuation de la comptabilit6;
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e) D6terminer les besoins en ce qui concerne la verification de la quantitd et de l'em-
placement des mati~res nucl6aires, et arr~ter les modalit6s de v6rification;

f) Dterminer les combinaisons appropri6es de m&hodes et techniques de confine-
ment et de surveillance ainsi que les points strat6giques auxquels elles seront ap-
pliqudes.

Les r6sultats de l'examen des renseignements descriptifs sont inclus dans les ar-
rangements subsidiaires.

Article 47
R6examen des renseignements descriptifs

Les renseignements descriptifs sont r6examin6s compte tenu des changements
dans les conditions d'exploitation, des progr~s de la technologie des garanties ou de
l'expdrience acquise dans l'application des modalit6s de verification, en vue de mo-
difier les mesures que l'Agence a prises conformment A l'article 46.

Article 48
V6rification des renseignements descriptifs

L'Agence peut, en cooperation avec le Portugal, envoyer des inspecteurs dans
les installations pour verifier les renseignements descriptifs communiques A l'Agence
en vertu des articles 42 ;k 45 aux fins 6nonc~es A l'article 46.

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX MATIERES NUCLEAIRES
SE TROUVANT EN DEHORS DES INSTALLATIONS

Article 49
Lorsque des matires nucl~aires doivent 8tre habituellement utilis~es en dehors

des installations, les renseignements suivants sont, le cas 6ch~ant, communiques A
l'Agence :
a) Une description g~n~rale de l'utilisation des matires nucl~aires, leur emplace-

ment g~ographique et le nom et l'adresse de l'utilisateur A employer pour les
affaires courantes;

b) Une description g~n~rale des modalit~s en vigueur ou proposdes pour la comp-
tabilit6 et le contr6le des mati~res nucl~aires, notamment l'organigramme des res-
ponsabilit~s pour la comptabilit6 et le contr6le des mati~res.

L'Agence est inform~e sans retard de toute modification des renseignements commu-
niques en vertu du present article.

Article 50
Les renseignements communiques A l'Agence en vertu de l'article 49 peuvent atre

utilis~s, dans la mesure voulue, aux fins 6noncdes dans les alindas b Afde l'article 46.

COMPTABILITt

Dispositions gindrales

Article 51
En 6tablissant son syst~me de contr6le des mati~res comme il est dit A l'article 7,

le Portugal fait en sorte qu'une comptabilit6 soit tenue en ce qui concerne chacune
des zones de bilan matires. La comptabilit6 A tenir est d~crite dans les arrangements
subsidiaires.
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Article 52
Le Portugal prend des dispositions pour faciliter l'examen de la comptabilit6 par

les inspecteurs, particuli~rement si elle n'est pas tenue en anglais, en espagnol, en
frangais ou en russe.

Article 53
La comptabilit6 est conserv~e pendant au moins cinq ans.

Article 54
La comptabilit6 comprend, s'il y a lieu :

a) Des relev~s comptables de toutes les matires nucl~aires soumises aux garanties en
vertu du present Accord;

b) Des relev~s d'op~rations pour les installations qui contiennent ces mati~res
nucl~aires.

Article 55
Le syst~me de mesures, sur lequel la comptabilit6 utilisde pour l'dtablissement

des rapports est fondde, est conforme aux normes internationales les plus r~centes ou
est 6quivalent en qualit6 A ces normes.

Relevis comptables

Article 56
Les relev~s comptables contiennent, en ce qui concerne chaque zone de bilan

matires, les dcritures suivantes :
a) Toutes les variations de stock afin de permettre la determination du stock comp-

table A tout moment;
b) Tous les rdsultats de mesures qui sont utilis~s pour la d6termination du stock

physique;
c) Tous les ajustements et corrections qui ont &6 faits en ce qui concerne les varia-

tions de stock, les stocks comptables et les stocks physiques.

Article 57
Pour toutes les variations de stock et tous les stocks physiques, les relev6s comp-

tables indiquent, en ce qui concerne chaque lot de matires nucl~aires : l'identifica-
tion des mati~res, les donn~es concernant le lot et les donn~es de base. Les relev~s
comptables rendent compte des quantit~s d'uranium, de thorium et de plutonium
s~par~ment dans chaque lot de matires nucl~aires. Pour chaque variation de stock
sont indiqu~s la date de la variation et, le cas dch6ant, la zone de bilan matires exp6-
ditrice et la zone de bilan matires destinataire, ou le destinataire.

Article 58

Relevis d'opirations
Les relev~s d'op~rations contiennent pour chaque zone de bilan matires, s'il y a

lieu, les dcritures suivantes :
a) Les donn~es d'exploitation que l'on utilise pour dtablir les variations des quantit~s

et de la composition des matires nucl~aires;
b) Les renseignements obtenus par l'6talonnage de reservoirs et appareils et par

rNchantillonnage et les analyses, les modalit~s du contr6le de la qualit6 des
mesures et les estimations calcul~es des erreurs al~atoires et syst~matiques;
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c) La description du processus suivi pour prdparer et dresser un inventaire physique
et pour faire en sorte que cet inventaire soit exact et complet;

d) La description des dispositions prises pour d6terminer la cause et l'ordre de
grandeur de toute perte accidentelle ou non mesur6e qui pourrait se produire.

RAPPORTS

Dispositions gingrales

Article 59
Le Portugal communique A l'Agence les rapports d6finis aux articles 60 5 69, en

ce qui concerne les matires nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent
Accord.

Article 60
Les rapports sont r6dig6s en anglais, en espagnol, en frangais ou en russe, sauf

dispositions contraires des arrangements subsidiaires.

Article 61
Les rapports sont fondus sur la comptabilit6 tenue conform6ment aux articles 51

h 58 et comprennent, selon le cas, des rapports comptables et des rapports spdciaux.

Rapports comptables

Article 62
L'Agence reqoit un rapport initial sur toutes les matires nucl~aires soumises aux

garanties en vertu du prdsent Accord. Le rapport initial est envoyd par le Portugal A
l'Agence dans les trente jours qui suivent le dernier jour du mois civil au cours duquel
le pr6sent Accord entre en vigueur, et d6crit la situation au dernier jour dudit mois.

Article 63
Pour chaque zone de bilan mati~res, le Portugal communique A l'Agence les rap-

ports comptables ci-apr~s :
a) Des rapports sur les variations de stock indiquant toutes les variations du stock de

mati~res nucl6aires. Les rapports sont envoy6s aussit6t que possible et en tout cas
dans les trente jours qui suivent la fin du mois au cours duquel les variations de
stock se sont produites ou ont 6 constat6es;

b) Des rapports sur le bilan matires indiquant le bilan mati~res fond6 sur un inven-
taire physique des matires nucl6aires r6ellement pr~sentes dans la zone de bilan
matires. Les rapports sont envoy~s aussitft que possible et en tout cas dans les
trente jours suivant un inventaire physique.

Les rapports sont fond6s sur les renseignements disponibles h la date oil ils sont
dtablis et peuvent etre rectifi6s ult6rieurement s'il y a lieu.

Article 64
Les rapports sur les variations de stock donnent l'identification des mati&res et

les donn6es concernant le lot pour chaque lot de matires nucl6aires, la date de la
variation de stock et, le cas 6ch6ant, la zone de bilan mati~res exp6ditrice et la zone de
bilan matires destinataire ou le destinataire. A ces rapports sont jointes des notes
concises :
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a) Expliquant les variations de stock sur la base des donn~es d'exploitation inscrites
dans les relevds d'opdrations pr6vus ;h l'alinda a de l'article 58;

b) D6crivant, comme sp6cifi6 dans les arrangements subsidiaires, le programme
d'op~rations pr6vu, notamment l'inventaire physique.

Article 65
Le Portugal rend compte de chaque variation de stock, ajustement ou correc-

tion, soit pdriodiquement dans une liste r6capitulative, soit s~par6ment. I1 est rendu
compte des variations de stock par lot. Comme sp~cifi6 dans les arrangements sub-
sidiaires, les petites variations de stock de mati~res nucl6aires, telles que les transferts
d'6chantillons aux fins d'analyse, peuvent 8tre group6es pour qu'il en soit rendu
compte comme d'une seule variation de stock.

Article 66
L'Agence communique au Portugal, pour chaque zone de bilan matires, des

inventaires comptables semestriels des mati~res nucl6aires soumises aux garanties en
vertu du present Accord, &ablis d'apr~s les rapports sur les variations de stock pour
la p6riode sur laquelle porte chacun de ces inventaires.

Article 67
Les rapports sur le bilan matires contiennent les 6critures suivantes, sauf si le

Portugal et l'Agence en conviennent autrement
a) Stock physique initial;
b) Variations de stock (d'abord les augmentations, ensuite les diminutions);
c) Stock comptable final;
d) Ecarts entre exp6diteur et destinataire;
e) Stock comptable final ajust6;
f) Stock physique final;
g) Difference d'inventaire.
Un inventaire physique dans lequel tous les lots figurent s6par~ment et qui donne
pour chaque lot l'identification des mati~res et les donn6es concernant le lot est joint
A chacun des rapports sur le bilan mati~res.

Article 68

Rapports spiciaux
Le Portugal envoie des rapports sp6ciaux sans dM1ai:

a) Si des circonstances ou un incident exceptionnels am~nent le Portugal A penser
que des matires nucl~aires ont &6 ou ont pu Etre perdues en quantit6s excddant
les limites sp~cifi~es A cette fin dans les arrangements subsidiaires;

b) Si le confinement a chang6 inopin6ment par rapport A celui qui est sp6cifi6 dans
les arrangements subsidiaires, au point qu'un retrait non autoris6 de mati~res nu-
cl~aires est devenu possible.

Article 69

Pr'cisions et iclaircissements
A la demande de l'Agence, le Portugal fournit des pr6cisions ou des 6clair-

cissements sur tous les rapports dans la mesure oii cela est n6cessaire aux fins des
garanties.
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INSPECTIONS

Article 70

Dispositions gingrales
L'Agence a le droit de faire des inspections conform6ment aux dispositions des

articles 71 A 82.

Objectifs des inspections

Article 71
L'Agence peut faire des inspections ad hoc pour:

a) Vrifier les renseignements contenus dans le rapport initial sur les mati~res
nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord;

b) Identifier et v6rifier les changements qui se sont produits dans la situation depuis
la date du rapport initial;

c) Identifier et, si possible, vdrifier la quantit6 et la composition des mati~res
nucl6aires conform~ment aux articles 93 et 96, avant leur transfert hors du Por-
tugal ou lors de leur transfert sur son territoire.

Article 72
L'Agence peut faire des inspections r6gulires pour

a) Wrifier que les rapports sont conformes A la comptabilit6;
b) Wrifier l'emplacement, l'identit6, la quantit6 et la composition de toutes les

matires nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord;
c) Wrifier les renseignements sur les causes possibles des diff6rences d'inventaire,

des 6carts entre exp6diteur et destinataire et des incertitudes sur le stock comp-
table.

Article 73
L'Agence peut faire des inspections sp6ciales, sous r6serve des dispositions de

'article 77 :
a) Pour v6rifier les renseignements contenus dans les rapports sp6ciaux;
b) Si l'Agence estime que les renseignements communiques par le Portugal, y com-

pris les explications fournies par le Portugal et les renseignements obtenus au
moyen des inspections r6guli~res, ne lui suffisent pas pour s'acquitter de ses
responsabilit6s en vertu du pr6sent Accord.

Une inspection est dite sp6ciale lorsqu'elle s'ajoute aux inspections r6gulires prdvues
aux articles 78 A 82 ou que les inspecteurs ont un droit d'acc~s A des renseignements
ou emplacements qui s'ajoutent A ceux qui sont sp6cifids A l'article 76 pour les inspec-
tions rdgulires et les inspections ad hoc.

Portie des inspections

Article 74
Aux fins spdcifies dans les articles 71 A 73, l'Agence peut

a) Examiner la comptabilit6 tenue conform6ment aux articles 51 A 58;
b) Faire des mesures ind6pendantes de toutes les mati~res nucl6aires soumises aux

garanties en vertu du pr6sent Accord;
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c) Vrifier le fonctionnement et l'6talonnage des appareils et autres dispositifs de
contr6le et de mesure;

d) Appliquer et utiliser les mesures de surveillance et de confinement;
e) Utiliser d'autres m~thodes objectives qui se sont rdv616es techniquement ap-

plicables.

Article 75

Dans le cadre des dispositions de l'article 74, l'Agence est habilit6e A
a) S'assurer que les 6chantillons pr6lev6s aux points de mesure principaux pour le

bilan mati~res le sont conform6ment A des modalit~s qui donnent des 6chantillons
repr6sentatifs, surveiller le traitement et l'analyse des 6chantillons et obtenir des
doubles de ces 6chantillons;

b) S'assurer que les mesures de mati~res nucl6aires faites aux points de mesure prin-
cipaux pour le bilan matieres sont repr6sentatives, et surveiller l'6talonnage des
appareils et autres dispositifs;

c) Prendre, le cas 6ch6ant, avec le Portugal les dispositions voulues pour que:
i) Des mesures suppl6mentaires soient faites et des 6chantillons suppl6mentaires

pr6lev6s A l'intention de 'Agence;
ii) Les 6chantillons 6talonn6s fournis par l'Agence pour analyse soient analys6s;

iii) Des 6talons absolus appropri6s soient utilisds pour l'6talonnage des appareils
et autres dispositifs;

iv) D'autres 6talonnages soient effectu~s;
d) Prdvoir l'utilisation de son propre materiel pour les mesures inddpendantes et la

surveillance et, s'il en est ainsi convenu et spcifi dans les arrangements subsi-
diaires, pr6voir l'installation de ce mat6riel;

e) Poser des scell6s et autres dispositifs d'identification et de d6nonciation sur les
confinements, s'il en est ainsi convenu et sp6cifi6 dans les arrangements subsi-
diaires;

f) Prendre avec le Portugal les dispositions voulues pour l'exp6dition des 6chan-
tillons pr6lev6s A l'intention de l'Agence.

Droit d'accs pour les inspections

Article 76
a) Aux fins dnonc6es aux alin6as a et b de l'article 71 et jusqu'au moment ofi les

points stratdgiques auront W sp6cifi6s dans les arrangements subsidiaires, les ins-
pecteurs de l'Agence ont acc~s A tout emplacement ofi, d'apr~s le rapport initial ou
une inspection faite A l'occasion de ce rapport, se trouvent des mati~res nucl6aires.

b) Aux fins 6nonc6es A l'alin6a c de l'article 71, les inspecteurs ont acc~s A tout
emplacement dont l'Agence a regu notification conform6ment aux sous-alin6as d, iii,
de 'article 92 ou d, iii, de l'article 95.

c) Aux fins 6nonc6es A l'article 72, les inspecteurs de l'Agence ont acc~s aux seuls
points strat6giques d~sign~s dans les arrangements subsidiaires et A la comptabilit6
tenue conform6ment aux articles 51 A 58.

d) Si le Portugal estime qu'en raison de circonstances exceptionnelles il faut ap-
porter d'importantes limitations au droit d'acc~s accord6 A l'Agence, le Portugal et
l'Agence concluent sans tarder des arrangements en vue de permettre A 'Agence de
s'acquitter de ses responsabilit6s en matiire de garanties compte tenu des limitations
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ainsi apport~es. Le Directeur g~ndral rend compte de chacun de ces arrangements au
Conseil.

Article 77
Dans les circonstances qui peuvent donner lieu A des inspections sp6ciales aux

fins 6nonc6es A l'article 73, le Portugal et I'Agence se consultent imm6diatement. A la
suite de ces consultations, 'Agence peut :
a) Faire des inspections qui s'ajoutent aux inspections r6gulires pr~vues aux ar-

ticles 78 A 82;
b) Obtenir, avec l'assentiment du Portugal, un droit d'acc~s A des renseignements ou

emplacements qui s'ajoutent A ceux qui sont sp~cifi6s A l'article 76. Tout ddsac-
cord concernant la n6cessit6 d'6tendre le droit d'acc~s est r~gld conform6ment aux
dispositions des articles 21 et 22; si les mesures A prendre par le Portugal sont
essentielles et urgentes, l'article 18 s'applique.

Frdquence et intensit6 des inspections rdgulires

Article 78

L'Agence suit un calendrier d'inspection optimal et maintient le nombre, l'inten-
sit6 et la dur6e des inspections r~guli~res au minimum compatible avec l'application
effective des modalit6s de garanties 6nonc6es dans le pr6sent Accord; elle utilise le
plus rationnellement et le plus 6conomiquement possible les ressources dont elle
dispose aux fins des inspections.

Article 79
Dans le cas des installations et zones de bilan matires ext6rieures aux installa-

tions, contenant une quantit6 de matires nucl6aires ou ayant un debit annuel, si
celui-ci est sup6rieur, n'exc6dant pas cinq kilogrammes effectifs, l'Agence peut pro-
ceder a une inspection r~gulire par an.

Article 80
Pour les installations contenant une quantit6 de mati~res nucl6aires ou ayant un

d6bit annuel exc6dant cinq kilogrammes effectifs, le nombre, l'intensitd, la dur6e, le
calendrier et les modalitds des inspections rdguli~res sont d6termin6s compte tenu du
principe selon lequel, dans le cas extreme ou limite, le r6gime d'inspection n'est pas
plus intensif qu'il n'est n~cessaire et suffisant pour connaltre A tout moment le flux et
le stock de mati~res nucl6aires; le maximum d'inspection r6guli&e en ce qui concerne
ces installations est ddtermin6 de la mani~re suivante :
a) Pour les r~acteurs et les installations de stockage sous scell~s, le total maximal

d'inspection r~gulire par an est d~termin6 en pr~voyant un sixi~me d'annde d'ins-
pecteur pour chacune des installations de cette cat~gorie;

b) Pour les installations, autres que les r6acteurs et installations de stockage sous
scellds, dont les activit~s comportent l'utilisation de plutonium ou d'uranium
enrichi A plus de 5 %, le total maximal d'inspection r6gulire par an est d~termin6
en pr~voyant pour chaque installation de cette cat6gorie 30 x N/Ejourn6es d'ins-
pecteur par an, E 6tant le stock de matires nucl6aires ou le d6bit annuel, si celui-
ci est plus Oev6, exprim6s en kilogrammes effectifs. Toutefois, le maximum 6tabli
pour l'une quelconque de ces installations ne sera pas inf~rieur A 1,5 ann6e d'ins-
pecteur;
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c) Pour les installations non vis~es aux alin~as a ou b, le total maximal d'inspection
r6gulire par an est ddtermin6 en pr6voyant pour chaque installation de cette
categorie un tiers d'ann6e d'inspecteur plus 0,4 x E journ6es d'inspecteur par an,
E 6tant le stock de matires nucl6aires ou le d6bit annuel, si celui-ci est plus dlevd,
exprimds en kilogrammes effectifs.

Le Portugal et l'Agence peuvent convenir de modifier les chiffres sp6cifi6s dans le prd-
sent article pour le maximum d'inspection lorsque le Conseil d6cide que cette
modification est justifide.

Article 81
Sous reserve des dispositions des articles 78 A 80, le nombre, l'intensit6, la dur6e,

le calendrier et les modalit6s des inspections r6gulires de toute installation sont dd-
termin6s notamment d'apr~s les crit~res suivants :
a) Forme des matikres nucldaires, en particulier si les matires sont en vrac ou conte-

nues dans un certain nombre d'articles identifiables; composition chimique et,
dans le cas de l'uranium, s'il est faiblement ou fortement enrichi; accessibilit6;

b) Efficacitg du systbmeportugais de comptabilitg et de contr6le, notamment mesure
dans laquelle les exploitants d'installations sont organiquement ind~pendants du
syst~me portugais de comptabilit6 et de contr6le; mesure dans laquelle les disposi-
tions sp~cifi~es A l'article 32 ont dt6 appliqu~es par le Portugal; promptitude avec
laquelle les rapports sont adress~s A l'Agence; leur concordance avec les v~rifica-
tions ind~pendantes faites par l'Agence; importance et exactitude de la difference
d'inventaire confirmde par l'Agence;

c) Caractiristiques du cycle du combustible nucliaire du Portugal, en particulier
nombre et type des installations contenant des mati&es nucl~aires soumises aux
garanties; caractdristiques de ces installations du point de vue des garanties,
notamment degr6 de confinement; mesure dans laquelle la conception de ces ins-
tallations facilite la vdrification du flux et du stock de mati~res nucl~aires; mesure
dans laquelle une correlation peut etre 6tablie entre les renseignements provenant
de diff~rentes zones de bilan mati~res;

d) Interd6pendance des Etats, en particulier mesure dans laquelle des matires nu-
cl~aires sont revues d'autres Etats, ou expedites A d'autres Etats, aux fins d'utili-
sation ou de traitement; toutes operations de verification faites par l'Agence A
l'occasion de ces transferts; mesure dans laquelle les activit~s nucl~aires du Por-
tugal et celles d'autres Etats sont interd6pendantes;

e) Progrbs techniques dans le domaine des garanties, y compris l'emploi de procdd~s
statistiques et du sondage aldatoire pour l'valuation du flux de matires
nucl~aires.

Article 82
Le Portugal et l'Agence se consultent si le Portugal estime que l'inspection est

indfiment concentrde sur certaines installations.

Prjavis des inspections

Article 83
L'Agence donne pr~avis au Portugal de l'arriv~e des inspecteurs dans les instal-

lations ou dans les zones de bilan matires ext~rieures aux installations :
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a) Pour les inspections ad hoc pr6vues A I'alin6a c de l'article 71, vingt-quatre heures
au moins A l'avance; une semaine au moins A l'avance pour les inspections pr~vues
aux alin6as a et b de l'article 71 ainsi que pour les activit6s prdvues A l'article 48;

b) Pour les inspections sp6ciales pr6vues A l'article 73, aussi rapidement que possible
apr~s que le Portugal et 'Agence se sont consult~s comme pr6vu A 'article 77,
6tant entendu que la notification de l'arriv6e fait normalement partie des consul-
tations;

c) Pour les inspections rdgulires pr~vues A 'article 72, vingt-quatre heures au moins
A l'avance en ce qui concerne les installations vis~es A l'alin6a b de l'article 80 ainsi
que les installations de stockage sous scell6s contenant du plutonium ou de
l'uranium enrichi A plus de 5 076, et une semaine dans tous les autres cas.

Les pr6avis d'inspection comprennent les noms des inspecteurs et indiquent les instal-
lations et les zones de bilan mati~res ext6rieures aux installations A inspecter ainsi que
les p6riodes pendant lesquelles elles seront inspect6es. Si les inspecteurs arrivent d'un
territoire ext~rieur A celui du Portugal, 'Agence donne 6galement prdavis du lieu et
du moment de leur arriv6e au Portugal.

Article 84
Nonobstant les dispositions de 'article 83, I'Agence peut, A titre de mesure com-

pl6mentaire, effectuer sans notification pr6alable une partie des inspections r6gulires
pr6vues A l'article 80, selon le principe du sondage al~atoire. En procddant A des ins-
pections inopin~es, 'Agence tient pleinement compte du programme d'op6rations
fourni par le Portugal conform6ment A l'alin6a b de 'article 64. En outre, chaque fois
que cela est possible, et sur la base du programme d'op6rations, elle avise p6riodique-
ment le Portugal de son programme g6n6ral d'inspections annonc6es et inopin6es en
pr6cisant les p6riodes g6n~rales pendant lesquelles des inspections sont pr6vues. En
proc6dant A des inspections inopin6es, l'Agence ne m6nage aucun effort pour r6duire
au minimum toute difficult6 pratique que ces inspections pourraient causer au Por-
tugal et aux exploitants d'installations, en tenant compte des dispositions pertinentes
de l'article 44 et de 'article 89. De mme, le Portugal fait tous ses efforts pour faciliter
la tache des inspecteurs.

Disignation des inspecteurs

Article 85
Les inspecteurs sont d6signds selon les modalit~s suivantes

a) Le Directeur g6n6ral communique par 6crit au Portugal le nom, les titres, la
nationalitd et le rang de chaque fonctionnaire de 'Agence dont la d6signation
comme inspecteur pour le Portugal est proposde, ainsi que tous autres d6tails
utiles le concernant;

b) Le Portugal fait savoir au Directeur g6n6ral, dans les trente jours suivant la r6cep-
tion de la proposition, s'il accepte cette proposition;

c) Le Directeur g6n6ral peut designer comme un des inspecteurs pour le Portugal
chaque fonctionnaire que le Portugal a accept6, et il informe le Portugal de ces
designations;

d) Le Directeur g6n6ral, en r~ponse A une demande adress6e par le Portugal, ou de
sa propre initiative, fait imm6diatement savoir au Portugal que la d6signation
d'un fonctionnaire comme inspecteut pour le Portugal est annul6e.
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Toutefois, en ce qui concerne les inspecteurs dont l'Agence a besoin aux fins 6nonc6es
Sl'article 48 et pour des inspections ad hoc conform6ment aux alin6as a et b de l'ar-

ticle 71, les formalit6s de d6signation sont termin6es si possible dans les trente jours
qui suivent l'entrde en vigueur du pr6sent Accord. S'il est impossible de proc6der A ces
d6signations dans ce d6lai, des inspecteurs sont d6sign6s A ces fins A titre temporaire.

Article 86
Le Portugal accorde ou renouvelle le plus rapidement possible les visas n6ces-

saires A chaque inspecteur d6sign6 pour le Portugal.

Conduite et sdjour des inspecteurs

Article 87
Les inspecteurs, dans l'exercice de leurs fonctions au titre des articles 48 et 71

A 75, s'acquittent de leurs taches de mani~re A ne pas goner ou retarder la construc-
tion, la mise en service ou l'exploitation des installations, ou compromettre leur
s6curit6. En particulier, les inspecteurs ne doivent pas faire fonctionner eux-m~mes
une installation ni ordonner au personnel d'une installation de proc6der A une opdra-
tion quelconque. Si les inspecteurs estiment qu'en vertu des articles 74 et 75 l'exploi-
tant devrait effectuer des opdrations particulires dans une installation, ils font une
demande A cet effet.

Article 88
Si, dans l'ex6cution de leurs fonctions, des inspecteurs ont besoin de services

qu'ils peuvent se procurer au Portugal, notamment d'utiliser du mat6riel, le Portugal
leur facilite l'obtention de ces services et l'usage de ce mat6riel.

Article 89
Le Portugal a le droit de faire accompagner les inspecteurs par ses repr6sentants

pendant les operations d'inspection, sous r6serve que les inspecteurs ne soient pas de
ce fait retard6s ou autrement gen6s dans l'exercice de leurs fonctions.

DECLARATIONS RELATIVES AUX ACTIVITES DE VERIFICATION
DE L'AGENCE

Article 90
L'Agence informe le Portugal :

a) Des rdsultats des inspections des intervalles sp~cifi&s dans les arrangements sub-
sidiaires;

b) Des conclusions qu'elle a tirdes de ses operations de verification au Portugal, en
particulier sous forme de declarations pour chaque zone de bilan mati res, les-
quelles sont dtablies aussit6t que possible apr~s qu'un inventaire physique a 6
fait et v~rifi6 par l'Agence et qu'un bilan mati~res a 6 dressd.

TRANSFERTS INTERNATIONAUX

Article 91
Dispositions g6nirales

Les matires nucldaires soumises ou devant &re soumises aux garanties en vertu
du present Accord et qui font l'objet d'un transfert international sont considdr6es,
aux fins de l'Accord, comme 6tant sous la responsabilitd du Portugal :
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a) En cas d'importation au Portugal, depuis le moment oi une telle responsabilit6
cesse d'incomber A l'Etat exportateur, et au plus tard au moment de l'arriv6e des
matires A destination;

b) En cas d'exportation hors du Portugal, jusqu'au moment oil l'Etat destinataire
assume cette responsabilitd, et au plus tard au moment de l'arrivde des matires
nucl6aires A destination.

Le stade auquel se fera le transfert de responsabilit6 est ddtermin6 conform6ment aux
arrangements appropri~s qui seront conclus par les Etats int6ress6s. Ni le Portugal ni
aucun autre Etat ne sera consid~r6 comme ayant une telle responsabilitd sur des
matires nucl~aires pour la seule raison que celles-ci se trouvent en transit sur son ter-
ritoire ou au-dessus de son territoire, ou transport~es sous son pavillon ou dans ses
adronefs.

Transferts hors du Portugal

Article 92
a) Le Portugal notifie A 'Agence tout transfert prdvu hors du Portugal de

mati~res nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord, si 'expddition
est sup~rieure A un kilogramme effectif, ou si, dans 'espace de trois mois, plusieurs
exp6ditions distinctes doivent 8tre adress6es au m~me Etat, dont chacune est in-
f6rieure un kilogramme effectif mais dont le total d6passe un kilogramme effectif.

b) La notification est faite A l'Agence apr~s la conclusion du contrat prdvoyant
le transfert et normalement au moins deux semaines avant que les matires nucl~aires
ne soient pr~par6es pour l'exp6dition.

c) Le Portugal et l'Agence peuvent convenir de modalit6s diff~rentes pour la
notification pr6alable.

d) La notification sp6cifie:
i) L'identification et, si possible, la quantit6 et la composition pr6vues des matires

nucldaires qui sont transf~rdes, et la zone de bilan mati~res d'oil elles provien-
nent;

ii) L'Etat auquel les matires nucl6aires sont destin6es;
iii) Le5 dates et emplacements ofi les mati~res nucl~aires seront pr6par6es pour

r'expddition;

iv) Les dates approximatives d'exp6dition et d'arriv6e des matires nucl6aires;
v) Le stade du transfert auquel 'Etat destinataire assumera la responsabilit6 des

matires nucl6aires aux fins du present Accord, et la date probable A laquelle ce
stade sera atteint.

Article 93
La notification vis6e A 'article 92 est telle qu'elle permette A l'Agence de pro-

c6der, si n6cessaire, A une inspection ad hoc pour identifier les mati~res nucl6aires et,
si possible, en v6rifier la quantit6 et la composition avant qu'elles ne soient trans-
f~r~es hors du Portugal et, si l'Agence le d6sire ou si le Portugal le demande, d'ap-
poser des scell~s sur les matires nucl6aires lorsqu'elles ont 6t6 pr~par6es pour exp6-
dition. Toutefois, le transfert des matires nucldaires ne devra etre retard6 en aucune
fagon par les mesures prises ou envisag6es par l'Agence la suite de cette notification.
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Article 94
Si les matires nucldaires ne sont pas soumises aux garanties de l'Agence sur le

territoire de l'Etat destinataire, le Portugal prend les dispositions voulues pour que
l'Agence revoive, dans les trois mois suivant le moment oi l'Etat destinataire accepte
la responsabilit6 des matiires nucl6aires aux lieu et place du Portugal, une confirma-
tion du transfert par l'Etat destinataire.

Transferts au Portugal

Article 95
a) Le Portugal notifie A l'Agence tout transfert prdvu de matires nucl6aires de-

vant etre soumises aux garanties en vertu du present Accord, qui sont destinies au
Portugal, si l'exp~dition est sup~rieure A un kilogramme effectif, ou si, dans l'espace
de trois mois, plusieurs exp6ditions distinctes doivent 6tre reques du meme Etat, dont
chacune est infdrieure A un kilogramme effectif mais dont le total d6passe un
kilogramme effectif.

b) La notification est faite A l'Agence aussi longtemps que possible avant la date
pr~vue de l'arriv6e des matires nucl6aires et en aucun cas plus tard que la date a la-
quelle le Portugal en assume la responsabilitd.

c) Le Portugal et l'Agence peuvent convenir de modalit~s diff6rentes pour la
notification pr~alable.

d) La notification sp6cifie:
i) L'identification et, si possible, la quantit6 et la composition pr~vues des matires

nucl6aires;
ii) Le stade du transfert auquel lePortugal assumera la responsabilit6 des matires

nucl~aires aux fins du pr6sent Accord, et la date probable A laquelle ce stade sera
atteint;

iii) La date pr6vue de l'arriv6e, l'emplacement oii il est pr6vu que les mati~res
nucl~aires seront d6balldes, et la date A laquelle il est pr6vu qu'elles le seront.

Article 96
La notification vis6e A l'article 95 est telle qu'elle permette A l'Agence de pro-

c6der, si n6cessaire, A une inspection ad hoc pour identifier les matires nucldaires et,
si possible, en verifier la quantit6 et la composition, au moment oi l'envoi est d6bal6.
Toutefois, le d6ballage ne devra pas 8tre retard6 en raison des mesures prises ou en-
visag6es par l'Agence A la suite de cette notification.

Article 97

Rapports speciaux
Le Portugal envoie un rapport special, comme pr6vu A l'article 68, si des cir-

constances ou un incident exceptionnels l'am~nent Ai penser que des matires
nucldaires ont dtd ou ont pu etre perdues au cours d'un transfert international,
notamment s'il se produit un retard important dans le transfert.

DtFINITIONS

Article 98
Aux fins du present Accord :
A. Par ajustement, on entend une dcriture comptable indiquant un 6cart entre

exp~diteur et destinataire ou une diff6rence d'inventaire.
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B. Par dLbit annuel, on entend, aux fins des articles 79 et 80, la quantit6 de
mati~res nucldaires transf6rdes chaque annde hors d'une installation fonctionnant A
sa capacit6 nominale.

C. Par lot, on entend une portion de matires nuclaires trait~e comme une
unitd aux fins de la comptabilit en un point de mesure principal, et dont la composi-
tion et la quantit6 sont d6finies par un ensemble unique de caract~ristiques ou de
mesures. Les matiires nucl~aires peuvent etre en vrac ou contenues dans un certain
nombre d'articles identifiables.

D. Par donndes concernant le lot, on entend le poids total de chaque 616ment
de matires nucl6aires et, dans le cas de l'uranium et du plutonium, la composition
isotopique s'il y a lieu. Les unit6s de compte sont les suivantes
a) Le gramme pour le plutonium contenu;
b) Le gramme pour le total d'uranium et pour le total de l'uranium 235 et de l'ura-

nium 233 contenu dans l'uranium enrichi en ces isotopes;
c) Le kilogramme pour le thorium, l'uranium naturel et l'uranium appauvri conte-

nus.
Aux fins des rapports, on additionne les poids des diffdrents articles du lot avant d'ar-
rondir A l'unit6 la plus proche.

E. Le stock comptable d'une zone de bilan matires est la somme alg~brique
du stock physique d~termin6 par l'inventaire le plus r6cent et de toutes les variations
de stock survenues depuis cet inventaire.

F. Par correction, on entend une 6criture comptable visant A rectifier une er-
reur identifi6e ou A traduire la mesure am6lior6e d'une quantit6 d~jA comptabilis6e.
Chaque correction doit spdcifier l'criture A laquelle elle se rapporte.

G. Par kilogramme effectif, on entend une unit6 sp6ciale utilis~e dans l'appli-
cation des garanties & des matires nucl6aires. La quantit6 de kilogrammes effectifs
est obtenue en prenant :
a) Dans le cas du plutonium, son poids en kilogrammes;
b) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement 6gal ou sup6rieur . 0,01 (1 076),

le produit de son poids en kilogrammes par le carr6 de l'enrichissement;
c) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement inf6rieur 0,01 (1 0) mais

sup6rieur A 0,005 (0,5 %/o), le produit de son poids en kilogrammes par 0,0001;
d) Dans le cas de l'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou inf6rieur

A 0,005 (0,5 Wo) et dans le cas du thorium, leur poids en kilogrammes multiplid
par 0,00005.
H. Par enrichissement, on entend le rapport du poids global de l'uranium 233

et de l'uranium 235 au poids total de l'uranium consid6r6.
I. Par installation, on entend :

a) Un rdacteur, une installation critique, une usine de transformation, une usine de
fabrication, une usine de traitement du combustible irradid, une usine de s6para-
tion des isotopes ou une installation de stockage sdpar~e;

b) Tout emplacement oil des matires nucl6aires en quantit6s sup6rieures A un kilo-
gramme effectif sont habituellement utilis6es.

J. Par variation de stock, on entend une augmentation ou une diminution de
la quantitd de matiires nucldaires, exprim6e en lots, dans une zone de bilan matires;
il peut s'agir de l'une des augmentations et diminutions suivantes :
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a) Augmentations :
i) Importation;
ii) Arrivde en provenance de l'int6rieur : arriv6e en provenance d'une autre zone

de bilan mati~res ou d'une activit6 non contr6le (non pacifique) ou arriv6e au
point de d6part de l'application des garanties;

iii) Production nucl6aire : production de produits fissiles sp6ciaux dans un r6ac-
teur;

iv) Lev6e d'exemption : application de garanties h des matires nucl~aires ant6-
rieurement exempt6es du fait de l'utilisation ou du fait de la quantit6;

b) Diminutions :
i) Exportation;

ii) Expedition A destination de l'int6rieur : exp6dition A destination d'une autre
zone de bilan matires ou d'une activit6 non contrfl6e (non pacifique);

iii) Consommation : perte de matire nucl6aire due A sa transformation en 616-
ment(s) ou isotope(s) diffdrents h la suite de r6actions nucl6aires;

iv) Rebuts mesur6s : matire nucl6aire qui a 6 mesur6e, ou estim~e sur la base
de mesures, et affect6e A des fins telles qu'elle ne puisse plus se prater A une
utilisation nucl6aire;

v) D6chets conserv6s : matire nucl6aire produite en cours de traitement ou par
suite d'un accident d'exploitation et jug6e pour le moment irr6cup~rable,
mais stock~e;

vi) Exemption : exemption de matires nucl~aires des garanties, du fait de l'utili-
sation ou du fait de la quantit6;

vii) Autres pertes : par exemple, perte accidentelle (c'est-A-dire perte irr6parable
de mati~res nucl6aires par inadvertance, due A un accident d'exploitation) ou
vol.

K. Par point de mesure principal, on entend un endroit o/i, 6tant donn6 sa
forme, la matire nucl6aire peut etre mesur6e pour en d6terminer le flux ou le stock.
Les points de mesure principaux comprennent les entrees et les sorties (y compris les
rebuts mesur6s) et les magasins des zones de bilan mati~res, cette 6numdration n'6tant
pas exhaustive.

L. Par annie d'inspecteur, on entend, aux fins de l'article 80, 300 journ6es
d'inspecteur, une journ6e d'inspecteur dtant une journde au cours de laquelle un ins-
pecteur a acc~s A tout moment A une installation pendant un total de huit heures au
maximum.

M. Par zone de bilan mati~res, on entend une zone int6rieure ou ext6rieure A
une installation telle que :
a) Les quantit~s de mati~res nucl~aires transf6r6es puissent etre d~termin6es A 'en-

tr6e et A la sortie de chaque zone de bilan matires,
b) L'inventaire physique de mati~res nucl6aires dans chaque zone de bilan matires

puisse etre d~termin6, si n6cessaire, conform~ment A des r~gles 6tablies,
afin que le bilan mati~res aux fins des garanties de l'Agence puisse etre 6tabli.

N. La diffirence d'inventaire est la difference entre le stock comptable et le
stock physique.

0. Par matire nucldaire, on entend toute matiire brute ou tout produit fissile
special tels qu'ils sont dMfinis A l'article XX du Statut. Le terme matiire brute n'est pas
interpr6t6 comme s'Ippliquant aux minerais ou aux rdsidus de minerais. Si apr~s 'en-
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tree en vigueur du present Accord, le Conseil, agissant en vertu de l'article XX du
Statut, d6signe d'autres matires et les ajoute L la liste de celles qui sont consid6r6es
comme des matires brutes ou des produits fissiles spdciaux, cette d6signation ne
prend effet en vertu du present Accord qu'aprs avoir 6 accept6e par le Portugal.

P. L'inventaire physique est la somme de toutes les estimations mesur~es ou
calcul6es des quantit~s de matires nucl~aires des lots se trouvant A un moment donn6
dans une zone de bilan matires, somme que l'on obtient en se conformant A des
r~gles 6tablies.

Q. Par dcart entre exp6diteur et destinataire, on entend la diff6rence entre la
quantit6 de mati~re nucl6aire d'un lot, d6clarde par la zone de bilan mati~res exp6-
ditrice, et la quantit6 mesur6e par la zone de bilan mati~res destinataire.

R. Par donn~es de base, on entend les donndes, enregistr6es lors des mesures
ou des dtalonnages, ou utilis6es pour obtenir des relations empiriques, qui permettent
d'identifier la matire nucl~aire et de d6terminer les donn6es concernant le lot. Les
donn6es de base englobent, par exemple, le poids des compos6s, les facteurs de
conversion appliques pour determiner le poids de l'6lment, le poids spdcifique, la
concentration de l'&1ment, les abondances isotopiques, la relation entre les lectures
volum~trique et manom~trique, et la relation entre le plutonium et rNnergie produits.

S. Par point strategique, on entend un endroit choisi lors de l'examen des ren-
seignements descriptifs oii, dans les conditions normales et en conjonction avec les
renseignements provenant de l'ensemble de tous les points strat6giques, les rensei-
gnements n~cessaires et suffisants pour la mise en oeuvre des mesures de garanties
sont obtenus et v~rifi~s. Un point strat~gique peut Etre n'importe quel endroit oil des
mesures principales relatives b la comptabilit6 bilan mati~res sont faites et oii des
mesures de confinement et de surveillance sont mises en ceuvre.

FAIT A Vienne, le 7 aoft 1978, en double exemplaire en langue [anglaise].

Pour la R~publique portugaise :
SERGIO SACADURA CABRAL

Pour I'Agence internationale de l'nergie atomique

H. KAKIHANA
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AGREEMENT1 BETWEEN JAMAICA AND THE INTERNATIONAL
ATOMIC ENERGY AGENCY FOR THE APPLICATION OF SAFE-
GUARDS IN CONNECTION WITH THE TREATY FOR THE PRO-
HIBITION OF NUCLEAR WEAPONS IN LATIN AMERICA 2 AND
THE TREATY ON THE NON-PROLIFERATION OF NUCLEAR
WEAPONS

3

WHEREAS Jamaica is a party to the Treaty for the Prohibition of Nuclear
Weapons in Latin America 2 (hereinafter referred to as "the Tlatelolco Treaty") opened
for signature at Mexico City on 14 February 1967;

WHEREAS Article 13 of the Tlatelolco Treaty states, inter alia, that "Each Con-
tracting Party shall negotiate multilateral or bilateral agreements with the Interna-
tional Atomic Energy Agency for the application of its safeguards to its nuclear
activities... ";

WHEREAS Jamaica is a party to the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear
Weapons3 (hereinafter referred to as "the Non-Proliferation Treaty") opened for
signature at London, Moscow and Washington on 1 July 1968 and which entered
into force on 5 March 1970;

WHEREAS paragraph 1 of Article III of the Non-Proliferation Treaty reads as
follows:

"Each non-nuclear-weapon State Party to the Treaty undertakes to accept
safeguards, as set forth in an agreement to be negotiated and concluded with the
International Atomic Energy Agency in accordance with the Statute of the Inter-
national Atomic Energy Agency and the Agency's safeguards system, for the
exclusive purpose of verification of the fulfilment of its obligations assumed
under this Treaty with a view to preventing diversion of nuclear energy from
peaceful uses to nuclear weapons or other nuclear explosive devices. Procedures
for the safeguards required by this Article shall be followed with respect to
source or special fissionable material whether it is being produced, processed or
used in any principal nuclear facility or is outside any such facility. The
safeguards required by this Article shall be applied on all source or special
fissionable material in all peaceful nuclear activities within the territory of such
State, under its jurisdiction, or carried out under its control anywhere";
WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as

"the Agency") is authorized, pursuant to Article III of its Statute,' to conclude such
agreements;

Now, THEREFORE, Jamaica and the Agency have agreed as follows:

Came into force on 6 November 1978 by signature, in accordance with article 24 of the Agreement and article II of
the protocol.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 634, p. 281.
3 Ibid., vol. 729, p. 161.
4 Ibid., vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
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PART I

BASIC UNDERTAKING

Article 1
Jamaica undertakes to accept safeguards, in accordance with the terms of this

Agreement, on all source or special fissionable material in all peaceful nuclear ac-
tivities within its territory, under its jurisdiction or carried out under its control
anywhere, for the exclusive purpose of verifying that such material is not diverted to
nuclear weapons or other nuclear explosive devices.

APPLICATION OF SAFEGUARDS

Article 2
The Agency shall have the right and the obligation to ensure that safeguards will

be applied, in accordance with the terms of this Agreement, on all source or special
fissionable material in all peaceful nuclear activities within the territory of Jamaica,
under its jurisdiction or carried out under its control anywhere, for the exclusive pur-
pose of verifying that such material is not diverted to nuclear weapons or other
nuclear explosive devices.

CO-OPERATION BETWEEN JAMAICA AND THE AGENCY

Article 3
Jamaica and the Agency shall co-operate to facilitate the implementation of the

safeguards provided for in this Agreement.

IMPLEMENTATION OF SAFEGUARDS

Article 4
The safeguards provided for in this Agreement shall be implemented in a man-

ner designed:
(a) To avoid hampering the economic and technological development of Jamaica or

international co-operation in the field of peaceful nuclear activities, including in-
ternational exchange of nuclear material;

(b) To avoid undue interference in Jamaica's peaceful nuclear activities, and in par-
ticular in the operation of facilities; and

(c) To be consistent with prudent management practices required for the economic
and safe conduct of nuclear activities.

Article 5
(a) The Agency shall take every precaution to protect commercial and industrial

secrets and other confidential information coming to its knowledge in the implemen-
tation of this Agreement.

(b) (i) The Agency shall not publish or communicate to any State, organization
or person any information obtained by it in connection with the implementation of
this Agreement, except that specific information relating to the implementation
thereof may be given to the Board of Governors of the Agency (hereinafter referred
to as "the Board") and to such Agency staff members as require such knowledge by
reason of their official duties in connection with safeguards, but only to the extent
necessary for the Agency to fulfil its responsibilities in implementing this Agreement.
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(ii) Summarized information on nuclear material subject to safeguards under
this Agreement may be published upon decision of the Board if the States directly
concerned agree thereto.

Article 6
(a) The Agency shall, in implementing safeguards pursuant to this Agreement,

take full account of technological developments in the field of safeguards, and shall
make every effort to ensure optimum cost-effectiveness and the application of the
principle of safeguarding effectively the flow of nuclear material subject to safe-
guards under this Agreement by use of instruments and other techniques at certain
strategic points to the extent that present or future technology permits.

(b) In order to ensure optimum cost-effectiveness, use shall be made, for
example, of such means as:
(i) Containment as a means of defining material balance areas for accounting pur-

poses;
(ii) Statistical techniques and random sampling in evaluating the flow of nuclear

material; and
(iii) Concentration of verification procedures on those stages in the nuclear fuel cycle

involving the production, processing, use or storage of nuclear material from
which nuclear weapons or other nuclear explosive devices could readily be
made, and minimization of verification procedures in respect of other nuclear
material, on condition that this does not hamper the Agency in applying
safeguards under this Agreement.

NATIONAL SYSTEM OF MATERIALS CONTROL

Article 7
(a) Jamaica shall establish and maintain a system of accounting for and control

of all nuclear material subject to safeguards under this Agreement.
(b) The Agency shall apply safeguards in such a manner as to enable it to verify,

in ascertaining that there has been no diversion of nuclear material from peaceful
uses to nuclear weapons or other nuclear explosive devices, findings of Jamaica's
system. The Agency's verification shall include, inter alia, independent measure-
ments and observations conducted by the Agency in accordance with the procedures
specified in Part II of this Agreement. The Agency, in its verification, shall take due
account of the technical effectiveness of Jamaica's system.

PROVISION OF INFORMATION TO THE AGENCY

Article 8
(a) In order to ensure the effective implementation of safeguards under this

Agreement, Jamaica shall, in accordance with the provisions set out in Part II of this
Agreement, provide the Agency with information concerning nuclear material sub-
ject to safeguards under this Agreement and the features of facilities relevant to safe-
guarding such material.

(b) (i) The Agency shall require only the minimum amount of information and
data consistent with carrying out its responsibilities under this Agreement.

(ii) Information pertaining to facilities shall be the minimum necessary for
safeguarding nuclear material subject to safeguards under this Agreement.

Vol. 1161,1-18348



1980 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 385

(c) If Jamaica so requests, the Agency shall be prepared to examine on premises
of Jamaica design information which Jamaica regards as being of particular sen-
sitivity. Such information need not be physically transmitted to the Agency provided
that it remains readily available for further examination by the Agency on premises
of Jamaica.

AGENCY INSPECTORS

Article 9
(a) (i) The Agency shall secure the consent of Jamaica to the designation of

Agency inspectors to Jamaica.
(ii) If Jamaica, either upon proposal of a designation or at any other time after

a designation has been made, objects to the designation, the Agency shall propose to
Jamaica an alternative designation or designations.

(iii) If, as a result of the repeated refusal of Jamaica to accept the designation of
Agency inspectors, inspections to be conducted under this Agreement would be im-
peded, such refusal shall be considered by the Board, upon referral by the Director
General of the Agency (hereinafter referred to as "the Director General"), with a view
to its taking appropriate action.

(b) Jamaica shall take the necessary steps to ensure that Agency inspectors can
effectively discharge their functions under this Agreement.

(c) The visits and activities of Agency inspectors shall be so arranged as:
(i) To reduce to a minimum the possible inconvenience and disturbance to Jamaica

and to the peaceful nuclear activities inspected; and
(ii) To ensure protection of industrial secrets or any other confidential information

coming to the inspectors' knowledge.

PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 10
Jamaica shall apply to the Agency (including its property, funds and assets) and

to its inspectors and other officials, performing functions under this Agreement, the
relevant provisions of the Agreement on the Privileges and Immunities of the Inter-
national Atomic Energy Agency.'

TERMINATION OF SAFEGUARDS

A rticle 11

Consumption or dilution of nuclear material
Safeguards on nuclear material shall terminate upon determination by the Agency

that the material has been consumed, or has been diluted in such a way that it is no
longer usable for any nuclear activity relevant from the point of view of safeguards,
or has become practically irrecoverable.

Article 12
Transfer of nuclear material out of Jamaica

Jamaica shall give the Agency advance notification of intended transfers of
nuclear material subject to safeguards under this Agreement out of Jamaica, in ac-

I United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147.
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cordance with the provisions set out in Part II of this Agreement. The Agency shall
terminate safeguards on nuclear material under this Agreement when the recipient
State has assumed responsibility therefor, as provided for in Part II of this Agree-
ment. The Agency shall maintain records indicating each transfer and, where ap-
plicable, the re-application of safeguards to the transferred nuclear material.

Article 13
Provisions relating to nuclear material to be used in non-nuclear activities

Where nuclear material subject to safeguards under this Agreement is to be used
in non-nuclear activities, such as the production of alloys or ceramics, Jamaica shall
agree with the Agency, before the material is so used, on the circumstances under
which the safeguards on such material may be terminated.

NON-APPLICATION OF SAFEGUARDS TO NUCLEAR MATERIAL
TO BE USED IN NON-PEACEFUL ACTIVITIES

Article 14
If Jamaica intends to exercise its discretion to use nuclear material which is re-

quired to be safeguarded under this Agreement in a nuclear activity which does not
require the application of safeguards under this Agreement, the following pro-
cedures shall apply:

(a) Jamaica shall inform the Agency of the activity, making it clear:
(i) That the use of the nuclear material in a non-proscribed military activity will not

be in conflict with an undertaking Jamaica may have given and in respect of
which Agency safeguards apply, that the material will be used only in a peaceful
nuclear activity; and

(ii) That during the period of non-application of safeguards the nuclear material will
not be used for the production of nuclear weapons or other nuclear
explosive devices;
(b) Jamaica and the Agency shall make an arrangement so that, only while the

nuclear material is in such an activity, the safeguards provided for in this Agreement
will not be applied. The arrangement shall identify, to the extent possible, the period
or circumstances during which safeguards will not be applied. In any event, the
safeguards provided for in this Agreement shall apply again as soon as the nuclear
material is reintroduced into a peaceful nuclear activity. The Agency shall be kept in-
formed of the total quantity and composition of such unsafeguarded material in
Jamaica and of any export of such material; and

(c) Each arrangement shall be made in agreement with the Agency. Such agree-
ment shall be given as promptly as possible and shall relate only to such matters as,
inter alia, temporal and procedural provisions and reporting arrangements, but shall
not involve any approval or classified knowledge of the military activity or relate to
the use of the nuclear material therein.

FINANCE

Article 15
Jamaica and the Agency will bear the expenses incurred by them in implement-

ing their respective responsibilities under this Agreement. However, if Jamaica or
persons under its jurisdiction incur extraordinary expenses as a result of a specific re-
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quest by the Agency, the Agency shall reimburse such expenses provided that it has
agreed in advance to do so. In any case, the Agency shall bear the cost of any addi-
tional measuring or sampling which inspectors may request.

THIRD PARTY LIABILITY FOR NUCLEAR DAMAGE

Article 16
Jamaica shall ensure that any protection against third party liability in respect of

nuclear damage, including any insurance or other financial security, which may be
available under its laws or regulations shall apply to the Agency and its officials for
the purpose of the implementation of this Agreement in the same way as that protec-
tion applies to nationals of Jamaica.

INTERNATIONAL RESPONSIBILITY

Article 17
Any claim by Jamaica against the Agency or by the Agency against Jamaica in

respect of any damage resulting from the implementation of safeguards under this
Agreement, other than damage arising out of a nuclear incident, shall be settled in
accordance with international law.

MEASURES IN RELATION TO VERIFICATION OF NON-DIVERSION

Article 18
If the Board, upon report of the Director General, decides that an action by

Jamaica is essential and urgent in order to ensure verification that nuclear material
subject to safeguards under this Agreement is not diverted to nuclear weapons or
other nuclear explosive devices, the Board may call upon Jamaica to take the re-
quired action without delay, irrespective of whether procedures have been invoked
pursuant to Article 22 of this Agreement for the settlement of a dispute.

Article 19
If the Board, upon examination of relevant information reported to it by the

Director General, finds that the Agency is not able to verify that there has been no
diversion of nuclear material required to be safeguarded under this Agreement, to
nuclear weapons or other nuclear explosive devices, it may make the reports provided
for in paragraph C of Article XII of the Statute of the Agency (hereinafter referred to
as "the Statute") and may also take, where applicable, the other measures provided
for in that paragraph. In taking such action the Board shall take account of the
degree of assurance provided by the safeguards measures that have been applied and
shall afford Jamaica every reasonable opportunity to furnish the Board with any
necessary reassurance.

INTERPRETATION AND APPLICATION OF THE AGREEMENT
AND SETTLEMENT OF DISPUTES

Article 20
Jamaica and the Agency shall, at the request of either, consult about any ques-

tion arising out of the interpretation or application of this Agreement.

Vol. 1161,1-18348



388 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1980

Article 21
Jamaica shall have the right to request that any question arising out of the inter-

pretation or application of this Agreement be considered by the Board. The Board
shall invite Jamaica to participate in the discussion of any such question by the
Board.

Article 22
Any dispute arising out of the interpretation or application of this Agreement,

except a dispute with regard to a finding by the Board under Article 19 or an action
taken by the Board pursuant to such a finding, which is not settled by negotiation or
another procedure agreed to by Jamaica and the Agency shall, at the request of
either, be submitted to an arbitral tribunal composed as follows: Jamaica and the
Agency shall each designate one arbitrator, and the two arbitrators so designated
shall elect a third, who shall be the Chairman. If, within thirty days of the request for
arbitration, either Jamaica or the Agency has not designated an arbitrator, either
Jamaica or the Agency may request the President of the International Court of
Justice to appoint an arbitrator. The same procedure shall apply if, within thirty days
of the designation or appointment of the second arbitrator, the third arbitrator has
not been elected. A majority of the members of the arbitral tribunal shall constitute a
quorum, and all decisions shall require the concurrence of two arbitrators. The ar-
bitral procedure shall be fixed by the tribunal. The decisions of the tribunal shall be
binding on Jamaica and the Agency.

AMENDMENT OF THE AGREEMENT

Article 23
(a) Jamaica and the Agency shall, at the request of either, consult each other on

amendment to this Agreement.
(b) All amendments shall require the agreement of Jamaica and the Agency.
(c) Amendments to this Agreement shall enter into force in the same conditions

as entry into force of the Agreement itself.
(d) The Director General shall promptly inform all Member States of the Agency

of any amendment to this Agreement.

ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Article 24
This Agreement shall enter into force upon signature by the representatives of

Jamaica and the Agency. The Director General shall promptly inform all Member
States of the Agency of the entry into force of this Agreement.

Article 25
This Agreement shall remain in force as long as Jamaica is party to the

Tlatelolco Treaty or the Non-Proliferation Treaty, or both.

Vol. 1161, 1-18348



1980 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traltis 389

PART II

INTRODUCTION

Article 26
The purpose of this part of the Agreement is to specify the procedures to be ap-

plied in the implementation of the safeguards provisions of Part I.

OBJECTIVE OF SAFEGUARDS

Article 27
The objective of the safeguards procedures set forth in this part of the Agree-

ment is the timely detection of diversion of significant quantities of nuclear material
from peaceful nuclear activities to the manufacture of nuclear weapons or of other
nuclear explosive devices or for purposes unknown, and deterrence of such diversion
by the risk of early detection.

Article 28
For the purpose of achieving the objective set forth in Article 27, material ac-

countancy shall be used as a safeguards measure of fundamental importance, with
containment and surveillance as important complementary measures.

Article 29
The technical conclusion of the Agency's verification activities shall be a state-

ment, in respect of each material balance area, of the amount of material unac-
counted for over a specific period, and giving the limits of accuracy of the amounts
stated.

NATIONAL SYSTEM OF ACCOUNTING FOR AND CONTROL
OF NUCLEAR MATERIAL

Article 30
Pursuant to Article 7 the Agency, in carrying out its verification activities, shall

make full use of Jamaica's system of accounting for and control of all nuclear
material subject to safeguards under this Agreement and shall avoid unnecessary
duplication of Jamaica's accounting and control activities.

Article 31
Jamaica's system of accounting for and control of all nuclear material subject to

safeguards under this Agreement shall be based on a structure of material balance
areas, and shall make provision, as appropriate and specified in the Subsidiary Ar-
rangements, for the establishment of such measures as:
(a) A measurement system for the determination of the quantities of nuclear

material received, produced, shipped, lost or otherwise removed from inventory,
and the quantities on inventory;

(b) The evaluation of precision and accuracy of measurements and the estimation of
measurement uncertainty;

(c) Procedures for identifying, reviewing and evaluating differences in shipper/
receiver measurements;

(d) Procedures for taking a physical inventory;

Vol. 1161.1-18348



390 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1980

(e) Procedures for the evaluation of accumulations of unmeasured inventory and
unmeasured losses;

(f) A system of records and reports showing, for each material balance area, the in-
ventory of nuclear material and the changes in that inventory including receipts
into and transfers out of the material balance area;

(g) Provisions to ensure that the accounting procedures and arrangements are being
operated correctly; and

(h) Procedures for the provision of reports to the Agency in accordance with Arti-
cles 58-68.

STARTING POINT OF SAFEGUARDS

Article 32
Safeguards under this Agreement shall not apply to material in mining or ore

processing activities.

Article 33
(a) When any material containing uranium or thorium which has not reached

the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is directly or indirectly
exported to a non-nuclear-weapon State, Jamaica shall inform the Agency of its
quantity, composition and destination, unless the material is exported for specifically
non-nuclear purposes;

(b) When any material containing uranium or thorium which has not reached
the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is imported, Jamaica
shall inform the Agency of its quantity and composition, unless the material is im-
ported for specifically non-nuclear purposes; and

(c) When any nuclear material of a composition and purity suitable for fuel
fabrication or for isotopic enrichment leaves the plant or the process stage in which it
has been produced, or when such nuclear material, or any other nuclear material pro-
duced at a later stage in the nuclear fuel cycle, is imported into Jamaica, the nuclear
material shall become subject to the other safeguards procedures specified in this
Agreement.

TERMINATION OF SAFEGUARDS

Article 34
(a) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards under

this Agreement, under the conditions set forth in Article 11. Where the conditions of
that Article are not met, but Jamaica considers that the recovery of safeguarded
nuclear material from residues is not for the time being practicable or desirable,
Jamaica and the Agency shall consult on the appropriate safeguards measures to be
applied.

(b) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards under
this Agreement, under the conditions set forth in Article 13, provided that Jamaica
and the Agency agree that such nuclear material is practicably irrecoverable.
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EXEMPTIONS FROM SAFEGUARDS

Article 35
At the request of Jamaica, the Agency shall exempt nuclear material from

safeguards, as follows:
(a) Special fissionable material, when it is used in gram quantities or less as a sensing

component in instruments;
(b) Nuclear material, when it is used in non-nuclear activities in accordance with Ar-

ticle 13, if such nuclear material is recoverable; and
(c) Plutonium with an isotopic concentration of plutonium-238 exceeding 80%.

Article 36
At the request of Jamaica the Agency shall exempt from safeguards nuclear

material that would otherwise be subject to safeguards, provided that the total quan-
tity of nuclear material which has been exempted in Jamaica in accordance with this
Article may not at any time exceed:
(a) One kilogram in total of special fissionable material, which may consist of one or

more of the following:
(i) Plutonium;

(ii) Uranium with an enrichment of 0.2 (20%) and above, taken account of by
multiplying its weight by its enrichment; and

(iii) Uranium with an enrichment below 0.2 (20%) and above that of natural
uranium, taken account of by multiplying its weight by five times the square
of its enrichment;

(b) Ten metric tons in total of natural uranium and depleted uranium with an
enrichment above 0.005 (0.5%);

(c) Twenty metric tons of depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5%) or
below; and

(d) Twenty metric tons of thorium;
or such greater amounts as may be specified by the Board for uniform application.

Article 37
If exempted nuclear material is to be processed or stored together with nuclear

material subject to safeguards under this Agreement, provision shall be made for the
re-application of safeguards thereto.

SUBSIDIARY ARRANGEMENTS

Article 38
Jamaica and the Agency shall make Subsidiary Arrangements which shall

specify in detail, to the extent necessary to permit the Agency to fulfil its respon-
sibilities under this Agreement in an effective and efficient manner, how the pro-
cedures laid down in this Agreement are to be applied. The Subsidiary Arrangements
may be extended or changed by agreement between Jamaica and the Agency without
amendment of this Agreement.

Article 39
The Subsidiary Arrangements shall enter into force at the same time as, or as

soon as possible after, the entry into force of this Agreement. Jamaica and the Agen-
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cy shall make every effort to achieve their entry into force within ninety days of the
entry into force of this Agreement; an extension of that period shall require agree-
ment between Jamaica and the Agency. Jamaica shall provide the Agency promptly
with the information required for completing the Subsidiary Arrangements. Upon
the entry into force of this Agreement, the Agency shall have the right to apply the
procedures laid down therein in respect of the nuclear material listed in the inventory
provided for in Article 40, even if the Subsidiary Arrangements have not yet entered
into force.

INVENTORY

Article 40
On the basis of the initial report referred to in Article 61, the Agency shall

establish a unified inventory of all nuclear material in Jamaica subject to safeguards
under this Agreement, irrespective of its origin, and shall maintain this inventory on
the basis of subsequent reports and of the results of its verification activities. Copies
of the inventory shall be made available to Jamaica at intervals to be agreed.

DESIGN INFORMATION

General provisions

Article 41
Pursuant to Article 8, design information in respect of existing facilities shall be

provided to the Agency during the discussion of the Subsidiary Arrangements. The
time limits for the provision of design information in respect of the new facilities
shall be specified in the Subsidiary Arrangements and such information shall be pro-
vided as early as possible before nuclear material is introduced into a new facility.

Article 42
The design information to be provided to the Agency shall include, in respect of

each facility, when applicable:
(a) The identification of the facility, stating its general character, purpose, nominal

capacity and geographic location, and the name and address to be used for
routine business purposes;

(b) A description of the general arrangement of the facility with reference, to the
extent feasible, to the form, location and flow of nuclear material and to the
general layout of important items of equipment which use, produce or process
nuclear material;

(c) A description of features of the facility relating to material accountancy, con-
tainment and surveillance; and

(d) A description of the existing and proposed procedures at the facility for nuclear
material accountancy and control, with special reference to material balance
areas established by the operator, measurements of flow and procedures for
physical inventory taking.

Article 43
Other information relevant to the application of safeguards shall also be provided

to the Agency in respect of each facility, in particular on organizational responsibility
for material accountancy and control. Jamaica shall provide the Agency with sup-

Vol. 1161,1-18348



1980 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuell des Traitis 393

plementary information on the health and safety procedures which the Agency shall
observe and with which the inspectors shall comply at the facility.

Article 44
The Agency shall be provided with design information in respect of a modifica-

tion relevant for safeguards purposes, for examination, and shall be informed of any
change in the information provided to it under Article 43, sufficiently in advance for
the safeguards procedures to be adjusted when necessary.

Article 45

Purposes of examination of design information
The design information provided to the Agency shall be used for the following

purposes:
(a) To identify the features of facilities and nuclear material relevant to the applica-

tion of safeguards to nuclear material in sufficient detail to facilitate verification;
(b) To determine material balance areas to be used for Agency accounting purposes

and to select those strategic points which are key measurement points and which
will be used to determine flow and inventory of nuclear material; in determining
such material balance areas the Agency shall, inter alia, use the following
criteria:
(i) The size of the material balance area shall be related to the accuracy with

which the material balance can be established;
(ii) In determining the material balance area advantage shall be taken of any

opportunity to use containment and surveillance to help ensure the com-
pleteness of flow measurements and thereby to simplify the application of
safeguards and to concentrate measurement efforts at key measurement
points;

(iii) A number of material balance areas in use at a facility or at distinct sites
may be combined in one material balance area to be used for Agency ac-
counting purposes when the Agency determines that this is consistent with
its verification requirements; and

(iv) A special material balance area may be established at the request of Jamaica
around a process step involving commercially sensitive information;

(c) To establish the nominal timing and procedures for taking of physical inventory
of nuclear material for Agency accounting purposes;

(d) To establish the records and reports requirements and records evaluation pro-
cedures;

(e) To establish requirements and procedures for verification of the quantity and
location of nuclear material; and

(f) To select appropriate combinations of containment and surveillance methods
and techniques and the strategic points at which they are to be applied.

The results of the examination of the design information shall be included in the Sub-
sidiary Arrangements.

Article 46
Re-examination of design information

Design information shall be re-examined in the light of changes in operating
conditions, of developments in safeguards technology or of experience in the ap-
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plication of verification procedures, with a view to modifying the action the Agency
has taken pursuant to Article 45.

Article 47

Verification of design information
The Agency, in co-operation with Jamaica, may send inspectors to facilities to

verify the design information provided to the Agency pursuant to Articles 41-44, for
the purposes stated in Article 45.

INFORMATION IN RESPECT OF NUCLEAR MATERIAL
OUTSIDE FACILITIES

Article 48
The Agency shall be provided with the following information when nuclear

material is to be customarily used outside facilities, as applicable:
(a) A general description of the use of the nuclear material, its geographic location,

and the user's name and address for routine business purposes; and
(b) A general description of the existing and proposed procedures for nuclear

material accountancy and control, including organizational responsibility for
material accountancy and control.

The Agency shall be informed, on a timely basis, of any change in the information
provided to it under this Article.

Article 49
The information provided to the Agency pursuant to Article 48 may be used, to

the extent relevant, for the purposes set out in Article 45(b)-(f).

RECORDS SYSTEM

General provisions

Article 50
In establishing its system of materials control as referred to in Article 7, Jamaica

shall arrange that records are kept in respect of each material balance area. The
records to be kept shall be described in the Subsidiary Arrangements.

Article 51
Jamaica shall make arrangements to facilitate the examination of records by in-

spectors, particularly if the records are not kept in English, French, Russian or
Spanish.

Article 52
Records shall be retained for at least five years.

Article 53
Records shall consist, as appropriate, of:

(a) Accounting records of all nuclear material subject to safeguards under this
Agreement; and

(b) Operating records for facilities containing such nuclear material.
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Article 54
The system of measurements on which the records used for the preparation of

reports are based shall either conform to the latest international standards or be
equivalent in quality to such standards.

Accounting records

Article 55
The accounting records shall set forth the following in respect of each material

balance area:
(a) All inventory changes, so as to permit a determination of the book inventory at

any time;
(b) All measurement results that are used for determination of the physical inven-

tory; and
(c) All adjustments and corrections that have been made in respect of inventory

changes, book inventories and physical inventories.

Article 56
For all inventory changes and physical inventories the records shall show, in

respect of each batch of nuclear material: material identification, batch data and
source data. The records shall account for uranium, thorium and plutonium
separately in each batch of nuclear material. For each inventory change, the date of
the inventory change and, when appropriate, the originating material balance area
and the receiving material balance area or the recipient shall be indicated.

Article 5 7

Operating records
The operating records shall set forth, as appropriate, in respect of each material

balance area:
(a) Those operating data which are used to establish changes in the quantities and

composition of nuclear material;
(b) The data obtained from the calibration of tanks and instruments and from

sampling and analyses, the procedures to control the quality of measurements
and the derived estimates of random and systematic error;

(c) A description of the sequence of the actions taken in preparing for, and in tak-
ing, a physical inventory, in order to ensure that it is correct and complete; and

(d) A description of the actions taken in order to ascertain the cause and magnitude
of any accidental or unmeasured loss that might occur.

REPORTS SYSTEM

General provisions

Article 58
Jamaica shall provide the Agency with reports as detailed in Articles 59-68 in

respect of nuclear material subject to safeguards under this Agreement.

Article 59
Reports shall be made in English, French, Russian or Spanish, except as other-

wise specified in the Subsidiary Arrangements.
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Article 60
Reports shall be based on the records kept in accordance with Articles 50-57 and

shall consist, as appropriate, of accounting reports and special reports.

Accounting reports

Article 61
The Agency shall be provided with an initial report on all nuclear material sub-

ject to safeguards under this Agreement. The initial report shall be dispatched by
Jamaica to the Agency within thirty days of the last day of the calendar month in
which this Agreement enters into force, and shall reflect the situation as of the last
day of that month.

Article 62
Jamaica shall provide the Agency with the following accounting reports for each

material balance area:
(a) Inventory change reports showing all changes in the inventory of nuclear

material. The reports shall be dispatched as soon as possible and in any event
within thirty days after the end of the month in which the inventory changes oc-
curred or were established; and

(b) Material balance reports showing the material balance based on a physical inven-
tory of nuclear material actually present in the material balance area. The
reports shall be dispatched as soon as possible and in any event within thirty days
after the physical inventory has been taken.

The reports shall be based on data available as of the date of reporting and may be
corrected at a later date, as required.

Article 63
Inventory change reports shall specify identification and batch data for each

batch of nuclear material, the date of the inventory change and, as appropriate, the
originating material balance area and the receiving material balance area or the recip-
ient. These reports shall be accompanied by concise notes:
(a) Explaining the inventory changes, on the basis of the operating data contained in

the operating records provided for under Article 57(a); and
(b) Describing, as specified in the Subsidiary Arrangements, the anticipated opera-

tional programme, particularly the taking of a physical inventory.

Article 64
Jamaica shall report each inventory change, adjustment and correction, either

periodically in a consolidated list or individually. Inventory changes shall be reported
in terms of batches. As specified in the Subsidiary Arrangements, small changes in
inventory of nuclear material, such as transfers of analytical samples, may be com-
bined in one batch and reported as one inventory change.

Article 65
The Agency shall provide Jamaica with semi-annual statements of book inven-

tory of nuclear material subject to safeguards under this Agreement, for each
material balance area, as based on the inventory change reports for the period
covered by each such statement.
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Article 66
Material balance reports shall include the following entries, unless otherwise

agreed by Jamaica and the Agency:
(a) Beginning physical inventory;
(b) Inventory changes (first increases, then decreases);
(c) Ending book inventory;
(d) Shipper/receiver differences;
(e) Adjusted ending book inventory;
(f) Ending physical inventory; and
(g) Material unaccounted for.
A statement of the physical inventory, listing all batches separately and specifying
material identification and batch data for each batch, shall be attached to each
material balance report.

Article 67

Special reports
Jamaica shall make special reports without delay:

(a) If any unusual incident or circumstances lead Jamaica to believe that there is or
may have been loss of nuclear material that exceeds the limits specified for this
purpose in the Subsidiary Arrangements; or

(b) If the containment has unexpectedly changed from that specified in the Sub-
sidiary Arrangements to the extent that unauthorized removal of nuclear
material has become possible.

Article 68

Amplification and clarification of reports
If the Agency so requests, Jamaica shall provide it with amplifications or

clarifications of any report, in so far as relevant for the purpose of safeguards.

INSPECTIONS

Article 69
General provisions

The Agency shall have the right to make inspections as provided for in Arti-
cles 70-81.

Purposes of inspections

Article 70
The Agency may make ad hoc inspections in order to:

(a) Verify the information contained in the initial report on the nuclear material
subject to safeguards under this Agreement;

(b) Identify and verify changes in the situation which have occurred since the date of
the initial report; and

(c) Identify, and if possible verify the quantity and composition of, nuclear material
in accordance with Articles 92 and 95, before its transfer out of or upon its
transfer into Jamaica.
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Article 71
The Agency may make routine inspections in order to:

(a) Verify that reports are consistent with records;
(b) Verify the location, identity, quantity and composition of all nuclear material

subject to safeguards under this Agreement; and
(c) Verify information on the possible causes of material unaccounted for, shipper/

receiver differences and uncertainties in the book inventory.

Article 72
Subject to the procedures laid down in Article 76, the Agency may make special

inspections:
(a) In order to verify the information contained in special reports; or
(b) If the Agency considers that information made available by Jamaica including

explanations from Jamaica and information obtained from routine inspections,
is not adequate for the Agency to fulfil its responsibilities under this Agreement.

An inspection shall be deemed to be special when it is either additional to the routine
inspection effort provided for in Articles 77-81 or involves access to information or
locations in addition to the access specified in Article 75 for ad hoc and routine in-
spections, or both.

Scope of inspections

Article 73
For the purposes specified in Articles 70-72, the Agency may:

(a) Examine the records kept pursuant to Articles 50-57;
(b) Make independent measurements of all nuclear material subject to safeguards

under this Agreement;
(c) Verify the functioning and calibration of instruments and other measuring and

control equipment;
(d) Apply and make use of surveillance and containment measures; and
(e) Use other objective methods which have been demonstrated to be technically

feasible.

Article 74
Within the scope of Article 73, the Agency shall be enabled:

(a) To observe that samples at key measurement points for material balance
accountancy are taken in accordance with procedures which produce representa-
tive samples, to observe the treatment and analysis of the samples and to obtain
duplicates of such samples;

(b) To observe that the measurements of nuclear material at key measurement
points for material balance accountancy are representative, and to observe the
calibration of the instruments and equipment involved;

(c) To make arrangements with Jamaica that, if necessary:
(i) Additional measurements are made and additional samples taken for the

Agency's use;
(ii) The Agency's standard analytical samples are analysed;

(iii) Appropriate absolute standards are used in calibrating instruments and
other equipment; and
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(iv) Other calibrations are carried out;
(d) To arrange to use its own equipment for independent measurement and

surveillance, and if so agreed and specified in the Subsidiary Arrangements to ar-
range to install such equipment;

(e) To apply its seals and other identifying and tamper-indicating devices to con-
tainments, if so agreed and specified in the Subsidiary Arrangements; and

(/) To make arrangements with Jamaica for the shipping of samples taken for the
Agency's use.

Access for inspections

Article 75
(a) For the purposes specified in Article 70(a) and (b) and until such time as the

strategic points have been specified in the Subsidiary Arrangements, the Agency in-
spectors shall have access to any location where the initial report or any inspections
carried out in connection with it indicate that nuclear material is present;

(b) For the purposes specified in Article 70(c) the inspectors shall have access to
any location of which the Agency has been notified in accordance with Arti-
cles 91(d)(iii) or 94(d)(iii);

(c) For the purposes specified in Article 71 the inspectors shall have access only
to the strategic points specified in the Subsidiary Arrangements and to the records
maintained pursuant to Articles 50-57; and

(d) In the event of Jamaica concluding that any unusual circumstances require
extended limitations on access by the Agency, Jamaica and the Agency shall promptly
make arrangements with a view to enabling the Agency to discharge its safeguards
responsibilities in the light of these limitations. The Director General shall report
each such arrangement to the Board.

Article 76
In circumstances which may lead to special inspections for the purposes

specified in Article 72, Jamaica and the Agency shall consult forthwith. As a result of
such consultations the Agency may:
(a) Make inspections in addition to the routine inspection effort provided for in Ar-

ticles 77-81; and
(b) Obtain access, in agreement with Jamaica, to information or locations in addi-

tion to those specified in Article 75. Any disagreement concerning the need for
additional access shall be resolved in accordance with Articles 21 and 22; in case
action by Jamaica is essential and urgent, Article 18 shall apply.

Frequency and intensity of routine inspections

Article 77
The Agency shall keep the number, intensity and duration of routine inspec-

tions, applying optimum timing, to the minimum consistent with the effective im-
plementation of the safeguards procedures set forth in this Agreement, and shall
make the optimum and most economical use of inspection resources available to it.
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Article 78
The Agency may carry out one routine inspection per year in respect of facilities

and material balance areas outside facilities with a content or annual throughput,
whichever is greater, of nuclear material not exceeding five effective kilograms.

Article 79
The number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in

respect of facilities with a content or annual throughput of nuclear material exceed-
ing five effective kilograms shall be determined on the basis that in the maximum or
limiting case the inspection regime shall be no more intensive than is necessary and
sufficient to maintain continuity of knowledge of the flow and inventory of nuclear
material, and the maximum routine inspection effort in respect of such facilities shall
be determined as follows:
(a) For reactors and sealed storage installations the maximum total of routine in-

spections per year shall be determined by allowing one sixth of a man-year of
inspection for each such facility;

(b) For facilities, other than reactors or sealed storage installations, involving pluto-
nium or uranium enriched to more than 5 %, the maximum total of routine inspec-
tion per year shall be determined by allowing for each such facility 30 x
man-days of inspection per year, where E is the inventory or annual throughput of
nuclear material, whichever is greater, expressed in effective kilograms. The max-
imum established for any such facility shall not, however, be less than 1.5 man-
years of inspection; and

(c) For facilities not covered by paragraphs (a) or (b), the maximum total of routine
inspection per year shall be determined by allowing for each such facility one third
of a man-year of inspection plus 0.4 x E man-days of inspection per year, where E
is the inventory or annual throughput of nuclear material, whichever is greater,
expressed in effective kilograms.

Jamaica and the Agency may agree to amend the figures for the maximum inspection
effort specified in this Article, upon determination by the Board that such amendment
is reasonable.

Article 80
Subject to Articles 77-79 the criteria to be used for determining the actual number,

intensity, duration, timing and mode of routine inspections in respect of any facility
shall include:
(a) The form of the nuclear material, in particular, whether the nuclear material is in

bulk form or contained in a number of separate items; its chemical composition
and, in the case of uranium, whether it is of low or high enrichment; and its acces-
sibility;

(b) The effectiveness of Jamaica's accounting and control system, including the extent
to which the operators of facilities are functionally independent of Jamaica's ac-
counting and control system; the extent to which the measures specified in Arti-
cle 31 have been implemented by Jamaica; the promptness of reports provided to
the Agency; their consistency with the Agency's independent verification; and the
amount and accuracy of the material unaccounted for, as verified by the Agency;

(c) Characteristics of Jamaica's nuclear fuel cycle, in particular, the number and types
of facilities containing nuclear material subject to safeguards, the characteristics
of such facilities relevant to safeguards, notably the degree of containment; the
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extent to which the design of such facilities facilitates verification of the flow and
inventory of nuclear material; and the extent to which information from different
material balance areas can be correlated;

(d) International interdependence, in particular, the extent to which nuclear material
is received from or sent to other States for use or processing; any verification ac-
tivities by the Agency in connection therewith; and the extent to which Jamaica's
nuclear activities are interrelated with those of other States; and

(e) Technical developments in the field of safeguards, including the use of statistical
techniques and random sampling in evaluating the flow of nuclear material.

Article 81
Jamaica and the Agency shall consult if Jamaica considers that the inspection

effort is being deployed with undue concentration on particular facilities.

Notice of inspections

Article 82
The Agency shall give advance notice to Jamaica before arrival of inspectors at

facilities or material balance areas outside facilities, as follows:
(a) For ad hoc inspections pursuant to Article 70(c), at least 24 hours; for those pur-

suant to Article 70(a) and (b) as well as the activities provided for in Article 47, at
least one week;

(b) For special inspections pursuant to Article 72, as promptly as possible after
Jamaica and the Agency have consulted as provided for in Article 76, it being
understood that notification of arrival normally will constitute part of the con-
sultations; and

(c) For routine inspections pursuant to Article 71, at least 24 hours in respect of the
facilities referred to in Article 79(b) and sealed storage installations containing plu-
tonium or uranium enriched to more than 5%°7o, and one week in all other cases.

Such notice of inspections shall include the names of the inspectors and shall indicate
the facilities and the material balance areas outside facilities to be visited and the
periods during which they will be visited. If the inspectors are to arrive from outside
Jamaica the Agency shall also give advance notice of the place and time of their arrival
in Jamaica.

Article 83
Notwithstanding the provisions of Article 82, the Agency may, as a supplemen-

tary measure, carry out without advance notification a portion of the routine inspec-
tions pursuant to Article 79 in accordance with the principle of random sampling. In
performing any unannounced inspections, the Agency shall fully take into account any
operational programme provided by Jamaica pursuant to Article 63(b). Moreover,
whenever practicable, and on the basis of the operational programme, it shall advise
Jamaica periodically of its general programme of announced and unannounced inspec-
tions, specifying the general periods when inspections are foreseen. In carrying out any
unannounced inspections, the Agency shall make every effort to minimize any practical
difficulties for Jamaica and for facility operators, bearing in mind the relevant provi-
sions of Articles 43 and 88. Similarly Jamaica shall make every effort to facilitate the
task of the inspectors.
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Designation of inspectors

Article 84
The following procedures shall apply to the designation of inspectors:

(a) The Director General shall inform Jamaica in writing of the name, qualifications,
nationality, grade and such other particulars as may be relevant, of each Agency
official he proposes for designation as an inspector for Jamaica;

(b) Jamaica shall inform the Director General within thirty days of the receipt of
such a proposal whether it accepts the proposal;

(c) The Director General may designate each official who has been accepted by
Jamaica as one of the inspectors for Jamaica, and shall inform Jamaica of such
designations; and

(d) The Director General, acting in response to a request by Jamaica or on his own
initiative, shall immediately inform Jamaica of the withdrawal of the designa-
tion of any official as an inspector for Jamaica.

However, in respect of inspectors needed for the activities provided for in Article 47
and to carry out ad hoc inspections pursuant to Article 70(a) and (b), the designation
procedures shall be completed if possible within thirty days after the entry into force
of this Agreement. If such designation appears impossible within this time limit, in-
spectors for such purposes shall be designated on a temporary basis.

Article 85
Jamaica shall grant or renew as quickly as possible appropriate visas, where re-

quired, for each inspector designated for Jamaica.

Conduct and visits of inspectors

Article 86
Inspectors, in exercising their functions under Articles 47 and 70-74, shall carry

out their activities in a manner designed to avoid hampering or delaying the construc-
tion, commissioning or operation of facilities, or affecting their safety. In particular in-
spectors shall not operate any facility themselves or direct the staff of a facility to carry
out any operation. If inspectors consider that, in pursuance of Articles 73 and 74, par-
ticular operations in a facility should be carried out by the operator, they shall make a
request therefor.

Article 87
When inspectors require services available in Jamaica, including the use of equip-

ment, in connection with the performance of inspections, Jamaica shall facilitate the
procurement of such services and the use of such equipment by inspectors.

Article 88
Jamaica shall have the right to have inspectors accompanied during their inspec-

tions by representatives of Jamaica, provided that inspectors shall not thereby be
delayed or otherwise impeded in the exercise of their functions.
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STATEMENTS ON THE AGENCY'S VERIFICATION ACTIVITIES

Article 89
The Agency shall inform Jamaica of:

(a) The results of inspections, at intervals to be specified in the Subsidiary Ar-
rangements; and

(b) The conclusions it has drawn from its verification activities in Jamaica, in par-
ticular by means of statements in respect of each material balance area, which shall
be made as soon as possible after a physical inventory has been taken and verified
by the Agency and a material balance has been struck.

INTERNATIONAL TRANSFERS

Article 90
General provisions

Nuclear material subject or required to be subject to safeguards under this
Agreement which is transferred internationally shall, for purposes of this Agree-
ment, be regarded as being the responsibility of Jamaica:
(a) In the case of imports into Jamaica, from the time that such responsibility ceases

to lie with the exporting State, and no later than the time at which the material
reaches its destination; and

(b) In the case of exports out of Jamaica, up to the time at which the recipient State
assumes such responsibility, and no later than the time at which the nuclear
material reaches its destination.

The point at which the transfer of responsibility will take place shall be determined in
accordance with suitable arrangements to be made by the States concerned. Neither
Jamaica nor any other State shall be deemed to have such responsibility for nuclear
material merely by reason of the fact that the nuclear material is in transit on or over
its territory, or that it is being transported on a ship under its flag or in its aircraft.

Transfers out of Jamaica

Article 91
(a) Jamaica shall notify the Agency of any intended transfer out of Jamaica of

nuclear material subject to safeguards under this Agreement if the shipment exceeds
one effective kilogram, or if, within a period of three months, several separate
shipments are to be made to the same State, each of less than one effective kilogram but
the total of which exceeds one effective kilogram.

(b) Such notification shall be given to the Agency after the conclusion of the con-
tractual arrangements leading to the transfer and normally at least two weeks before
the nuclear material is to be prepared for shipping.

(c) Jamaica and the Agency may agree on different procedures for advance
notification.

(d) The notification shall specify:
(i) The identification and, if possible, the expected quantity and composition of the

nuclear material to be transferred, and the material balance area from which it
will come;

(ii) The State for which the nuclear material is destined;
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(iii) The dates on and locations at which the nuclear material is to be prepared for
shipping;

(iv) The approximate dates of dispatch and arrival of the nuclear material; and
(v) At what point of the transfer the recipient State will assume responsibility for the

nuclear material for the purpose of this Agreement, and the probable date on
which that point will be reached.

Article 92
The notification referred to in Article 91 shall be such as to enable the Agency to

make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if possible verify the quanti-
ty and composition of, the nuclear material before it is transferred out of Jamaica
and, if the Agency so wishes or Jamaica so requests, to affix seals to the nuclear
material when it has been prepared for shipping. However, the transfer of the
nuclear material shall not be delayed in any way by any action taken or contemplated
by the Agency pursuant to such a notification.

Article 93
If the nuclear material will not be subject to Agency safeguards in the recipient

State, Jamaica shall make arrangements for the Agency to receive, within three
months of the time when the recipient State accepts responsibility for the nuclear
material from Jamaica, confirmation by the recipient State of the transfer.

Transfers into Jamaica

Article 94
(a) Jamaica shall notify the Agency of any expected transfer into Jamaica of

nuclear material required to be subject to safeguards under this Agreement if the ship-
ment exceeds one effective kilogram, or if, within a period of three months, several
separate shipments are to be received from the same State, each of less than one effec-
tive kilogram but the total of which exceeds one effective kilogram.

(b) The Agency shall be notified as much in advance as possible of the expected
arrival of the nuclear material, and in any case not later than the date on which
Jamaica assumes responsibility for the nuclear material.

(c) Jamaica and the Agency may agree on different procedures for advance
notification.

(d) The notification shall specify:
(i) The identification and, if possible, the expected quantity and composition of the

nuclear material;
(ii) At what point of the transfer Jamaica will assume responsibility for the nuclear

material for the purpose of this Agreement, and the probable date on which that
point will be reached; and

(iii) The expected date of arrival, the location where, and the date on which, the
nuclear material is intended to be unpacked.

Article 95
The notification referred to in Article 94 shall be such as to enable the Agency to

make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if possible verify the quantity
and composition of, the nuclear material at the time the consignment is unpacked.
However, unpacking shall not be delayed by any action taken or contemplated by the
Agency pursuant to such a notification.
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Article 96

Special reports
Jamaica shall make a special report as envisaged in Article 67 if any unusual inci-

dent or circumstances lead Jamaica to believe that there is or may have been loss of
nuclear material, including the occurrence of significant delay, during an international
transfer.

DEFINITIONS

Article 97
For the purposes of this Agreement:
A. Adjustment means an entry into an accounting record or a report showing

a shipper/receiver difference or material unaccounted for.
B. Annual throughput means, for the purposes of Articles 78 and 79, the

amount of nuclear material transferred annually out of a facility working at nominal
capacity.

C. Batch means a portion of nuclear material handled as a unit for accounting
purposes at a key measurement point and for which the composition and quantity are
defined by a single set of specifications or measurements. The nuclear material may
be in bulk form or contained in a number of separate items.

D. Batch data means the total weight of each element of nuclear material and,
in the case of plutonium and uranium, the isotopic composition when appropriate.
The units of account shall be as follows:
(a) Grams of contained plutonium;
(b) Grams of total uranium and grams of contained uranium-235 plus uranium-233

for uranium enriched in these isotopes; and
(c) Kilograms of contained thorium, natural uranium or depleted uranium.
For reporting purposes, the weights of individual items in the batch shall be added
together before rounding to the nearest unit.

E. Book inventory of a material balance area means the algebraic sum of the
most recent physical inventory of that material balance area and of all inventory
changes that have occurred since that physical inventory was taken.

F. Correction means an entry into an accounting record or a report to rectify
an identified mistake or to reflect an improved measurement of a quantity previously
entered into the record or report. Each correction must identify the entry to which it
pertains.

G. Effective kilogram means a special unit used in safeguarding nuclear
material. The quantity in effective kilograms is obtained by taking:
(a) For plutonium, its weight in kilograms;
(b) For uranium with an enrichment of 0.01 (1 07) and above, its weight in kilograms

multiplied by the square of its enrichment;
(c) For uranium with an enrichment below 0.01 (1076) and above 0.005 (0.50o), its

weight in kilograms multiplied by 0.0001; and
(d) For depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5%) or below, and for

thorium, its weight in kilograms multiplied by 0.00005.
H. Enrichment means the ratio of the combined weight of the isotopes

uranium-233 and uranium-235 to that of the total uranium in question.
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I. Facility means:
(a) A reactor, a critical facility, a conversion plant, a fabrication plant, a repro-

cessing plant, an isotope separation plant or a separate storage installation; or
(b) Any location where nuclear material in amounts greater than one effective

kilogram is customarily used.
J. Inventory change means an increase or decrease, in terms of batches, of

nuclear material in a material balance area; such a change shall involve one of the
following:
(a) Increases:

(i) Import;
(ii) Domestic receipt: receipts from other material balance areas, receipts from

a non-safeguarded (non-peaceful) activity or receipts at the starting point of
safeguards;

(iii) Nuclear production: production of special fissionable material in a reactor;
and

(iv) De-exemption: re-application of safeguards on nuclear material previously
exempted therefrom on account of its use or quantity;

(b) Decreases:
(i) Export;

(ii) Domestic shipment: shipments to other material balance areas or shipments
for a non-safeguarded (non-peaceful) activity;

(iii) Nuclear loss: loss of nuclear material due to its transformation into other ele-
ment(s) or isotope(s) as a result of nuclear reactions;

(iv) Measured discard: nuclear material which has been measured, or estimated
on the basis of measurements, and disposed of in such a way that it is not
suitable for further nuclear use;

(v) Retained waste: nuclear material generated from processing or from an
operational accident, which is deemed to be unrecoverable for the time being
but which is stored;

(vi) Exemption: exemption of nuclear material from safeguards on account of its
use or quantity; and

(vii) Other loss: for example, accidental loss (that is, irretrievable and inadvertent
loss of nuclear material as the result of an operational accident) or theft.

K. Key measurement point means a location where nuclear material appears in
such a form that it may be measured to determine material flow or inventory. Key
measurement points thus include, but are not limited to, the inputs and outputs (in-
cluding measured discards) and storages in material balance areas.

L. Man-year of inspection means, for the purposes of Article 79, 300 man-
days of inspection, a man-day being a day during which a single inspector has access
to a facility at any time for a total of not more than eight hours.

M. Material balance area means an area in or outside of a facility such that:
(a) The quantity of nuclear material in each transfer into or out of each material

balance area can be determined, and
(b) The physical inventory of nuclear material in each material balance area can be

determined when necessary, in accordance with specified procedures,
in order that the material balance for Agency safeguards purposes can be established.
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N. Material unaccounted for means the difference between book inventory
and physical inventory.

0. Nuclear material means any source or any special fissionable material as
defined in Article XX of the Statute. The term source material shall not be inter-
preted as applying to ore or ore residue. Any determination by the Board under Arti-
cle XX of the Statute after the entry into force of this Agreement which adds to the
materials considered to be source material or special fissionable material shall have
effect under this Agreement only upon acceptance by Jamaica.

P. Physical inventory means the sum of all the measured or derived estimates
of batch quantities of nuclear material on hand at a given time within a material
balance area, obtained in accordance with specified procedures.

Q. Shipper/receiver difference means the difference between the quantity of
nuclear material in a batch as stated by the shipping material balance area and as
measured at the receiving material balance area.

R. Source data means those data, recorded during measurement or calibration
or used to derive empirical relationships, which identify nuclear material and provide
batch data. Source data may include, for example, weight of compounds, conversion
factors to determine weight of element, specific gravity, element concentration,
isotopic ratios, relationship between volume and manometer readings and relation-
ship between plutonium produced and power generated.

S. Strategic point means a location selected during examination of design in-
formation where, under normal conditions and when combined with the information
from all strategic points taken together, the information necessary and sufficient for
the implementation of safeguards measures is obtained and verified; a strategic point
may include any location where key measurements related to material balance ac-
countancy are made and where containment and surveillance measures are executed.

DONE in duplicate in the English language.

For Jamaica:

P. J. PATTERSON

Kingston, 6th November 1978

For the International Atomic Energy Agency:

DAVID FISCHER

Vienna, 29th June 1978

PROTOCOL

Jamaica and the International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as
"the Agency") have agreed as follows:

1. (1) Until such time as Jamaica has, in peaceful nuclear activities within its
territory or under its jurisdiction or control anywhere,
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(a) Nuclear material in quantities exceeding the limits stated, for the type of material
in question, in Article 36 of the Agreement between Jamaica and the Agency for
the Application of Safeguards in Connection with the Treaty for the Prohibition
of Nuclear Weapons in Latin America and the Treaty on the Non-Proliferation
of Nuclear Weapons (hereinafter referred to as "the Agreement"), or

(b) Nuclear material in a facility as defined in the Definitions,
the implementation of the provisions in Part II of the Agreement shall be held in
abeyance, with the exception of Articles 32, 33, 38, 41 and 90.

(2) The information to be reported pursuant to paragraphs (a) and (b) of Arti-
cle 33 of the Agreement may be consolidated and submitted in an annual report;
similarly, an annual report shall be submitted, if applicable, with respect to the im-
port and export of nuclear material described in paragraph (c) of Article 33.

(3) In order to enable the timely conclusion of the Subsidiary Arrangements
provided for in Article 38 of the Agreement, Jamaica shall notify the Agency suffi-
ciently in advance of its having nuclear material in peaceful nuclear activities within
its territory or under its jurisdiction or control anywhere in quantities that exceed the
limits or six months before nuclear material is to be introduced into -a facility, as
referred to in section 1 hereof, whichever occurs first.

II. This Protocol shall be signed by the representatives of Jamaica and the
Agency and shall enter into force on the same date as the Agreement.

DONE in duplicate in the English language.

For Jamaica:

P. J. PATTERSON

Kingston, 6th November 1978

For the International Atomic Energy Agency:

DAVID FIscHER

Vienna, 29th June 1978
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[TRADUCTION' - TRANSLATION
2 ]

ACCORD3 ENTRE LA JAMAIQUE ET L'AGENCE INTERNATIONALE
DE L'tNERGIE ATOMIQUE RELATIF A L'APPLICATION DE
GARANTIES DANS LE CADRE DU TRAITIt VISANT L'INTER-
DICTION DES ARMES NUCLIAIRES EN AMIRIQUE LATINE4

ET DU TRAITI SUR LA NON-PROLIFIRATION DES ARMES
NUCLtAIRES'

CONSIDtRANT que la Jamaique est Partie au Trait6 visant l'interdiction des
armes nucldaires en Am~rique latine' (ci-apr~s d~nomm6 ole Traits de Tlatelolco>>),
ouvert A la signature A Mexico le 14 f~vrier 1967,

CONSIDtRANT que l'article 13 du Trait6 de Tlatelolco dispose notamment que
chaque Partie contractante n6gociera des accords - multilat6raux ou bilat6-

raux - avec l'Agence internationale de l'nergie atomique en vue de l'application de
son syst~me de garanties A leurs activitds nucl~aires... >>,

CONSIDERANT que la Jamalque est Partie au Trait6 sur la non-proliferation des
armes nucl~aires' (ci-apr~s d~nomm6 (le Traitd de non-proliftration >), ouvert A la si-
gnature A Londres, A Moscou et A Washington le Ier juillet 1968, et entrd en vigueur le
5 mars 1970,

Vu le paragraphe 1 de l'article III du Trait6 de non-proliferation, qui est ainsi
conqu :

«Tout Etat non dot6 d'armes nucl~aires qui est Partie au Trait6 s'engage A
accepter les garanties stipules dans un accord qui sera n6goci6 et conclu avec
l'Agence internationale de l'dnergie atomique, conform~ment au Statut de
l'Agence internationale de l'6nergie atomique et au syst~me de garanties de
ladite Agence, A seule fin de verifier l'ex~cution des obligations assumdes par ledit
Etat aux termes du present Trait6 en vue d'emp8cher que l'nergie nuclkaire ne
soit d~tourn~e de ses utilisations pacifiques vers des armes nucl~aires ou d'autres
dispositifs explosifs nucldaires. Les modalit~s d'application des garanties re-
quises par le present article porteront sur les mati~res brutes et les produits
fissiles sp~ciaux, que ces matires ou produits soient produits, trait~s ou utilis~s
dans une installation nucl6aire principale ou se trouvent en dehors d'une telle ins-
tallation. Les garanties requises par le pr6sent article s'appliqueront Z toutes
matires brutes ou tous produits fissiles sp6ciaux dans toutes les activit6s
nucl6aires pacifiques exerc~es sur le territoire d'un Etat, sous sa juridiction, ou
entreprises sous son contr6le en quelque lieu que ce soit; >>,
CONSIDERANT que l'Agence internationale de l'nergie atomique (ci-aprbs dd-

nomm6e (<l'Agence>) est habilit6e, en vertu de l'article III de son Statut6 , A conclure
de tels accords,

I Traduction fournie par l'Agence internationale de l'6nergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entrd en vigueur le 6 novembre 1978 par [a signature, conform6ment A l'article 24 de I'Accord et A Particle II du pro-

tocole.
4 Nations Unies, Recueil des Traitus, vol. 634, p. 281.
5 Ibid., vol. 729, p. 161.
6 Ibid., vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
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La Jamaique et l'Agence sont convenues de ce qui suit:

PREMItRE PARTIE

ENGAGEMENT FONDAMENTAL

Article premier
La Jamaique s'engage A accepter des garanties, conform6ment aux termes du

present Accord, sur toutes les matires brutes et tous les produits fissiles spdciaux
dans toutes les activit6s nuclkaires pacifiques exercdes sur le territoire de la Jamaique,
sous sa juridiction, ou entreprises sous son contr6le en quelque lieu que ce soit, ;h
seule fin de vdrifier que ces mati&es et produits ne sont pas d~tournds vers des armes
nucldaires ou d'autres dispositifs explosifs nuclkaires.

APPLICATION DES GARANTIES

Article 2
L'Agence a le droit et l'obligation de veiller A l'application des garanties, confor-

m~ment aux termes du present Accord, sur toutes les matires brutes et tous les pro-
duits fissiles sp6ciaux dans toutes les activitds nucl6aires pacifiques exerc6es sur le
territoire de la Jamaique, sous sa juridiction, ou entreprises sous son controle en
quelque lieu que ce soit, A seule fin de verifier que ces matires et produits ne sont pas
d~tourn6s vers des armes nucl~aires ou d'autres dispositifs explosifs nucldaires.

COOPERATION ENTRE LA JAMAIQUE ET L'AGENCE

Article 3
La Jamaique et l'Agence coop~rent en vue de faciliter la mise en ceuvre des

garanties prdvues au prdsent Accord.

MISE EN GEUVRE DES GARANTIES

Article 4
Les garanties prvues au present Accord sont mises en oeuvre de manibre

a) A iviter d'entraver le progr~s dconomique et technologique de la Jamaique ou la
coop6ration internationale dans le domaine des activit6s nucl6aires pacifiques,
notamment les 6changes internationaux de matires nucl6aires;

b) A 6viter de goner indfiment les activitds nucldaires pacifiques de la Jamaique et,
notamment, l'exploitation des installations;

c) A Eire compatibles avec les pratiques de saine gestion requises pour assurer la
conduite dconomique et sOre des activitds nuclkaires.

Article 5
a) L'Agence prend toutes pr6cautions utiles pour prot6ger les secrets commer-

ciaux et industriels ou autres renseignements confidentiels dont elle aurait connais-
sance en raison de l'application du present Accord.

b) i) L'Agence ne publie ni ne communique A aucun Etat, organisation ou per-
sonne des renseignements qu'elle a obtenus du fait de l'application du pr6sent Ac-
cord; toutefois, des details particuliers touchant l'application de cet Accord peuvent
&re communiqu6s au Conseil des gouverneurs de l'Agence (ci-apr~s ddnomm6 (le
Conseil)>) et aux membres du personnel de l'Agence qui en ont besoin pour exercer
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leurs fonctions officielles en matire de garanties, mais seulement dans la mesure oft
cela est n6cessaire pour permettre A l'Agence de s'acquitter de ses responsabilit6s dans
l'application du present Accord;

ii) Des renseignements succincts sur les mati~res nucl6aires soumises aux garan-
ties en vertu du pr6sent Accord peuvent etre publi6s sur d6cision du Conseil si les
Etats directement int~ress6s y consentent.

Article 6
a) L'Agence tient pleinement compte, en appliquant les garanties vis6es au pr6-

sent Accord, des perfectionnements technologiques en matire de garanties, et fait
son possible pour optimiser le rapport cofit/efficacit6 et assurer l'application du prin-
cipe d'une garantie efficace du flux des matires nuclkaires soumises aux garanties en
vertu du pr6sent Accord grAce A 'emploi d'appareils et autres moyens tech-
niques en certains points strat6giques, dans la mesure oil la technologie pr~sente ou
future le permettra.

b) Pour optimiser le rapport cofit/efficacit6, on emploie des moyens tels que:
i) Le confinement, pour d~finir des zones de bilan matires aux fins de la comp-

tabilit6;
ii) Des m6thodes statistiques et le sondage al~atoire pour 6valuer le flux des matikres

nucl~aires;
iii) La concentration des activit6s de verification sur les stades du cycle du combusti-

ble nucl~aire oiu sont produites, transform6es, utilis~es ou stock6es des matires
nucl6aires A partir desquelles des armes nucl6aires ou dispositifs explosifs nu-
cl6aires peuvent 8tre facilement fabriqu~s, et la r~luction au minimum des ac-
tivit6s de v6rification en ce qui concerne les autres matires nucl6aires, k condi-
tion que cela ne gene pas l'application par l'Agence des garanties visLes au present
Accord.

SYSTEME NATIONAL DE CONTROLE DES MATIERES

Article 7
a) La Jamaique 6tablit et applique un syst~me de comptabilit6 et de contr6le

pour toutes les matires nucl aires soumises A des garanties en vertu du present Ac-
cord.

b) L'Agence applique les garanties de manire qu'elle puisse, pour 6tablir qu'il
n'y a pas eu d~tournement de matires nuclkaires de leurs utilisations pacifiques vers
des armes nucl~aires ou autres dispositifs explosifs nucl&aires, vdrifier les r~sultats
obtenus par le syst~me jamaiquain. Cette v6rification comprend, notamment, des
mesures et observations ind~pendantes effectu~es par l'Agence selon les modalit~s
sp~cifi~es dans la deuxi me partie du present Accord. En procddant A cette v~rifica-
tion, l'Agence tient dfiment compte de l'efficacit6 technique du syst~me jama'quain.

RENSEIGNEMENTS A FOURNIR A L'AGENCE

Article 8
a) Pour assurer la mise en ceuvre effective des garanties en vertu du present Ac-

cord, la JamaIque fournit l'Agence, conformment aux dispositions 6noncbes A la
deuxifme partie du present Accord, des renseignements concernant les mati~res
nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord et les caract~ristiques
des installations qui ont une importance du point de vue du contr6le de ces matifres.
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b) i) L'Agence ne demande que le minimum de renseignements n~cessaire pour
l'ex6cution de ses obligations en vertu du prdsent Accord;

ii) En ce qui concerne les renseignements relatffs aux installations, ils sont
r~duits au minimum n6cessaire au contr6le des mati~res nucl6aires soumises aux
garanties en vertu du pr6sent Accord.

c) Si la Jamaique le demande, l'Agence est dispos6e A examiner, en un lieu rele-
vant de la juridiction de la Jamaique, les renseignements descriptifs qui, de l'avis de
la Jamaique, sont particulirement n6vralgiques. I n'est pas n6cessaire que ces ren-
seignements soient communiques matdriellement A 'Agence, A condition qu'ils soient
conserv6s en un lieu relevant de la juridiction de la Jamaique de mani~re que l'Agence
puisse les examiner A nouveau sans difficult6.

INSPECTEURS DE L'AGENCE

Article 9
a) i) L'Agence doit obtenir le consentement de la Jamaique A la designation

d'inspecteurs de l'Agence pour la Jamaique;
ii) Si, lorsqu'une d6signation est propos6e, ou A un moment quelconque apris la

d6signation d'un inspecteur pour la Jamaique, la Jamaique s'&1 ve contre la d~signa-
tion de cet inspecteur, l'Agence propose A la Jamaique une ou plusieurs autres
d6signations;

iii) Si, A la suite du refus r~pt6 de la Jamaique d'accepter la d6signation d'ins-
pecteurs de l'Agence, les inspections A faire en vertu de l'Accord sont entrav~es, ce
refus est renvoyd par le Directeur g~n6ral de l'Agence (ci-apr~s d6nomm6 ole Direc-
teur gdn6ral>>) au Conseil pour examen, afin qu'il prenne les mesures approprides.

b) La Jamaique prend les mesures n6cessaires pour que les inspecteurs de
l'Agence puissent s'acquitter effectivement de leurs fonctions dans le cadre du present
Accord.

c) Les visites et activit6s des inspecteurs de l'Agence sont organisdes de mani~re
A :
i) R6duire au minimum les inconv~nients et perturbations pour la Jamaique et pour

les activit6s nucl6aires pacifiques inspect~es;
ii) Assurer la protection des secrets industriels ou autres renseignements confiden-

tiels venant A la connaissance des inspecteurs.

PRIVILEGES ET IMMUNITES

Article 10
La Jama'ique accorde t l'Agence (notamment A ses biens, fonds et avoirs) et A ses

inspecteurs et autres fonctionnaires exergant des fonctions en vertu du pr6sent Ac-
cord, les memes privileges et immunit6s que ceux qui sont pr~vus dans les disposi-
tions pertinentes de l'Accord sur les privilfges et immunit6s de l'Agence interna-
tionale de l'nergie atomiquel.

I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 374, p. 147.
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LEVtE DES GARANTIES

Article 11

Consommation ou dilution des matires nucldaires
Les garanties sont levdes en ce qui concerne des matires nuclaires lorsque

l'Agence a constatd que lesdites matires ont 6td consommdes, ou ont dt6 diludes de
telle manire qu'elles ne sont plus utilisables pour une activit6 nucldaire pouvant faire
l'objet de garanties, ou sont devenues pratiquement irrcup6rables.

Article 12

Transfert de mati~res nucldaires hors de la Jamaique
La Jamaique notifie A l'avance 5 l'Agence les transferts pr6vus de matires

nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord hors de la Jamaique,
conform6ment aux dispositions 6nonc6es dans la deuxi~me partie du present Accord.
L'Agence lMve les garanties applicables aux matires nucl6aires en vertu du pr6sent
Accord lorsque l'Etat destinataire en a assume6 la responsabilit6, comme pr6vu dans
la deuxi~me partie. L'Agence tient des registres oi sont consignds chacun de ces
transferts et, le cas 6ch6ant, la reapplication de garanties aux mati~res nucl6aires
transfdr&es.

Article 13
Dispositions relatives aux matibres nucldaires devant etre utilisdes dans des activites

non nucliaires
Lorsque des mati~res nucl6aires soumises aux garanties en vertu du prdsent

Accord doivent Etre utilis~es dans des activit6s non nucl6aires, par exemple pour la
production d'alliages ou de c6ramiques, la Jamaique convient avec 'Agence, avant
que les matiires soient utilis~es, des conditions dans lesquelles les garanties ap-
plicables A ces matiires peuvent etre lev~es.

NON-APPLICATION DES GARANTIES AUX MATIERES NUCLEAIRES
DEVANT ETRE UTILISEES DANS DES ACTIVITES NON PACIFIQUES

Article 14
Si la Jamaique a l'intention, comme elle en a la facult6, d'utiliser des matires

nucl6aires qui doivent etre soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord dans
une activit6 nucldaire qui n'exige pas l'application de garanties aux termes du pr6sent
Accord, les modalit6s ci-apr~s s'appliquent :

a) La Jamaique indique A l'Agence l'activit6 dont il s'agit et pr6cise
i) Que l'utilisation des mati~res nucl6aires dans une activit6 militaire non interdite

n'est pas incompatible avec un engagement 6ventuellement pris par la Jamaique
en ex6cution duquel les garanties de I'Agence s'appliquent, et pr6voyant que ces
mati~res sont utilis6es uniquement dans une activit6 nucl6aire pacifique;

ii) Que, pendant la p6riode oi les garanties ne seront pas appliqu6es, les mati~res nu-
cl6aires ne serviront pas A la fabrication d'armes nucl6aires ou d'autres dispositifs
explosifs nucl6aires;

b) La Jamaique et l'Agence concluent un arrangement aux termes duquel, tant
que les mati~res nuclkaires sont utilisdes dans une activit6 de cette nature, les garan-
ties vis6es au pr6sent Accord ne sont pas appliqu6es. L'arrangement prdcise dans la
mesure du possible la p6riode ou les circonstances dans lesquelles les garanties ne
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sont pas appliqudes. De toute mani~re, les garanties visdes au present Accord s'ap-
pliquent de nouveau ds que les matires sont retransfdr6es & une activitd nucldaire
pacifique. L'Agence est tenue inform6e de la quantitd totale et de la composition de
ces mati~res non soumises aux garanties se trouvant A la Jamaique ainsi que de toute
exportation de ces matires;

c) Chacun des arrangements est conclu avec rassentiment de l'Agence. Cet
assentiment est donnd aussi rapidement que possible; il porte uniquement sur des
questions telles que les dispositions relatives aux ddlais, aux modalit6s d'application,
A rNtablissement des rapports, etc., mais n'implique pas une approbation de l'activitd
militaire - ni la connaissance des secrets militaires ayant trait A cette activit6 - ni
ne porte sur l'utilisation des mati~res nuclaires dans cette activitd.

QUESTIONS FINANCIERES

Article 15
La Jamaique rembourse int~gralement A l'Agence toutes les d6penses de garan-

ties encourues par l'Agence en vertu du present Accord. Toutefois, si la Jamaique ou
des personnes relevant de sa juridiction encourent des d6penses extraordinaires du
fait d'une demande expresse de rAgence, cette derni~re rembourse le montant de ces
d~penses, sous rdserve qu'elle ait consenti au pr~alable A le faire. De toute fagon, les
coots des op6rations suppl6mentaires de mesure ou de pr&vement d'&chantillons
que les inspecteurs peuvent demander sont A la charge de l'Agence.

RESPONSABILITE CIVILE EN CAS DE DOMMAGE NUCLtAIRE

Article 16
La Jamafque fait en sorte que l'Agence et ses fonctionnaires b6ndficient, aux fins

de la mise en oeuvre du present Accord, de la mme protection que ses propres na-
tionaux en mati~re de responsabilit6 civile en cas de dommage nucldaire, y compris de
toute assurance ou autre garantie financi~re, qui peut etre prdvue dans sa legislation
ou sa r~glementation.

RESPONSABILITt INTERNATIONALE

Article 17
Toute demande en reparation faite par la Jamaique A l'Agence ou par l'Agence A

la Jamaique pour tout dommage rdsultant de la mise en oeuvre des garanties ap-
plicables en vertu du present Accord, autre que le dommage causd par un accident
nucl~aire, est rdgl~e conform~ment au droit international.

MESURES PERMETTANT DE VERIFIER L'ABSENCE DE DETOURNEMENT

Article 18
Au cas oil, apr~s avoir &6 saisi d'un rapport du Directeur g~n~ral, le Conseil

d&cide qu'il est essentiel et urgent que la Jamaique prenne une mesure ddtermin~e
pour permettre de v~rifier que des matires nucl~aires soumises aux garanties en vertu
du present Accord ne sont pas d~tourn~es vers des armes nucldaires ou d'autres
dispositifs explosifs nucl~aires, le Conseil peut inviter la Jamaique A prendre ladite
mesure sans ddlai, ind~pendamment de toute procdlure engag~e pour le r~glement
d'un diffdrend conformdment bL l'article 22 du present Accord.
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Article 19
Au cas ofi le Conseil, apr~s examen des renseignements pertinents communiqu6s

par le Directeur g6ndral, constate que I'Agence n'est pas bL m~me de vdrifier que les
matires nuclaires qui doivent tre soumises aux garanties en vertu du present Ac-
cord n'ont pas 6td d~tournes vers des armes nuclaires ou d'autres dispositifs explo-
sifs nucldaires, le Conseil peut rendre compte, comme il est dit au paragraphe C de
l'article XII du Statut de l'Agence (ci-apr~s ddnomm6 o le Statut)>), et peut dgalement
prendre, lorsqu'elles sont applicables, les autres mesures pr~vues audit paragraphe.
A cet effet, le Conseil tient compte de la mesure dans laquelle l'application des garan-
ties a fourni certaines assurances et donne A la Jamaique toute possibilit6 de lui fournir
les assurances suppldmentaires n~cessaires.

INTERPRtTATION ET APPLICATION DE L'ACcORD
ET REGLEMENT DES DIFFERENDS

Article 20
La Jamaique et l'Agence se consultent, A la demande de l'un ou de l'autre, sur

toute question concernant l'interprtation ou l'application du pr6sent Accord.

Article 21
La Jama'ique est habilit~e A demander que toute question concernant l'inter-

pr6tation ou l'application du present Accord soit examin&e par le Conseil. Le Conseil
invite la Jama'ique h prendre part A ses d6bats sur toute question de cette nature.

Article 22
Tout diffdrend portant sur l'interprtation ou l'application du present Accord, A

l'exception des diff~rends relatifs A une constatation faite par le Conseil en vertu de
P'article 19, ou A une mesure prise par le Conseil i la suite de cette constatation, qui
n'est pas r6gl par voie de n6gociation ou par un autre moyen agr66 par la Jamaique
et l'Agence doit, A la demande de l'une ou de I'autre, etre soumis A un tribunal d'ar-
bitrage compos6 comme suit : la Jamaique et l'Agence d6signent chacun un arbitre et
les deux arbitres ainsi ddsignds 6lisent un troisi~me arbitre qui preside le tribunal. Si
la Jamaique ou l'Agence n'a pas d6sign6 d'arbitre dans les trente jours qui suivent la
demande d'arbitrage, la Jamaique ou l'Agence peut demander au Pr6sident de la
Cour internationale de Justice de nommer un arbitre. La meme proc6dure est appli-
qu6e si le troisi~me arbitre n'est pas 61u dans les trente jours qui suivent la d6signation
ou la nomination du deuxi~me. Le quorum est constitu6 par la majoritd des membres
du tribunal d'arbitrage; toutes les d6cisions doivent 8tre approuv6es par deux ar-
bitres. La procedure d'arbitrage est fix6e par le tribunal. Les d6cisions du tribunal ont
force obligatoire pour la Jamaique et l'Agence.

AMENDEMENT DE L'AcCORD

Article 23
a) La Jamaique et l'Agence se consultent, ;k la demande de l'une ou de 'autre,

au sujet de tout amendement au present Accord.
b) Tous les amendements doivent 8tre acceptds par la Jamaique et rAgence.
c) Les amendements au pr6sent Accord entrent en vigueur aux m~mes condi-

tions que 'Accord lui-m~me.
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d) Le Directeur g~n~ral informe sans ddlai tous les Etats Membres de l'Agence
de tout amendement au pr6sent Accord.

ENTRtE EN VIGUEUR ET DURtE

Article 24
Le present Accord entre en vigueur [lors de sa signature par les repr~sentants de

la Jamaique et de l'Agence]. Le Directeur gdndral informe sans dlai tous les Etats
Membres de l'Agence de l'entr~e en vigueur du present Accord.

Article 25
Le present Accord reste en vigueur aussi longtemps que la Jamaique est Partie

au Trait6 de Tlatelolco ou au Trait6 de non-proliferation ou A ces deux Trait~s.

DEUXIEME PARTIE

INTRODUCTION

Article 26
L'objet de la pr6sente partie de l'Accord est de sp6cifier les modalitds A appliquer

pour la mise en oeuvre des dispositions de la premi&re partie.

OBJECTIF DES GARANTIES

Article 27
L'objectif des modalit6s d'application des garanties dnonc~es dans la pr~sente

partie de I'Accord est de d6celer rapidement le d~tournement de quantit6s signi-
ficatives de matires nucldaires des activit6s nuclaires pacifiques vers la fabrication
d'armes nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs nucl~aires ou A des fins inconnues,
et de dissuader tout d6tournement par le risque d'une detection rapide.

Article 28
En vue d'atteindre l'objectif 6nonc6 A l'article 27, il est fait usage de la comp-

tabilit6 matires comme mesure de garanties d'importance essentielle associ6e au
confinement et A la surveillance comme mesures complmentaires importantes.

Article 29
La conclusion technique des op6rations de vrification par l'Agence est une d6-

claration, pour chaque zone de bilan matires, indiquant la diff6rence d'inventaire
pour une p6riode d6termin6e et les limites d'exactitude des diff6rences d6clar~es.

SYSTtME JAMAIQUAIN DE COMPTABILITE ET DE CONTROLE
DES MATIERES NUCLIAIRES

Article 30
Conform~ment A l'article 7, l'Agence, dans ses activitds de v~rification, fait

pleinement usage du syst~me jamaiquain de comptabilit6 et de contrfle de toutes les
mati~res nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord et 6vite toute
rdp~tition inutile d'opdrations de comptabilitd et de contr6le faites par la Jamaique.
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Article 31
Le syst~me jamaiquain de comptabilit6 et de contrle de toutes les matires nu-

cl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord se fonde sur un ensemble
de zones de bilan matires et pr~voit, le cas 6ch~ant, et comme le sp~cifient les ar-
rangements subsidiaires, la mise en ceuvre des dispositions suivantes :
a) Un syst~me de mesure pour la determination des quantit~s de matires nucl~aires

arriv~es, produites, exp~di~es, consomm~es, perdues ou autrement retirees du
stock, et des quantitds en stock;

b) L'6valuation de la precision et de l'exactitude des mesures et l'estimation de l'in-
certitude;

c) Des modalit~s de constatation, d'examen et d'dvaluation des 6carts entre les
mesures faites par l'expdditeur et par le destinataire;

d) Des modalit~s d'inventaire physique;
e) Des modalitds d'6valuation des accumulations de stocks et de pertes non mesur~s;
f) Un ensemble de relev~s et de rapports indiquant, pour chaque zone de bilan ma-

tires, le stock de mati~res nucl~aires et les variations de ce stock, y compris les ar-
riv~es et les expeditions;

g) Des dispositions visant A assurer l'application correcte des m~thodes et rigles de
comptabilit6;

h) Des modalitds de communication des rapports A 'Agence conform6ment aux ar-
ticles 58 A 68.

POINT DE DtPART DE L'APPLICATION DES GARANTIES

Article 32
Les garanties ne s'appliquent pas en vertu du present Accord aux matires dans

les activitds d'extraction ou de traitement des minerais.

Article 33
a) Si des matiires contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas atteint le

stade du cycle du combustible vis6 k l'alin6a c sont directement ou indirectement
exportes vers un Etat non dot6 d'armes nucl6aires, la Jamaique informe l'Agence de
la quantit6, de la composition et de la destination de ces matires, sauf si elles sont
export6es A des fins sp6cifiquement non nucl6aires.

b) Si des matires contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas atteint le
stade du cycle du combustible visd ii l'alin6a c sont importdes, la Jamaique informe
l'Agence de la quantit6 et de la composition de ces matires, sauf si ces mati~res sont
import6es A des fins sp6cifiquement non nucl6aires.

c) Si des matires nucldaires d'une composition et d'une puret6 propres A la
fabrication de combustible ou A la s6paration des isotopes quittent l'usine ou le stade
de traitement ofi elles ont 6t6 produites, ou si de telles matires nucl6aires ou toute
autre matiire nucl6aire produite A un stade ult6rieur du cycle du combustible
nucl6aire sont importdes en Jamaique, les mati~res nucl6aires sont alors soumises aux
autres modalit6s de garanties sp6cifides dans le present Accord.
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LEVEE DES GARANTIES

Article 34
a) Les garanties sont lev6es en ce qui concerne les mati~res nucldaires soumises

aux garanties en vertu du pr6sent Accord, dans les conditions dnonc6es A l'article 11.
Si ces conditions ne sont pas remplies, mais que la Jamaique considre que la
r~cup~ration des matires nucldaires contr6l6es contenues dans les d6chets A retraiter
n'est pas r6alisable ou souhaitable pour le moment, la Jamalque et l'Agence se con-
sultent au sujet des mesures de garanties appropri~es A appliquer.

b) Les garanties sont levees en ce qui concerne les matires nucldaires soumises
aux garanties en vertu du pr6sent Accord, dans les conditions dnonc6es b l'article 13,
sous r6serve que la Jamaique et l'Agence conviennent que ces mati~res nucl6aires
sont pratiquement irr6cup6rables.

EXEMPTION DES GARANTIES

Article 35
A la demande de la Jamaique, l'Agence exempte des garanties les mati~res

nucl6aires suivantes :
a) Les produits fissiles sp6ciaux qui sont utilisds en quantit6s de l'ordre du gramme

ou moins en tant qu'616ments sensibles dans des appareils;
b) Les mati~res nucl6aires qui sont utilis6es dans des activitds non nuclkaires confor-

m6ment AI 'article 13 et sont r~cupdrables;
c) Le plutonium ayant une teneur isotopique en plutonium 238 sup6rieure A 80 %.

Article 36
A la demande de la Jamaique, 'Agence exempte des garanties les mati~res nu-

cldaires qui y seraient autrement soumises, A condition que la quantit6 totale des
mati~res nucldaires exemptdes en Jamaique, en vertu du present article, n'excde A
aucun moment les quantit6s suivantes :
a) Un kilogramme au total de produits fissiles sp6ciaux, pouvant comprendre un ou

plusieurs des produits suivants
i) Plutonium;
ii) Uranium ayant un enrichissement dgal ou sup6rieur A 0,2 (20 %), le poids

dont it est tenu compte 6tant le produit du poids r6el par 'enrichissement;
iii) Uranium ayant un enrichissement infdrieur A 0,2 (20 %) mais sup6rieur A

celui de l'uranium naturel, le poids dont il est tenu compte 6tant le produit du
poids r6el par le quintuple du carr6 de l'enrichissement;

b) Dix tonnes au total d'uranium naturel et d'uranium appauvri ayant un enrichisse-
ment supdrieur A 0,005 (0,5 %);

c) Vingt tonnes d'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou inf~rieur i
0,005 (0,5 %);

d) Vingt tonnes de thorium;
ou telles quantit~s plus importantes que le Conseil peut specifier pour application
uniforme.
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Article 37
Si une matire nucldaire exemptde doit &re trait6e ou entreposde en meme temps

que des matires nucl6aires soumises aux garanties en vertu du prdsent Accord, des
dispositions sont prises en vue de la rdapplication des garanties A cette matire.

ARRANGEMENTS SUBSIDIAIRES

Article 38
La Jamaique et l'Agence concluent des arrangements subsidiaires qui sp~cifient

en detail, dans la mesure n6cessaire pour permettre A l'Agence de s'acquitter efficace-
ment de ses responsabilit6s en vertu du present Accord, la mani~re dont les modalitds
6nonc6es au pr6sent Accord seront appliqudes. La Jamaique et l'Agence peuvent
6tendre ou modifier, d'un commun accord, les arrangements subsidiaires sans
amendement au pr6sent Accord.

Article 39
Les arrangements subsidiaires entrent en vigueur en meme temps que le pr6sent

Accord ou aussit6t que possible apr~s son entr6e en vigueur. La Jamaique et l'Agence
ne n6gligent aucun effort pour qu'ils entrent en vigueur dans les quatre-vingt-dix
jours suivant l'entr~e en vigueur du pr6sent Accord; ce ddlai ne peut etre prolongd
que si la Jamaique et l'Agence en sont convenues. La Jamaique communique sans
d61ai A l'Agence les renseignements n6cessaires A l'&aboration de ces arrangements.
Ds l'entr6e en vigueur du prdsent Accord, l'Agence a le droit d'appliquer les
modalit6s qui y sont 6nonces en ce qui concerne les mati~res nucl6aires 6numdr6es
dans l'inventaire visd l'article 40, meme si les arrangements subsidiaires ne sont pas
encore entr6s en vigueur.

INVENTAIRE

Article 40
Sur la base du rapport initial mentionn6 A l'article 61, l'Agence dresse un inven-

taire unique de toutes les mati~res nucl6aires en Jamaique soumises aux garanties en
vertu du pr6sent Accord, quelle qu'en soit l'origine, et le tient i jour en se fondant sur
les rapports ultdrieurs et les r6sultats de ses op6rations de v6rification. Des copies de
l'inventaire sont communiqu6es A la Jamaique A des intervalles A convenir.

RENSEIGNEMENTS DESCRIPTIFS

Dispositions ginirales

Article 41
En vertu de l'article 8, des renseignements descriptifs concernant les installations

existantes sont communiqu6s A l'Agence au cours de la discussion des arrangements
subsidiaires. Les d6lais de prdsentation des renseignements descriptifs pour une
nouvelle installation sont sp~cifi6s dans lesdits arrangements; ces renseignements
sont fournis aussit6t que possible avant l'introduction de matires nucldaires dans la
nouvelle installation.

Article 42
Les renseignements descriptifs communiquds A l'Agence doivent comporter

pour chaque installation, s'il y a lieu :
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a) L'identification de l'installation indiquant son caractre g~ndral, son objet, sa ca-
pacit6 nominale et sa situation g6ographique, ainsi que le nom et l'adresse A uti-
liser pour les affaires courantes;

b) Une description de l'am6nagement g~n6ral de l'installation indiquant, dans la
mesure du possible, la forme, l'emplacement et le flux des matires nucl6aires
ainsi que la disposition g6ndrale des 6l6ments de mat6riel importants qui utilisent,
produisent ou traitent des mati~res nucldaires;

c) Une description des caract6ristiques de l'installation, en ce qui concerne la comp-
tabilit6 matires, le confinement et la surveillance;

d) Une description des r~gles de comptabilit6 et de contr6le des matires nuclkaires,
en vigueur ou propos~es, dans l'installation, indiquant notamment les zones de
bilan mati~res d6limit6es par l'exploitant, les op6rations de mesure du flux et les
modalit~s de l'inventaire physique.

Article 43
D'autres renseignements utiles pour l'application de garanties sont commu-

niques A l'Agence pour chaque installation, en particulier des renseignements sur l'or-
ganigramme des responsabilitds relatives A la comptabilit6 et au contr6le des
matires. La Jamaique communique A 'Agence des renseignements compl6mentaires
sur les r~gles de sant6 et de s~curit6 que l'Agence devra observer et auxquelles les
inspecteurs devront se conformer dans l'installation.

Article 44
Des renseignements descriptifs concernant les modifications qui ont une in-

cidence aux fins des garanties sont communiqu6s l'Agence pour examen; l'Agence
est inform6e de toute modification des renseignements communiqu6s en vertu de 'ar-
ticle 43, suffisamment t6t pour que les modalit6s d'application des garanties puissent
8tre ajust6es si n~cessaire.

Article 45

Fins de l'examen des renseignements descriptifs
Les renseignements descriptifs communiqu6s A l'Agence sont utilis6s aux fins

suivantes :
a) Connaitre les caract6ristiques des installations et des matires nucl6aires, qui in-

t~ressent l'application des garanties aux matires nucl6aires, de fagon suffisam-
ment d6taillde pour que la v6rification soit plus ais6e;

b) Ddterminer les zones de bilan mati~res qui seront utilis6es aux fins de comptabilit6
par l'Agence et choisir les points stratdgiques qui sont des points de mesure prin-
cipaux et servent d6terminer le flux et le stock de mati~res nucl6aires; pour
d6terminer ces zones de bilan mati~res, l'Agence applique notamment les critres
suivants :

i) La taille des zones de bilan mati~res est fonction de l'exactitude avec laquelle
il est possible d'6tablir le bilan mati~res;

ii) Pour determiner les zones de bilan matires, il faut s'efforcer le plus possible
d'utiliser le confinement et la surveillance pour que les mesures du flux soient
complktes et simplifier ainsi 'application des garanties en concentrant les op&
rations de mesure aux points de mesure principaux;

iii) I1 est permis de combiner plusieurs zones de bilan matieres utilis6es dans une
installation ou dans des sites distincts en une seule zone de bilan mati~res aux
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fins de la comptabilit6 de l'Agence, si l'Agence 6tablit que cette combinaison
est compatible avec ses besoins en matire de v6rification;

iv) A la demande de la Jamaique, il est possible de d~finir une zone de bilan
matires sp6ciale qui inclurait dans ses limites un proc6dd dont les details sont
ndvralgiques du point de vue commercial;

c) Fixer la fr~quence th~orique et les modalit~s des inventaires physiques des
matires nucl~aires aux fins de la comptabilit6 de l'Agence;

d) Dterminer le contenu de la comptabilit6 et des rapports, ainsi que les m~thodes
d'6valuation de la comptabilit6;

e) Dterminer les besoins en ce qui concerne la vdrification de la quantit6 et de l'em-
placement des matires nucl~aires, et arr~ter les modalit~s de v6rification;

1) D6terminer les combinaisons approprides de mthodes et techniques de confine-
ment et de surveillance ainsi que les points stratdgiques auxquels elles seront ap-
pliqu~es.

Les r~sultats de l'examen des renseignements descriptifs sont inclus dans les ar-
rangements subsidiaires.

Article 46
Rjexamen des renseignements descriptifs

Les renseignements descriptifs sont r6examin6s compte tenu des changements
dans les conditions d'exploitation, des progr~s de la technologie des garanties ou de
l'exp~rience acquise dans l'application des modalit6s de verification, en vue de mo-
difier les mesures que l'Agence a prises conform~ment A l'article 45.

Article 47

Virification des renseignements descriptifs
L'Agence peut, en cooperation avec la Jamaique, envoyer des inspecteurs dans

les installations pour v6rifier les renseignements descriptifs communiques & l'Agence
en vertu des articles 41 A 44 aux fins 6nonc6es A l'article 45.

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX MATIERES NUCLiAIRES
SE TROUVANT EN DEHORS DES INSTALLATIONS

Article 48
Lorsque des matires nucl6aires doivent etre habituellement utilis6es en dehors

des installations, les renseignements suivants sont, le cas 6chdant, communiquds A
l'Agence :
a) Une description g~n~rale de l'utilisation des matires nucl6aires, leur emplace-

ment gdographique et le nor et l'adresse de l'utilisateur A employer pour les
affaires courantes;

b) Une description gdn~rale des modalit6s en vigueur ou propos6es pour la comp-
tabilit6 et le contr6le des mati&res nucl6aires, notamment l'organigramme des res-
ponsabilit~s pour la comptabilit6 et le contr6le des mati res.

L'Agence est inform6e sans retard de toute modification des renseignements com-
muniqu6s en vertu du prdsent article.
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Article 49
Les renseignements communiques A l'Agence en vertu de l'article 48 peuvent etre

utilisds, dans la mesure voulue, aux fins dnoncdes dans les alindas b Afde I'article 45.

COMPTABILITE

Dispositions ginerales

Article 50
En &ablissant son syst~me de contrOle des matires comme il est dit A 'article 7,

la Jamaique fait en sorte qu'une comptabilit6 soit tenue en ce qui concerne chacune
des zones de bilan mati~res. La comptabilit6 A tenir est d~crite dans les arrangements
subsidiaires.

Article 51
La Jamaique prend des dispositions pour faciliter l'examen de la comptabilit6

par les inspecteurs, particulirement si elle n'est pas tenue en anglais, en espagnol, en
frangais ou en russe.

Article 52
La comptabilit6 est conserv~e pendant au moins cinq ans.

Article 53
La comptabilit6 comprend, s'il y a lieu :

a) Des relevds comptables de toutes les mati~res nuclaires soumises aux garanties en
vertu du present Accord;

b) Des relev~s d'op~rations pour les installations qui contiennent ces mati~res
nucl~aires.

Article 54
Le syst~me de mesures, sur lequel la comptabilit6 utilis~e pour l'tablissement

des rapports est fond~e, est conforme aux normes internationales les plus rdcentes ou
est 6quivalent en qualit6 A ces normes.

Relev~s comptables

Article 55
Les relev~s comptables contiennent, en ce qui concerne chaque zone de bilan

matires, les dcritures suivantes :
a) Toutes les variations de stock afin de permettre la dtermination du stock comp-

table A tout moment;
b) Tous les r6sultats de mesures qui sont utilisds pour la determination du stock

physique;
c) Tous les ajustements et corrections qui ont dt6 faits en ce qui concerne les varia-

tions de stock, les stocks comptables et les stocks physiques.

Article 56
Pour toutes les variations de stock et tous les stocks physiques, les relev6s comp-

tables indiquent, en ce qui concerne chaque lot de matires nucl~aires : l'identifica-
tion des mati~res, les donn~es concernant le lot et les donn~es de base. Les relev~s
comptables rendent compte des quantit~s d'uranium, de thorium et de plutonium
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sdpar~ment dans chaque lot de mati&res nuclaires. Pour chaque variation de stock
sont indiqu~s la date de la variation et, le cas dch~ant, la zone de bilan matires exp6-
ditrice et la zone de bilan mati~res destinataire, ou le destinataire.

Article 57
Relevis d'opdrations

Les relev~s d'op~rations contiennent pour chaque zone de bilan matires, s'il y a
lieu, les dcritures suivantes :
a) Les donn6es d'exploitation que l'on utilise pour dtablir les variations des quantitds

et de la composition des mati&es nucliaires;
b) Les renseignements obtenus par l'talonnage de r6servoirs et appareils et par

l'chantillonnage et les analyses, les modalit6s du contr6le de la qualit6 des
mesures et les estimations calculdes des erreurs al6atoires et syst6matiques;

c) La description du processus suivi pour prdparer et dresser un inventaire physique
et pour faire en sorte que cet inventaire soit exact et complet;

d) La description des dispositions prises pour determiner la cause et l'ordre de
grandeur de toute perte accidentelle ou non mesur6e qui pourrait se produire.

RAPPORTS

Dispositions gingrales

Article 58
La Jamaique communique A l'Agence les rapports d~finis aux articles 59 A 68, en

ce qui concerne les mati~res nucldaires soumises aux garanties en vertu du present Ac-
cord.

Article 59
Les rapports sont r6digds en anglais, en espagnol, en frangais ou en russe, sauf

dispositions contraires des arrangements subsidiaires.

Article 60
Les rapports sont fondds sur la comptabilitd tenue conform6ment auxarticles 50

A 57 et comprennent, selon le cas, des rapports comptables et des rapports spdciaux.

Rapports comptables

Article 61
L'Agence regoit un rapport initial sur toutes les matires nucldaires sounises aux

garanties en vertu du present Accord. Le rapport initial est envoy6 par la Jamaique A
l'Agence dans les trente jours qui suivent le dernier jour du mois civil au cours duquel
le pr6sent Accord entre en vigueur, et d6crit la situation au dernier jour dudit mois.

Article 62
Pour chaque zone de bilan mati~res, la Jamaique communique A l'Agence les

rapports comptables ci-aprbs :
a) Des rapports sur les variations de stock indiquant toutes les variations du stock de

matires nucldaires. Les rapports sont envoyds aussit6t que possible et en tout cas
dans les trente jours qui suivent la fin du mois au cours duquel les variations de
stock se sont produites ou ont 6 constatdes;
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b) Des rapports sur le bilan matires indiquant le bilan matires fondd sur un inven-
taire physique des matires nuclaires r~ellement pr6sentes dans la zone de bilan
mati~res. Les rapports sont envoyds aussit6t que possible et en tout cas dans les
trente jours suivant un inventaire physique.

Les rapports sont fondus sur les renseignements disponibles A la date o ils sont
6tablis et peuvent atre rectifids ult6rieurement s'il y a lieu.

Article 63
Les rapports sur les variations de stock donnent l'identification des matires et

les donndes concernant le lot pour chaque lot de mati~res nucl6aires, la date de la
variation de stock et, le cas 6ch6ant, la zone de bilan matires exp6ditrice et la zone de
bilan mati~res destinataire ou le destinataire. A ces rapports sont jointes des notes
concises :
a) Expliquant les variations de stock sur la base des donn6es d'exploitation inscrites

dans les relev~s d'op6rations prdvus A l'alin6a a de l'article 57;
b) D6crivant, comme sp6cifi6 dans les arrangements subsidiaires, le programme

d'op6rations prdvu, notamment l'inventaire physique.

Article 64
La Jamaique rend compte de chaque variation de stock, ajustement ou correc-

tion, soit p6riodiquement dans une liste r6capitulative, soit s~par6ment. Il est rendu
compte des variations de stock par lot. Comme sp6cifid dans les arrangements sub-
sidiaires, les petites variations de stock de matires nucl~aires, telles que les transferts
d'dchantillons aux fins d'analyse, peuvent 8tre groupdes pour qu'il en soit rendu
compte comme d'une seule variation de stock.

Article 65
L'Agence communique A la Jamaique, pour chaque zone de bilan mati~res, des

inventaires comptables semestriels des mati~res nucl6aires soumises aux garanties en
vertu du pr6sent Accord, dtablis d'apr~s les rapports sur les variations de stock pour
la p~riode sur laquelle porte chacun de ces inventaires.

Article 66
Les rapports sur le bilan matires contiennent les 6critures suivantes, sauf si la

Jamaique et 'Agence en conviennent autrement:
a) Stock physique initial;
b) Variations de stock (d'abord les augmentations, ensuite les diminutions);
c) Stock comptable final;
d) Ecarts entre exp6diteur et destinataire;
e) Stock comptable final ajust6;
J) Stock physique final;
g) Diff6rence d'inventaire.
Un inventaire physique dans lequel tous les lots figurent s6pardment et qui donne
pour chaque lot l'identification des matires et les donn6es concernant le lot est joint
A chacun des rapports sur le bilan matires.
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Article 67

Rapports sp4ciaux
La Jamaique envoie des rapports spdciaux sans dlai:

a) Si des circonstances ou un incident exceptionnels amnent la Jamaique A penser
que des mati~res nucl6aires ont dtd ou ont pu Etre perdues en quantit6s excddant
les limites spdcifi6es A cette fin dans les arrangements subsidiaires;

b) Si le confinement a chang6 inopindment par rapport A celui qui est spcifi dans
les arrangements subsidiaires, au point qu'un retrait non autorisd de matires nu-
claires est devenu possible.

Article 68
Prdcisions et dclaircissements

A la demande de I'Agence, la Jamaique fournit des pr~cisions ou des 6clair-
cissements sur tous les rapports dans la mesure oui cela est n6cessaire aux fins des
garanties.

INSPECTIONS

Article 69
Dispositions ginirales

L'Agence a le droit de faire des inspections conformdment aux dispositions des
articles 70 A 81.

Objectifs des inspections

Article 70
L'Agence peut faire des inspections ad hoc pour:

a) Wrifier les renseignements contenus dans le rapport initial sur les matibres
nucl6aires soumises aux garanties en vertu du prdsent Accord;

b) Identifier et v6rifier les changements qui se sont produits dans la situation depuis
la date du rapport initial;

c) Identifier et, si possible, vdrifier la quantitd et la composition des mati~res
nucldaires conformdment aux articles 92 et 95, avant leur transfert hors de la
Jamaique ou lors de leur transfert sur le territoire de la Jamaique.

Article 71
L'Agence peut faire des inspections rggulires pour

a) Wrifier que les rapports sont conformes A la comptabilitd;
b) Wrifier l'emplacement, l'identitd, la quantit6 et la composition de toutes les

matires nucldaires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord;
c) Wrifier les renseignements sur les causes possibles des diffdrences d'inventaire,

des 6carts entre expgditeur et destinataire et des incertitudes sur le stock comp-
table.

Article 72
L'Agence peut faire des inspections sp6ciales, sous r6serve des dispositions de

l'article 76 :
a) Pour verifier les renseignements contenus dans les rapports sp6ciaux;
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b) Si l'Agence estime que les renseignements communiques par la Jamacique, y com-
pris les explications fournies par la Jamaique et les renseignements obtenus au
moyen des inspections rdgulires, ne lui suffisent pas pour s'acquitter de ses
responsabilit6s en vertu du pr6sent Accord.

Une inspection est dite sp~ciale lorsqu'elle s'ajoute aux inspections r6gulires pr~vues
aux articles 77 A 81 ou que les inspecteurs ont un droit d'acc~s A des renseignements
ou emplacements qui s'ajoutent A ceux qui sont sp6cifi~s A 'article 75 pour les inspec-
tions rdgulires et les inspections ad hoc.

Portie des inspections

Article 73
Aux fins sp6cifides dans les articles 70 A 72, I'Agence peut

a) Examiner la comptabilit6 tenue conform6ment aux articles 50 A 57;
b) Faire des mesures ind6pendantes de toutes les mati~res nucl6aires soumises aux

garanties en vertu du prdsent Accord;
c) Wrifier le fonctionnement et '6talonnage des appareils et autres dispositifs de

contr6le et de mesure;
d) Appliquer et utiliser les mesures de surveillance et de confinement;
e) Utiliser d'autres m6thodes objectives qui se sont r6v6l es techniquement ap-

plicables.

Article 74
Dans le cadre des dispositions de 'article 73, l'Agence est habilit6e A

a) S'assurer que les 6chantillons pr6lev6s aux points de mesure principaux pour le
bilan matires le sont con form6ment A des modalit6s qui donnent des 6chantillons
reprdsentatifs, surveiller le traitement et l'analyse des 6chantillons et obtenir des
doubles de ces 6chantillons;

b) S'assurer que les mesures de mati~res nucldaires faites aux points de mesure prin-
cipaux pour le bilan mati~res sont representatives, et surveiller r'talonnage des
appareils et autres dispositifs;

c) Prendre, le cas 6ch6ant, avec la Jamaique les dispositions voulues pour que:
i) Des mesures suppl6mentaires soient faites et des 6chantillons suppl6mentaires

pr~lev6s A l'intention de l'Agence;
ii) Les 6chantillons 6talonn6s fournis par rAgence pour analyse soient analys6s;

iii) Des 6talons appropri6s soient utilis6s pour l'talonnage des appareils et autres
dispositifs;

iv) D'autres dtalonnages soient effectu6s;
d) Pr~voir l'utilisation de son propre mat6riel pour les mesures ind6pendantes et la

surveillance et, s'il en est ainsi convenu et spcifi dans les arrangements subsi-
diaires, prdvoir l'installation de ce mat6riel;

e) Poser des scell6s et autres dispositifs d'identification et de d6nonciation sur les
confinements, s'il en est ainsi convenu et sp6cifid dans les arrangements subsi-
diaires;

J) Prendre avec la Jamaique les dispositions voulues pour l'exp~dition des dchan-
tillons pr6levds A l'intention de l'Agence.
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Droit d'accs pour les inspections

Article 75
a) Aux fins dnonc~es aux alindas a et b de l'article 70 et jusqu'au moment oi les

points strat~giques auront dt6 sp~cifi~s dans les arrangements subsidiaires, les ins-
pecteurs de l'Agence ont acc~s A tout emplacement oii, d'apr~s le rapport initial ou
une inspection faite A l'occasion de ce rapport, se trouvent des matires nucl~aires.

b) Aux fins 6nonc~es A l'alin~a c de l'article 70, les inspecteurs ont acc~s A tout
emplacement dont l'Agence a re~u notification conform~ment aux sous-alin~as d, iii,
de l'article 91 ou d, iii, de l'article 94.

c) Aux fins 6nonc~es A l'article 71, les inspecteurs de l'Agence ont acc~s aux seuls
points stratdgiques d~sign~s dans les arrangements subsidiaires et A la comptabilit6
tenue conform~ment aux articles 50 A 57.

d) Si la Jamaique estime qu'en raison de circonstances exceptionnelles il faut
apporter d'importantes limitations au droit d'acc~s accordd A l'Agence, la Jamaique
et l'Agence concluent sans tarder des arrangements en vue de permettre A l'Agence de
s'acquitter de ses responsabilitds en matire de garanties compte tenu des limitations
ainsi apport~es. Le Directeur gdndral rend compte de chacun de ces arrangements au
Conseil.

Article 76
Dans les circonstances qui peuvent donner lieu 2 des inspections sp~ciales aux

fins dnoncdes A l'article 72, la Jamaique et l'Agence se consultent imm~diatement. A
la suite de ces consultations, l'Agence peut :
a) Faire des inspections qui s'ajoutent aux inspections r~gulires pr~vues aux ar-

ticles 77 h 81;
b) Obtenir, avec l'assentiment de la Jamaique, un droit d'acc~s A des renseignements

ou emplacements qui s'ajoutent A ceux qui sont sp~cifi~s a l'article 75. Tout ddsac-
cord concernant la n~cessit6 d'6tendre le droit d'acc~s est r~glM conform~ment aux
dispositions des articles 21 et 22; si les mesures A prendre par la Jamalque sont
essentielles et urgentes, l'article 18 s'applique.

Friquence et intensit6 des inspections rdgulibres

Article 77
L'Agence suit un calendrier d'inspection optimal et maintient le nombre, l'inten-

sit6 et la dur~e des inspections r~gulires au minimum compatible avec l'application
effective des modalit~s de garanties 6nonc~es dans le present Accord; elle utilise le
plus rationnellement et le plus 6conomiquement possible les ressources dont elle
dispose aux fins des inspections.

Article 78
Dans le cas des installations et zones de bilan mati~res ext~rieures aux installa-

tions, contenant une quantitd de mati~res nucl~aires ou ayant un debit annuel, si
celui-ci est supdrieur, n'excddant pas cinq kilogrammes effectifs, l'Agence peut pro-
ceder A une inspection r~gulire par an.

Article 79
Pour les installations contenant une quantitd de mati~res nucl~aires ou ayant un

debit annuel exc~dant cinq kilogrammes effectifs, le nombre, l'intensit6, la dur~e, le
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calendrier et les modalit~s des inspections rdgulires sont ddtermin~s compte tenu du
principe selon lequel, dans le cas extreme ou limite, le r6gime d'inspection n'est pas
plus intensif qu'il n'est n~cessaire et suffisant pour connaitre A tout moment le flux et
le stock de matires nucl6aires; le maximum d'inspection r6gulire en ce qui concerne
ces installations est d&ermind de la mani~re suivante :
a) Pour les r6acteurs et les installations de stockage sous scellds, le total maximum

d'inspection r~gulire par an est d~termind en autorisant un sixi~me d'ann6e d'ins-
pecteur pour chacune des installations de cette cat6gorie;

b) Pour les installations, autres que les r6acteurs et installations de stockage sous
scell6s, dont les activit~s comportent l'utilisation de plutonium ou d'uranium
enrichi A plus de 5 %, le total maximum d'inspection r6gulire par an est ddter-
mind en autorisant pour chaque installation de cette categorie 30 x ,rE-journ~es
d'inspecteur par an, E dtant le stock de matires nucl6aires ou le debit annuel, si
celui-ci est plus lev6, exprimds en kilogrammes effectifs. Toutefois, le maximum
6tabli pour l'une quelconque de ces installations ne sera pas inf~rieur A 1,5 ann6e
d'inspecteur;

c) Pour les installations non visdes aux alin~as a ou b, le total maximum d'inspec-
tion r6gulire par an est ddtermin6 en autorisant pour chaque installation de cette
cat6gorie un tiers d'ann6e d'inspecteur plus 0,4 x E journ6es d'inspecteur par an,
E 6tant le stock de matires nucl~aires ou le d6bit annuel, si celui-ci est plus dlevd,
exprim6s en kilogrammes effectifs.

La Jamaique et l'Agence peuvent convenir de modifier les chiffres sp6cifi6s dans le
present article pour le maximum d'inspection lorsque le Conseil d6cide que cette
modification est justifide.

Article 80
Sous rdserve des dispositions des articles 77 A 79, le nombre, l'intensit6, la dure,

le calendrier et les modalit6s des inspections r6guli~res de toute installation sont d6-
terminus notamment d'apr~s les critres suivants :
a) Forme des matires nucl6aires, en particulier si les matires sont en vrac ou conte-

nues dans un certain nombre d'articles identifiables; composition chimique et,
dans le cas de l'uranium, s'il est faiblement ou fortement enrichi; accessibilit6;

b) Efficacitj du systme jamaiquain de comptabilitg et de contr6le, notamment
mesure dans laquelle les exploitants d'installations sont organiquement ind~pen-
dants du syst~me j amaiquain de comptabilit6 et de contr6le; mesure dans laquelle
les dispositions sp6cifi6es A l'article 31 ont 6td appliqudes par la Jamaique; promp-
titude avec laquelle les rapports sont adress6s A l'Agence; leur concordance avec
les verifications ind6pendantes faites par l'Agence; importance et exactitude de la
diff6rence d'inventaire confirm6e par l'Agence;

c) Caractiristiques du cycle du combustible nucleaire de la Jamaque, en particulier
nombre et type des installations contenant des matires nucldaires soumises aux
garanties; caractdristiques de ces installations du point de vue des garanties,
notamment degr6 de confinement; mesure dans laquelle la conception de ces ins-
tallations facilite la v6rification du flux et du stock de matires nucl6aires; mesure
dans laquelle une correlation peut &re 6tablie entre les renseignements provenant
de diff~rentes zones de bilan mati~res;

d) Interdipendance des Etats, en particulier mesure dans laquelle des matires nu-
cl6aires sont reques d'autres Etats, ou expddi6es A d'autres Etats, aux fins d'utili-
sation ou de traitement; toutes opdrations de vdrification faites par l'Agence A
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l'occasion de ces transferts; mesure dans laquelle les activit6s nucl6aires de la
Jamaique et celles d'autres Etats sont interd~pendantes;

e) Progras techniques dans le domaine des garanties, y compris l'emploi de procd~s
statistiques et du sondage al6atoire pour l'valuation du flux de matires nu-
cl6aires.

Article 81
La Jamaique et l'Agence se consultent si la Jamaique estime que l'inspection est

indfiment concentr6e sur certaines installations.

Prdavis des inspections

Article 82
L'Agence donne pr6avis A la Jamaique de I'arriv6e des inspecteurs dans les ins-

tallations ou dans les zones de bilan matires ext~rieures aux installations :
a) Pour les inspections ad hoc pr6vues A l'alin6a c de l'article 70, vingt-quatre heures

au moins A l'avance; une semaine au moins A I'avance pour les inspections pr6vues
aux alin~as a et b de l'article 70 ainsi que pour les activit~s pr6vues A l'article 47;

b) Pour les inspections spciales prvues A l'article 72, aussi rapidement que possible
apr~s que la Jamaique et l'Agence se sont consult6es comme pr6vu A l'article 76,
dtant entendu que la notification de l'arriv6e fait normalement partie des consul-
tations;

c) Pour les inspections r6guli~res pr6vues A l'article 71, vingt-quatre heures
au moins A l'avance en ce qui concerne les installations vis6es A l'alin6a b de l'ar-
ticle 79 ainsi que les installations de stockage sous scell~s contenant du plutonium
ou de l'uranium enrichi A plus de 5 %, et une semaine dans tous les autres cas.

Les prdavis d'inspection comprennent les noms des inspecteurs et indiquent les instal-
lations et les zones de bilan mati~res extdrieures aux installations A inspecter ainsi que
les p6riodes pendant lesquelles elles seront inspect6es. Si les inspecteurs arrivent d'un
territoire extdrieur A celui de la Jamalque, l'Agence donne 6galement pr6avis du lieu
et du moment de leur arrive A la Jamaique.

Article 83
Nonobstant les dispositions de l'article 82, l'Agence peut, A titre de mesure com-

pl~mentaire, effectuer sans notification pr~alable une partie des inspections r6gulires
pr6vues A l'article 79, selon le principe du sondage al6atoire. En proc6dant A des ins-
pections inopindes, l'Agence tient pleinement compte du programme d'op~rations
fourni par la Jamaique conform6ment A l'alin~a b de l'article 63. En outre, chaque
fois que cela est possible, et sur la base du programme d'opdrations, elle avise
p~riodiquement la Jamaique de son programme g6n~ral d'inspections annonc6es et
inopin6es en pr~cisant les p~riodes gdn~rales pendant lesquelles des inspections sont
pr6vues. En proc6dant A des inspections inopin6es, l'Agence ne m6nage aucun effort
pour rdduire au minimum toute difficult6 pratique que ces inspections pourraient
causer A la Jamaique et aux exploitants d'installations, en tenant compte des disposi-
tions pertinentes de l'article 43 et de l'article 88. De mime, la Jamaique fait tous ses
efforts pour faciliter la tAche des inspecteurs.
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Ddsignation des inspecteurs

Article 84
Les inspecteurs sont d6sign6s selon les modalit~s suivantes

a) Le Directeur g6n6ral communique par 6crit A la Jamaique le nom, les titres, la
nationalit6 et le rang de chaque fonctionnaire de l'Agence dont la d6signation
comme inspecteur pour la Jamaique est propos6e, ainsi que tous autres details
utiles le concernant;

b) La Jamaique fait savoir au Directeur g6n6ral, dans les trente jours suivant la
r6ception de la proposition, si elle accepte cette proposition;

c) Le Directeur g~n6ral peut designer comme un des inspecteurs pour la Jamafque
chaque fonctionnaire que la Jamaique a accept6, et il informe la Jama'que de ces
d6signations;

d) Le Directeur g~n6ral, en r6ponse A une demande adress6e par la Jamaique, ou de
sa propre initiative, fait imm6diatement savoir A la Jamaique que la d6signation
d'un fonctionnaire comme inspecteur pour la Jamaique est annul6e.

Toutefois, en ce qui concerne les inspecteurs dont l'Agence a besoin aux fins 6nonc6es
A l'article 47 et pour des inspections ad hoc conform~ment aux alin6as a et b de l'ar-
ticle 70, les formalit6s de d6signation sont termin~es si possible dans les trente jours
qui suivent l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord. S'il est impossible de proc~der k ces
d6signations dans ce dM1ai, des inspecteurs sont d6sign6s A ces fins A titre temporaire.

Article 85
La Jamaique accorde ou renouvelle le plus rapidement possible les visas n6ces-

saires A chaque inspecteur ddsignd pour la Jamalque.

Conduite et sjour des inspecteurs

Article 86
Les inspecteurs, dans l'exercice de leurs fonctions au titre des articles 47 et 70

A 74, s'acquittent de leurs tdches de mani~re h ne pas gener ou retarder la construc-
tion, la mise en service ou l'exploitation des installations, ou compromettre leur
s6curit:. En particulier, les inspecteurs ne doivent pas faire fonctionner eux-memes
une installation ni ordonner au personnel d'une installation de proc6der A une op6ra-
tion quelconque. Si les inspecteurs estiment qu'en vertu des articles 73 et 74 'exploi-
tant devrait effectuer des op6rations particulires dans une installation, ils font une
demande A cet effet.

Article 87
Si, dans l'ex6cution de leurs fonctions, des inspecteurs ont besoin de services

qu'ils peuvent se procurer en Jamaique, notamment d'utiliser du materiel, la Ja-
maique leur facilite l'obtention de ces services et l'usage de ce materiel.

Article 88
La Jamaique a le droit de faire accompagner les inspecteurs par ses repr6sen-

tants pendant les op6rations d'inspection, sous r6serve que les inspecteurs ne soient
pas de ce fait retard6s ou autrement g~n6s dans 'exercice de leurs fonctions.
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DtCLARATIONS RELATIVES AUX ACTIVITES DE VERIFICATION
DE L'AGENCE

Article 89
L'Agence informe la Jamaique :

a) Des r~sultats des inspections A des intervalles sp~cifi~s dans les arrangements sub-
sidiaires;

b) Des conclusions qu'elle a tir~es de ses operations de verification en Jamaique, en
particulier sous forme de declarations pour chaque zone de bilan mati~res, les-
quelles sont dtablies aussit6t que possible apr~s qu'un inventaire physique a &6
fait et v~rifid par l'Agence et qu'un bilan mati~res a &6 dress6.

TRANSFERTS INTERNATIONAUX

Article 90

Dispositions gdnirales
Les matires nucl~aires soumises ou devant re soumises aux garanties en vertu

du present Accord et qui font 'objet d'un transfert international sont considdrdes,
aux fins de l'Accord, comme 6tant sous la responsabilit6 de la Jamaique :
a) En cas d'importation en Jamaique, depuis le moment ofi une telle responsabilit6

cesse d'incomber A l'Etat exportateur, et au plus tard au moment de l'arrivde des
mati~res A destination;

b) En cas d'exportation hors de la Jamalque, jusqu'au moment oii l'Etat destinataire
assume cette responsabilit6, et au plus tard au moment de 'arriv~e des matires
nucl~aires a destination.

Le stade auquel se fera le transfert de responsabilit6 est d~termin6 conform~ment aux
arrangements appropri6s qui seront conclus par les Etats int~ress~s. Ni la Jamaique
ni aucun autre Etat ne sera consid6rd comme ayant une telle responsabilit6 sur des
mati~res nucl~aires pour la seule raison que celles-ci se trouvent en transit sur son ter-
ritoire, au-dessus de son territoire, ou transport~es sous son pavillon ou dans ses
a~ronefs.

Transferts hors de la Jamai'que

Article 91
a) La Jamaique notifie A 'Agence tout transfert pr~vu hors de la Jamaique de

matires nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord, si l'exp~dition
est sup~rieure A un kilogramme effectif, ou si, dans l'espace de trois mois, plusieurs
expeditions distinctes doivent etre adress~es au meme Etat, dont chacune est in-
fdrieure A un kilogramme effectif mais dont le total d~passe un kilogramme effectif.

b) La notification est faite A l'Agence apr~s la conclusion du contrat pr~voyant
le transfert et normalement au moins deux semaines avant que les mati~res nuclkaires
ne soient pr~par~es pour l'exp~dition.

c) La Jamaique et l'Agence peuvent convenir de modalit6s diffdrentes pour la
notification pr~alable.

d) La notification sp~cifie:
i) L'identification et, si possible, la quantit6 et la composition pr~vues des matires

nuclaires qui sont transfdrees, et la zone de bilan mati6res d'o6i elles provien-
nent;
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ii) L'Etat auquel les mati~res nucl~aires sont destinies;
iii) Les dates et emplacements o6 les matires nucl6aires seront pr~par~es pour

l'exp~dition;

iv) Les dates approximatives d'expddition et d'arrivde des mati~res nucldaires;
v) Le stade du transfert auquel I'Etat destinataire assumera la responsabilit6 des

matiires nucl6aires aux fins du pr6sent Accord, et la date probable A laquelle ce
stade sera atteint.

Article 92
La notification vis~e A l'article 91 est telle qu'elle permette A 'Agence de pro-

c6der, si n6cessaire, A une inspection ad hoc pour identifier les matires nucl~aires et,
si possible, en v6rifier la quantit6 et la composition avant qu'elles ne soient trans-
f&6res hors de la Jamaique et, si l'Agence le desire ou si la Jamaique le demande,
d'apposer des scellds sur les matiires nucl6aires lorsqu'elles ont dt6 pr~pardes pour
exp6dition. Toutefois, le transfert des matires nucl6aires ne devra etre retard6 en
aucune faqon par les mesures prises ou envisag6es par rAgence A la suite de cette
notification.

Article 93
Si les mati~res nucl6aires ne sont pas soumises aux garanties de l'Agence sur le

territoire de l'Etat destinataire, la Jamaique prend les dispositions voulues pour que
l'Agence regoive, dans les trois mois suivant le moment ofi l'Etat destinataire accepte
la responsabilit6 des matires nucldaires en lieu et place de la Jamaique, une
confirmation du transfert par l'Etat destinataire.

Transferts en Jamaique

Article 94
a) La Jamaique notifie A l'Agence tout transfert prdvu de mati~res nucl6aires de-

vant etre soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord, qui sont destindes A la
Jamaique, si l'exp6dition est sup6rieure A un kilogramme effectif, ou si, dans l'espace
de trois mois, plusieurs exp6ditions distinctes doivent 8tre reques du meme Etat, dont
chacune est inf~rieure A un kilogramme effectif mais dont le total d~passe un
kilogramme effectif.

b) La notification est faite A l'Agence aussi longtemps que possible avant la date
pr6vue de l'arriv~e des matires nucl~aires et en aucun cas plus tard que la date A la-
quelle la Jamaique en assume la responsabilit6.

c) La Jamaique et l'Agence peuvent convenir de modalitds diff~rentes pour la
notification pr6alable.

d) La notification sp6cifie:
i) L'identification et, si possible, la quantitd et la composition prdvues des matires

nucl6aires;
ii) Le stade du transfert auquel la Jamaique assumera la responsabiliti des matiires

nucldaires aux fins du pr6sent Accord, et la date probable A laquelle ce stade sera
atteint;

iii) La date prdvue de l'arriv6e, l'emplacement o6 il est prdvu que les matiires
nucl6aires seront d6ball6es, et la date A laquelle il est pr6vu qu'elles le seront.
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Article 95
La notification vis6e A l'article 94 est telle qu'elle permette A l'Agence de pro-

c6der, si n6cessaire, A une inspection ad hoc pour identifier les matires nucldaires et,
si possible, en v6rifier la quantit6 et la composition, au moment oil l'envoi est d6ballM.
Toutefois, le d6ballage ne devra pas 8tre retard6 en raison des mesures prises ou en-
visag6es par l'Agence A la suite de cette notification.

Article 96

Rapports spiciaux
La Jamaique envoie un rapport sp6cial, comme pr6vu A l'article 67, si des cir-

constances ou un incident exceptionnels l'am~nent b penser que des matires
nucl6aires ont 6 ou ont pu etre perdues au cours d'un transfert international,
notamment s'il se produit un retard important dans le transfert.

DtFINITIONS

Article 97
Aux fins du pr6sent Accord :
A. Par ajustement, on entend une 6criture comptable indiquant un 6cart entre

exp~diteur et destinataire ou une difference d'inventaire.
B. Par dibit annuel, on entend, aux fins des articles 78 et 79, la quantit6 de

mati~res nucl6aires transf6rdes chaque ann6e hors d'une installation fonctionnant A
sa capacit6 nominale.

C. Par lot, on entend une portion de mati~res nucl6aires trait6e comme une
unit6 aux fins de la comptabilit6 en un point de mesure principal, et dont la composi-
tion et la quantit6 sont d~finies par un ensemble unique de caract~ristiques ou de
mesures. Les mati~res nucl6aires peuvent ftre en vrac ou contenues dans un certain
nombre d'articles identifiables.

D. Par donnges concernant le lot, on entend le poids total de chaque 616ment
de mati~res nucl6aires et, dans le cas de l'uranium et du plutonium, la composition
isotopique s'il y a lieu. Les unit6s de compte sont les suivantes
a) Le gramme pour le plutonium contenu;
b) Le gramme pour le total d'uranium et pour le total de l'uranium 235 et de l'ura-

nium 233 contenu dans l'uranium enrichi en ces isotopes;
c) Le kilogramme pour le thorium, l'uranium naturel et l'uranium appauvri conte-

nus.
Aux fins des rapports, on additionne les poids des diffdrents articles du lot avant d'ar-
rondir A l'unit6 la plus proche.

E. Le stock comptable d'une zone de bilan mati res est la somme alg~brique
du stock physique d~termin6 par l'inventaire le plus recent et de toutes les variations
de stock survenues depuis cet inventaire.

F. Par correction, on entend une 6criture comptable visant A rectifier une er-
reur identifide ou A traduire la mesure amlior~e d'une quantit6 d~j& comptabilis~e.
Chaque correction doit specifier l'criture A laquelle elle se rapporte.

G. Par kilogramme effectif, on entend une unit6 sp~ciale utilis~e dans l'appli-
cation des garanties A des mati&es nucl~aires. La quantit6 de kilogrammes effectifs
est obtenue en prenant :
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a) Dans le cas du plutonium, son poids en kilogrammes;
b) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement dgal ou sup6rieur A 0,01 (1 c70),

le produit de son poids en kilogrammes par le carrd de l'enrichissement;
c) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement inf6rieur a 0,01 (1 %) mais

sup~rieur A 0,005 (0,5 %), le produit de son poids en kilogrammes par 0,0001;
d) Dans le cas de l'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou infdrieur

A 0,005 (0,5 %) et dans le cas du thorium, leur poids en kilogrammes multipli6
par 0,00005.
H. Par enrichissement, on entend le rapport du poids global de l'uranium 233

et de l'uranium 235 au poids total de l'uranium consid6r6.
I. Par installation, on entend :

a) Un rdacteur, une installation critique, une usine de transformation, une usine de
fabrication, une usine de traitement du combustible irradi6, une usine de s~para-
tion des isotopes ou une installation de stockage s~par~e;

b) Tout emplacement oii des mati~res nucl~aires en quantit6s sup6rieures A un kilo-
gramme effectif sont habituellement utilis6es.
J. Par variation de stock, on entend une augmentation ou une diminution de

la quantit6 de mati~res nucl6aires, exprim~e en lots, dans une zone de bilan matires;
il peut s'agir de l'une des augmentations et diminutions suivantes
a) Augmentations :

i) Importation;
ii) Arrivde en provenance de l'int6rieur : arriv6e en provenance d'une autre zone

de bilan mati~res ou d'une activitd non contr6l6e (non pacifique) ou arriv6e au
point de d6part de l'application des garanties;

iii) Production nucl6aire : production de produits fissiles sp6ciaux dans un r6ac-
teur;

iv) Lev6e d'exemption : application de garanties A des matires nucl6aires ant6-
rieurement exempt6es du fait de l'utilisation ou du fait de la quantit6;

b) Diminutions :
i) Exportation;

ii) Expedition a destination de l'int~rieur : expedition b destination d'une autre
zone de bilan matires ou d'une activit6 non contr6l6e (non pacifique);

iii) Consommation : perte de mati~re nucl~aire due A sa transformation en 616-
ment(s) ou isotope(s) diff~rents A la suite de r6actions nucldaires;

iv) Rebuts mesur6s : matire nucl~aire qui a W mesur6e, ou estim~e sur la base
de mesures, et affect~e A des fins telles qu'elle ne puisse plus se preter A une
utilisation nucl6aire;

v) D6chets conserv6s : mati~re nucl6aire produite en cours de traitement ou par
suite d'un accident d'exploitation et jug6e pour le moment irr6cup6rable,
mais stock6e;

vi) Exemption : exemption de matires nucl6aires des garanties, du fait de l'utili-
sation ou du fait de la quantitd;

vii) Autres pertes : par exemple, perte accidentelle (c'est-A-dire perte irr6parable
de mati~res nucl6aires par inadvertance, due bL un accident d'exploitation) ou
vol.
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K. Par point de mesure principal, on entend un endroit oii, dtant donn6 sa
forme, la matire nucldaire peut 8tre mesur6e pour en determiner le flux ou le stock.
Les points de mesure principaux comprennent les entr6es et les sorties (y compris les
rebuts mesurds) et les magasins des zones de bilan mati~res, cette dnumdration n'6tant
pas exhaustive.

L. Par annde d'inspecteur, on entend, aux fins de l'article 79, 300 journdes
d'inspecteur, une journ6e d'inspecteur dtant une journ6e au cours de laquelle un ins-
pecteur a acc~s A tout moment A une installation pendant un total de huit heures au
maximum.

M. Par zone de bilan matires, on entend une zone int~rieure ou ext6rieure A
une installation telle que :
a) Les quantitds de mati~res nucl6aires transf6r6es puissent etre d6termin6es a Fen-

trde et A la sortie de chaque zone de bilan matires,
b) Le stock physique de mati~res nucl6aires dans chaque zone de bilan mati~res

puisse 8tre d6termind, si n6cessaire, conform6ment A des r~gles dtablies,
afin que le bilan matires aux fins des garanties de 'Agence puisse atre 6tabli.

N. La diffdrence d'inventaire est la diff6rence entre le stock comptable et le
stock physique.

0. Par matibre nuclaire, on entend toute matire brute ou tout produit fissile
spdcial tels qu'ils sont d6finis . l'article XX du Statut. Le terme mati~re brute n'est pas
interprt6 comme s'appliquant aux minerais ou aux rdsidus de minerais. Si apr s Fen-
trde en vigueur du prdsent Accord, le Conseil, agissant en vertu de 'article XX du
Statut, d6signe d'autres mati~res et les ajoute A la liste de celles qui sont consid6res
comme des matires brutes ou des produits fissiles spdciaux, cette d6signation ne
prend effet en vertu du prdsent Accord qu'apr~s avoir dt6 accept6e par la Jamalque.

P. Le stock physique est la somme de toutes les estimations mesurdes ou
calcul6es des quantit6s de mati~res nucl6aires des lots se trouvant A un moment donn6
dans une zone de bilan matires, somme que l'on obtient en se conformant & des
r~gles 6tablies.

Q. Par 6cart entre exp6diteur et destinataire, on entend la diff6rence entre la
quantitd de mati~re nucldaire d'un lot, d6clar6e par la zone de bilan matires exp6-
ditrice, et la quantitd mesur6e par la zone de bilan mati~res destinataire.

R. Par donndes de base, on entend les donn6es, enregistr6es lors des mesures
ou des 6talonnages, ou utilis~es pour obtenir des relations empiriques, qui permettent
d'identifier la mati~re nucl6aire et de d6terminer les donn6es concernant le lot. Les
donndes de base englobent, par exemple, le poids des compos6s, les facteurs de
conversion appliques pour d6terminer le poids de l'616ment, le poids sp6cifique, la
concentration de l'616ment, les abondances isotopiques, la relation entre les lectures
volum6trique et manom6trique, et la relation entre le plutonium et l'6nergie produits.

S. Par point strategique, on entend un endroit choisi lors de 'examen des ren-
seignements descriptifs oii, dans les conditions normales et en conjonction avec les
renseignements provenant de l'ensemble de tous les points stratdgiques, les rensei-
gnements n6cessaires et suffisants pour la mise en oeuvre des mesures de garanties
sont obtenus et v6rifi6s. Un point strat~gique peut etre n'importe quel endroit ofu des
mesures principales relatives k la comptabilit6 bilan mati~res sont faites et oil des
mesures de confinement et de surveillance sont mises en euvre.
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FAIT en double exemplaire en langue anglaise.

Pour la Jamaique:

P. J. PATTERSON

Kingston, 6 novembre 1978

Pour I'Agence internationale de 'dnergie atomique

DAVID FISCHER

Vienne, 29 juin 1978

PROTOCOLE

La Jamaique et l'Agence internationale de l'nergie atomique (ci-apr~s
d~nommde «<l'Agence>>) sont convenues de ce qui suit :

I. 1) Tant que la Jama'ique n'a, dans les activit~s nucl6aires pacifiques exerc6es
sur son territoire, sous sa juridiction ou sous son contr6le en quelque lieu que ce soit,
a) Ni mati~res nucldaires en quantit~s supdrieures aux limites fixdes A l'article 36 de

l'Accord entre la Jamaique et l'Agence relatif A l'application de garanties dans le
cadre du Trait6 visant l'interdiction des armes nucl6aires en Am~rique latine et du
Trait6 sur la non-prolif6ration des armes nucldaires (ci-aprs ddnomm6 <l'Ac-
cord>) pour les types de matires en question,

b) Ni mati~res nucl6aires dans une installation au sens donnd A ce mot dans les
Ddfinitions,

les dispositions de la deuxi~me partie de rAccord ne sont pas appliqudes, A l'excep-
tion de celles des articles 32, 33, 38, 41 et 90.

2) Les renseignements A fournir conform6ment aux alin6as a et b de l'article 33
de l'Accord peuvent 8tre groupds pour re soumis dans un rapport annuel; de meme,
un rapport annuel est soumis, le cas 6ch6ant, en ce qui concerne l'importation et
l'exportation de matires nucl~aires visdes A l'alinda c de l'article 33.

3) Pour que les arrangements subsidiaires prdvus A l'article 38 de l'Accord
puissent 8tre conclus en temps voulu, la Jamaique donne A l'Agence un prdavis d'un
d~lai suffisant avant que des mati&res nucl6aires dans les activit~s nucl6aires paci-
fiques exerc~es sur son territoire, sous sa juridiction ou sous son contr6le, en quelque
lieu que ce soit, n'existent en quantit~s sup~rieures aux limites fixes, ou un prdavis de
six mois avant l'introduction de mati~res nucldaires dans une installation, selon celui
de ces deux cas vis6s au paragraphe I de la pr6sente section qui se produit le premier.
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II. Le present Protocole sera sign6 par les reprdsentants de la Jamaique et de
l'Agence et entrera en vigueur en meme temps que 'Accord.

FAIT en double exemplaire en langue anglaise.

Pour la Jamaique:

P. J. PATTERSON

Kingston, 6 novembre 1978

Pour l'Agence internationale de l'6nergie atomique

DAVID FISCHER

Vienne, 29 juin 1978
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EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE UNITED
NATIONS (UNITED NATIONS
JOINT STAFF PENSION FUND)
AND THE EUROPEAN SPACE
AGENCY ON THE TRANSFER
OF PENSION RIGHTS OF PAR-
TICIPANTS IN THE UNITED
NATIONS JOINT STAFF PEN-
SION FUND AND OF STAFF
MEMBERS OF THE EURO-
PEAN SPACE AGENCY

ICHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD' ENTRE
L'ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES (CAISSE COM-
MUNE DES PENSIONS DU
PERSONNEL DES NATIONS
UNIES) ET L'AGENCE SPA-
TIALE EUROPtENNE SUR LE
TRANSFERT DES DROITS A
PENSION DES PARTICIPANTS
A LA CAISSE COMMUNE DES
PENSIONS DU PERSONNEL
DES NATIONS UNIES ET DES
MEMBRES DU PERSONNEL
DE L'AGENCE SPATIALE
EUROPIENNE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

UNITED NATIONS JOINT STAFF PENSION FUND

Ib.13
SC/sgz

29 January 1980

Dear Sir,
It gives me great pleasure to inform

you that the General Assembly of the
United Nations, by Part II of its resolu-
tion 34/221 of 20 December 1979,2 con-
curred, inter alia, in the Agreement on
the transfer of pension rights of partici-
pants in the United Nations Joint Staff
Pension Fund and of staff members of
the European Space Agency that was
agreed by the United Nations Joint Staff
Pension Board with the Agency. The

I Came into force on 13 March 1980 by the exchange of
the said letters, with retroactive effect from 1 January
1980, in accordance with article 5 (1) of the annex.

2 United Nations, Official Records of the General As-
sembly, Thirty-fourth Session, Supplement No. 46
(A/34/46), p. 224.

CAISSE COMMUNE DES PENSIONS

DU PERSONNEL DES NATIONS UNIES

Ib.13
SC/sgz

Le 29 janvier 1980

Monsieur le Directeur g6n6ral,
J'ai l'honneur de porter A votre

connaissance que l'Assemblde gdndrale
des Nations Unies, dans la partie II de sa
r6solution 34/221 du 20 d6cembre 19792,
a souscrit A 'Accord sur le transfert des
droits A pension des participants A la
Caisse commune des pensions du person-
nel des Nations Unies et des membres du
personnel de l'Agence spatiale euro-
p6enne, que le Comit6 mixte de la Caisse
commune avait conclu avec l'Agence.

I Entr6 en vigueur le 13 mars 1980 par l'cchange desdites
lettres, avec effet rltroactif au I er janvier 1980, conform6-
ment au paragraphe I de l'article 5 de 'annexe.

2 Nations Unies, Documents officiels de I'Assemblee
generale, trente quatrime session, supplement n

° 
46

(A/34/46), p. 250.

Vol. 1161,11-844



1980 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recueil des Traitis 443

Board has thereby fulfilled all the for-
malities required on its part for the entry
into force of that Agreement.

If you inform me that all formalities
on the part of the European Space
Agency have also been fulfilled, then the
Agreement, the English and French texts
contained in Annex I of document
A/34/9/Add.1 attached to this letter,
shall be considered to have taken effect
as of 1 January 1980, in accordance with
paragraph 1 of its Article 5.

Very truly yours,

ARTHUR C. LIVERAN

Secretary
United Nations Joint Staff

Pension Board

The Director General
European Space Agency
Paris, France

ANNEX I

AGREEMENT ON THE TRANSFER OF PENSION

RIGHTS OF PARTICIPANTS IN THE UNITED NA-

TIONS JOINT STAFF PENSION FUND AND OF

STAFF MEMBERS OF THE EUROPEAN SPACE

AGENCY

Article 1. In the present agreement:
(a) "Pension Fund" means the United

Nations Joint Staff Pension Fund;

(b) "Participant" means a participant in
the Pension Fund;

(c) "Agency" means the European Space
Agency;

(d) "Staff member" means a staff member
of the European Space Agency.

Article 2. 1. A former participant who
has not received a benefit under the Regula-
tions of the Pension Fund may avail himself

Ainsi se trouvent remplies toutes les for-
malit6s que le Comit6 mixte devait ac-
complir pour l'entrde en vigueur de l'Ac-
cord.

Au requ d'une notification de votre
part m'informant que toutes les forma-
litgs que devait accomplir l'Agence spa-
tiale europdenne ont elles aussi t6 rem-
plies, l'Accord, dont les textes anglais et
franqais, figurant dans l'annexe I du
document A/34/9/Add.1, sont joints A
la prdsente lettre, sera considdrd comme
ayant pris effet le 1er janvier 1980,
conformdment au paragraphe 1 de son
article 5.

Veuillez agrger, etc.

Le Secr6taire du Comit6 mixte
de la Caisse commune des
pensions du personnel des
Nations Unies,

ARTHUR C. LIVERAN

Monsieur le Directeur g~ndral
Agence spatiale europ~enne
Paris (France)

ANNEXE I

ACCORD SUR LE TRANSFERT DES DROITS A PEN-

SION DES PARTICIPANTS A LA CAISSE COM-

MUNE DES PENSIONS DU PERSONNEL DES NA-

TIONS UNIES ET DES MEMBRES DU PERSONNEL

DE L'AGENCE SPATIALE EUROPEENNE

Article premier. Dans le present accord:
a) L'expression «Caisse des pensions>>

ddsigne la Caisse commune des pensions du
personnel des Nations Unies;

b) Le terme <participants>> d~signe un
participant i la Caisse des pensions;

c) Le terme oAgence> d~signe l'Agence
spatiale europ~enne;

d) L'expression <membre du personnel>>
d~signe un membre du personnel de l'Agence
spatiale europ~enne.

Article 2. 1. Un ancien participant au-
quel il n'a pas 06 versd de prestation en vertu
des statuts de la caisse des pensions peut se
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of the provisions of the present agreement if
he enters the service of the Agency within six
months after his participation has ceased and
elects within such period to transfer his en-
titlements from the Pension Fund to the
Agency.

2. Upon so electing, he shall cease to be
entitled to any benefit under the Regulations
of the Pension Fund.

3. Upon his becoming a staff member, the
Pension Fund shall pay to the Agency an
amount equal to the larger of:

(a) The equivalent actuarial value, calculated
in accordance with articles 1, para-
graph (a), and 11 of the Regulations of
the Pension Fund, of the retirement
benefit which the participant had accrued
in the Pension Fund based on his contrib-
utory service and final average remunera-
tion up to the date his participation
ceased; or

(b) The withdrawal settlement to which he
would have been entitled under article 32
of the Regulations of the Pension Fund,
upon his separation from the service of a
member organization of the Pension
Fund.

4. He shall be credited with reckonable
service with the Agency as calculated in ac-
cordance with article 12, paragraph (1), of the
Agency's Pension Scheme Rules and relevant
Instructions.

Article 3. 1. A former staff member
may, in accordance with article 12, para-
graph 2, of the Agency's Pension Scheme
Rules, avail himself of the provisions of the
present agreement if he enters the service of a
member organization of the Pension Fund
within six months after his severance from the
service of the Agency and elects within such
period to transfer his entitlements from the
Agency to the Pension Fund.

2. Upon so electing, he shall cease to be
entitled to receive benefits under the Agency's
Pension Scheme Rules.

3. Upon his becoming a participant, the
Agency shall pay to the Pension Fund an
amount equal to:

prdvaloir des dispositions du pr6sent accord
s'il entre au service de l'Agence dans les six
mois qui suivent la date A laquelle sa partici-
pation a pris fin et opte, avant l'expiration de
ce dM1ai, pour le transfert & l'Agence de ses
droits h la Caisse des pensions.

2. Lorsqu'il exerce cette option, il perd
tout droit A prestations en vertu des statuts de
la caisse des pensions.

3. Lorsque l'int6ress6 acquiert la qualit6
de membre du personnel, la Caisse des pen-
sions verse A l'Agence un montant 6gal A la
plus 6leve des deux sommes ci-apr~s :
a) L'6quivalent actuariel, calculk conform6-

ment A I'alin6a a de l'article premier et A
l'article I I des statuts de la Caisse des pen-
sions, de la prestation de retraite accu-
mul~e par le participant A la Caisse des
pensions, sur la base de sa p~riode d'affi-
liation et de son traitement moyen final, A
la date A laquelle sa participation a pris
fin, ou

b) Le versement de d~part au titre de la liqui-
dation des droits auquel il aurait pu pr6-
tendre en vertu de 'article 32 des statuts de
la Caisse des pensions, A la cessation de ses
services dans une orgnisation affili6e A la
Caisse des pensions.

4. L'int6ress6 b6n~ficiera d'annuit6s dans
le r6gime de pensions de l'Agence calcul6es
conform6ment au paragraphe 1 de 'article 12
du R~glement de pensions de l'Agence et aux
instructions d'application pertinentes.

Article 3. 1. Un ancien membre du per-
sonnel peut, conform6ment au paragraphe 2
de l'article 12 du Riglement de pensions de
'Agence, se pr~valoir des dispositions du pr6-
sent accord s'il entre au service d'une organi-
sation affili~e A la Caisse des pensions dans les
six mois qui suivent la date A laquelle il a cessd
d'atre au service de l'Agence et s'il opte, avant
l'expiration de ce d~lai, pour le transfert de
ses droits de 'Agence A la Caisse des pensions.

2. Lorsqu'il exerce cette option, il perd
tout droit au versement de prestations en
vertu du R~glement de pensions de l'Agence.

3. Lorsque l'int6ress6 acquiert la qualit6
de participant, l'Agence verse A la Caisse des
pensions un montant 6gal A l'une des sommes
ci-apr~s :
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(a) The actuarial equivalent of his retirement
pension rights as calculated in accordance
with article 12, paragraph 2, of the
Agency's Pension Scheme Rules; or, in
the absence of such rights,

(b) The severance grant to which he would
have been entitled under article 11 of the
Agency's Pension Scheme Rules upon his
separation from the service of the Agency.

4. He shall be credited for purposes of the
Pension Fund with contributory service equal
to such period as the actuarial advisers to the
Pension Fund shall determine as of the date
of his election and in accordance with arti-
cles 1, paragraph (a), and 11 of the Regula-
tions of the Pension Fund to be equal in value
to the amount paid by the Agency to the Pen-
sion Fund.

Article 4. Participants who entered the
service of the Agency and staff members who
entered the service of a member organization
of the Pension Fund before 1 January 1980,
and who have not received any payments
from the Pension Fund resulting from their
participation, or from the Agency with re-
spect to their retirement pension rights, as the
case may be, may elect to avail themselves of
the provisions of this agreement by so inform-
ing the Pension Fund and the Agency in writ-
ing before 1 July 1980. Upon so electing, the
provisions of article 2, paragraphs 2, 3 and 4,
and article 3, paragraphs 2, 3 and 4 above
shall apply.

Article 5. 1. This agreement shall take
effect from 1 January 1980.

2. Its implementation shall be subject to
the Rules of Administration and Procedure to
be established by agreement between the
Secretary of the Pension Fund and the Direc-
tor General of the Agency.

a) L'6quivalent actuariel de ses droits b pen-
sion d'anciennet6, calcul6 conform~ment
au paragraphe 2 de 'article 12 du R~gle-
ment de pensions de l'Agence; ou, A
d~faut de pareils droits,

b) Le montant auquel il aurait eu droit en
vertu de l'article 11 du Riglement de pen-
sions, A la cessation de ses services A
l'Agence.

4. L'int~ress6 b~n6ficiera, aux fins de la
Caisse des pensions, d'une pdriode d'affiliation
6gale A la p~riode qui, de l'avis des actuaires-
conseils de la Caisse des pensions, correspond,
h la date de son admission et conform6ment A
l'alin6 a de l'article premier et A l'article 11 des
statuts de la Caisse des pensions, au montant
vers6 A la Caisse des pensions par l'Agence.

Article 4. Les participants qui, avant le
ler janvier 1980, sont entrds au service de
'Agence et les membres du personnel qui,
avant la meme date, sont entr6s au service
d'une organisation affili~e b la Caisse des pen-
sions, et qui n'ont requ au titre de ces affilia-
tions ant6rieures, selon le cas, aucune presta-
tion de la Caisse des pensions du fait de leur
participation ou aucune pension de l'Agence,
peuvent se pr~valoir des dispositions du pr6-
sent accord en adressant par 6crit une notifi-
cation en ce sens A la Caisse des pensions et A
i'Agence avant le ler juillet 1980. Cette notifi-
cation emporte application des dispositions
des alin6as 2, 3 et 4 de l'article 2 et des ali-
n6as 2, 3 et 4 de l'article 3 ci-dessus.

Article 5. 1. Le pr6sent accord prendra
effet le 1er janvier 1980.

2. Les dispositions en seront appliqu6es
sous rdserve du r~glement d'administration et
de proc6dure qui sera 6tabli d'un commun ac-
cord par le Secrdtaire du Comitd mixte de la
Caisse des pensions et le Directeur g~n6ral de
l'Agence.
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EUROPEAN SPACE AGENCY

AGENCE SPATIALE EUROPEENNE

PVR/SL

PERS/3467

13 mars 1980

Monsieur le Directeur,
En r~ponse A votre lettre du 29 janvier

1980 j'ai le plaisir de vous informer que
le texte de l'Accord sur le tranfert des
droits A pension des participants A la
Caisse commune des pensions du person-
nel des Nations Unies et des membres du
personnel de l'Agence Spatiale Euro-
p~enne tel que reproduit dans l'Annexe I
du document A/34/9, Additif 1, du
8 novembre 1979 (annex6 en versions an-
glaise et franqaise) est agr6 par l'Agence
Spatiale Europ~enne (ASE).

Etant donn6 la decision de l'Assembl~e
g~n~rale des Nations Unies du 20 decem-
bre 1979, je considere que desormais cet
Accord est definitivement conclu entre
les deux parties et est entr6 en vigueur le
Ier janvier 1980 selon son Article 5, para-
graphe 1.

Je profite de cette occasion pour vous
remercier vivement de votre aimable in-
tervention dans les n~gociations qui ont
abouti A cet Accord.

Notre Service de Pensions prendra
contact avec vous pour la mise en oeuvre
des cas particuliers d'application de cet
Accord.

Je vous prie de croire, Monsieur le
Directeur, A l'assurance de ma considdra-
tion tr~s distinguee.

[Signd]
R. GmSON
Directeur g6n~ral

Monsieur A. C. Liveran
United Nations Joint Staff Pension Fund
New York, U.S.A.

[TRANSLATION - TRADUCTION]

EUROPEAN SPACE AGENCY

PVR/SL
PERS/3467

13 March 1980
Sir,

In reply to your letter of 29 January
1980, I am pleased to inform you that the
text of the Agreement on the transfer of
pension rights of participants in the
United Nations Joint Staff Pension Fund
and of staff members of the European
Space Agency as reproduced in annex I
to document A/34/9/Add.1, of 8 No-
vember 1979 (annexed in English and in
French) has been adopted by the Euro-
pean Space Agency (ESA).

In view of the decision of the United
Nations General Assembly of 20 Decem-
ber 1979, I shall henceforth consider that
this Agreement has been definitively con-
cluded between the two parties and
entered into force on 1 January 1980 in
accordance with article 5, paragraph 1,
thereof.

I take this opportunity to thank you
warmly for your kind intervention in the
negotiations which led to this Agree-
ment.

Our Pension Service will contact you
regarding the application of this Agree-
ment to individual cases.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
R. GIBSON
Director General

Mr. A. C. Liveran
United Nations Joint Staff Pension Fund
New York, U.S.A.
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ANNEX A

No. 4214. CONVENTION ON THE INTERGOVERNMENTAL MARITIME CONSUL-
TATIVE ORGANIZATION. DONE AT GENEVA ON 6 MARCH 1948'

ACCEPTANCE

Instrument deposited on:

4 March 1980

UNITED ARAB EMIRATES

(With effect from 4 March 1980.)

With the following reservations:

".. .The Government of United Arab Emirates takes the view that its acceptance of
the said Convention and amendments does not in any way imply its recognition of Israel,
nor does it oblige to apply the provisions of the Convention and amendments in respect of
the said Country.

"The Government of United Arab Emirates wishes further to indicate that its under-
standing described above is in conformity with general practice existing in United Arab
Emirates regarding signature, ratification, or acceptance to a Convention of which a country
not recognized by United Arab Emirates is a party."

ACCEPTANCE of amendments to articles 10, 16, 17, 18, 20, 28, 31 and 322 of the above-
mentioned Convention, adopted by the Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization Assembly in resolution A.315 (ES.V) of 17 October 1974

Instrument deposited on:

4 March 1980

UNITED ARAB EMIRATES

(With effect from 4 March 1980. With the same reservations as above.)

Registered ex officio on 4 March 1980.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 289, p. 3; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4
to 13, as well as annex A in volumes 857, 860, 861, 885, 886, 892, 897, 898, 899, 907, 913, 928, 942, 954, 963, 973, 980, 985,
987, 999, 1001, 1006, 1007, 1017, 1021, 1023, 1025, 1031, 1042, 1043, 1060, 1080, 1089, 1092, 1106, 1110, 1120, 1122,
1126, 1128, 1130, 1144, 1146, 1153 and 1156.

2 Ibid., vol. 1080, p. 374.
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ANNEXE A

N o 4214. CONVENTION RELATIVE A LA CRIATION D'UNE ORGANISATION
MARITIME CONSULTATIVE INTERGOUVERNEMENTALE. FAITE A GENILVE
LE 6 MARS 1948'

ACCEPTATION

Instrument ddposg le:

4 mars 1980

EMIRATS ARABES UNIS

(Avec effet au 4 mars 1980.)

Avec les rdserves suivantes :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

... Le Gouvernement des Emirats arabes unis est d'avis que son acceptation desdits
Convention et amendements n'implique en aucune fagon que ce gouvernement recon-
naisse Israel, ni ne l'oblige A appliquer les dispositions de la Convention et des amende-
ments A 1'6gard dudit 8tat.

Le Gouvernement des Emirats arabes unis desire 6galement indiquer que la d~clara-
tion pr~cit~e est conforme A la pratique g~n~rale observ~e par les Emirats arabes unis en ce
qui concerne la signature, la ratification ou l'acceptation d'une convention A laquelle est
partie un pays non reconnu par les Emirats arabes unis.

ACCEPTATION des amendements aux articles 10, 16, 17, 18, 20, 28, 31 et 322 de la Conven-
tion susmentionn~e, adopt~s par l'AssemblIe de l'Organisation intergouvernementale
consultative de ia navigation maritime par la resolution A.315 (ES.V) du 17 octobre 1974

Instrument depos6 le:

4 mars 1980

EMIRATS ARABES UNIS

(Avec effet au 4 mars 1980. Avec les mmes reserves formules ci-dessus.)

Enregistrde d'office le 4 mars 1980.

1 Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 289, p. 3; pour les faits ult~rieurs, voir les r~fdrences donnes dans les Index
cumulatifs nos 4 A 13, ainsl que l'annexe A des volumes 857, 860, 861, 885, 886, 892, 897, 898, 899,907, 913,928,942,954,
963, 973, 980, 985, 987, 999, 1001, 1006, 1007, 1017, 1021, 1023, 1025, 1031, 1042, 1043, 1060, 1080, 1089, 1092, 1106,
1110, 1120, 1122, 1126, 1128, 1130, 1144, 1146, 1153 et 1156.

2 Ibid., vol. 1080, p. 375.
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No. 5146. EUROPEAN CONVENTION ON EXTRADITION. DONE AT PARIS ON
13 DECEMBER 1957'

ADDITIONAL PROTOCOL' TO THE ABOVE-MENTIONED CONVENTION. SIGNED AT STRASBOURG ON

15 OCTOBER 1975

Authentic texts: English and French.

Registered by the Council of Europe, acting on behalf of the Parties, on 12 March 1980.

The member States of the Council of Europe, signatory to this Protocol,
Having regard to the provisions of the European Convention on Extradition opened for

signature in Paris on 13 December 1957' (hereinafter referred to as "the Convention") and in
particular Articles 3 and 9 thereof;

Considering that it is desirable to supplement these Articles with a view to strengthening
the protection of humanity and of individuals,

Have agreed as follows:

CHAPTER I

Article 1. For the application of Article 3 of the Convention, political offences shall not
be considered to include the following:
a. The crimes against humanity specified in the Convention on the Prevention and Punish-

ment of the Crime of Genocide adopted on 9 December 1948' by the General Assembly of
the United Nations;

b. The violations specified in Article 50 of the 1949 Geneva Convention for the Amelioration
of the Condition of the Wounded and Sick in Armed Forces in the Field.' Article 51 of the
1949 Geneva Convention for the Amelioration of the Condition of Wounded, Sick and
Shipwrecked Members of Armed Forces at Sea,' Article 130 of the 1949 Geneva Conven-
tion relative to the Treatment of Prisoners of War' and Article 147 of the 1949 Geneva Con-
vention relative to the Protection of Civilian Persons in Time of War;'

I United Nations, Treaty Series, vol. 359, p. 273, and annex A in volumes 404, 444, 475, 565, 597, 645, 719 and 789.

2 Came into force on 20 August 1979, i.e., 90 days after the date of deposit with the Secretary-General of the Council

of Europe of the third instrument of ratification, acceptance or approval, in accordance with article 3 (2). Instruments of
ratification were deposited as follows:

Date of deposit

of the instrument
State of ratification

Sweden ......................................... 2 February 1976
-(With a declaration to the effect that Sweden does not ac-
cept Chapter I of the said Protocol.)

Denm ark .......................................... 13 Septem ber 1978
(With a declaration to the effect that Denmark does not
accept Chapter I of the said Protocol.)

Cyprus ......................................... 22 May 1979
3 United Nations, Treaty Series, vol. 359, p. 273.
4 Ibid., vol. 78, p. 277.
5 Ibid., vol. 75, p. 31.
6 Ibid., p. 85.
7 Ibid., p. 135.
8 Ibid., p. 287.
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c. Any comparable violations of the laws of war having effect at the time when this Protocol
enters into force and of customs of war existing at that time, which are not already provided
for in the above-mentioned provisions of the Geneva Conventions.

CHAPTER II

Article 2. Article 9 of the Convention shall be supplemented by the following text, the
original Article 9 of the Convention becoming paragraph I and the under-mentioned provi-
sions becoming paragraphs 2, 3 and 4:

"2. The extradition of a person against whom a final judgment has been rendered in
a third State, Contracting Party to the Convention, for the offence or offences in respect of
which the claim was made, shall not be granted:
"a. If the afore-mentioned judgment resulted in his acquittal;
"b. If the term of imprisonment or other measure to which he was sentenced:

i. Has been completely enforced;
ii. Has been wholly, or with respect to the part not enforced, the subject of a pardon

or an amnesty;
"c. If the court convicted the offender without imposing a sanction.

"3. However, in the cases referred to in paragraph 2, extradition may be granted:
"a. If the offence in respect of which judgment has been rendered was committed against

a person, an institution or any thing having public status in the requesting State;
"b. If the person on whom judgment was passed had himself a public status in the

requesting State;
"c. If the offence in respect of which judgment was passed was committed completely or

partly in the territory of the requesting State or in a place treated as its territory.
"4. The provisions of paragraphs 2 and 3 shall not prevent the application of wider

domestic provisions relating to the effect of ne bis in idem attached to foreign criminal
judgments."

CHAPTER III

Article 3. 1. This Protocol shall be open to signature by the member States of the
Council of Europe which have signed the Convention. It shall be subject to ratification, accept-
ance or approval. Instruments of ratification, acceptance or approval shall be deposited with
the Secretary General of the Council of Europe.

2. The Protocol shall enter into force 90 days after the date of the deposit of the third
instrument of ratification, acceptance or approval.

3. In respect of a signatory State ratifying, accepting or approving subsequently, the
Protocol shall enter into force 90 days after the date of the deposit of its instrument of ratifica-
tion, acceptance or approval.

4. A member State of the Council of Europe may not ratify, accept or approve this
Protocol without having, simultaneously or previously, ratified the Convention.

Article 4. 1. Any State which has acceded to the Convention may accede to this Proto-
col after the Protocol has entered into force.

2. Such accession shall be effected by depositing with the Secretary General of the Coun-
cil of Europe an instrument of accession which shall take effect 90 days after the date of its
deposit.
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Article 5. 1. Any State may, at the time of signature or when depositing its instrument
of ratification, acceptance, approval or accession, specify the territory or territories to which
this Protocol shall apply.

2. Any State may, when depositing its instrument of ratification, acceptance, approval
or accession or at any later date, by declaration addressed to the Secretary General of the
Council of Europe, extend this Protocol to any other territory or territories specified in the
declaration and for whose international relations it is responsible or on whose behalf it is
authorised to give undertakings.

3. Any declaration made in pursuance of the preceding paragraph may, in respect of any
territory mentioned in such declaration, be withdrawn according to the procedure laid down in
Article 8 of this Protocol.

Article 6. 1. Any State may, at the time of signature or when depositing its instrument
of ratification, acceptance, approval or accession, declare that it does not accept one or the
other of Chapters I or II.

2. Any Contracting Party may withdraw a declaration it has made in accordance with
the foregoing paragraph by means of a declaration addressed to the Secretary General of the
Council of Europe which shall become effective as from the date of its receipt.

3. No reservation may be made to the provisions of this Protocol.

Article 7. The European Committee on Crime Problems of the Council of Europe shall
be kept informed regarding the application of this Protocol and shall do whatever is needful to
facilitate a friendly settlement of any difficulty which may arise out of its execution.

Article 8. 1. Any Contracting Party may, in so far as it is concerned, denounce this
Protocol by means of a notification addressed to the Secretary General of the Council of
Europe.

2. Such denunciation shall take effect six months after the date of receipt by the Secre-
tary General of such notification.

3. Denunciation of the Convention entails automatically denunciation of this Protocol.

Article 9. The Secretary General of the Council of Europe shall notify the member
States of the Council and any State which has acceded to the Convention of:
a. Any signature;
b. Any deposit of an instrument of ratification, acceptance, approval or accession;
c. Any date of entry into force of this Protocol in accordance with Article 3 thereof;
d. Any declaration received in pursuance of the provisions of Article 5 and any withdrawal of

such a declaration;
e. Any declaration made in pursuance of the provisions of Article 6, paragraph 1;
f. The withdrawal of any declaration carried out in pursuance of the provisions of Article 6,

paragraph 2;
g. Any notification received in pursuance of the provisions of Article 8 and the date on which

denunciation takes effect.
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No 5146. CONVENTION EUROPtENNE D'EXTRADITION. FAITE A PARIS LE
13 DICEMBRE 19571

PROTOCOLE
2 ADDITIONNEL A LA CONVENTION SUSMENTIONNtE. SIGNt A STRASBOURG LE 15 OCTO-

BRE 1975

Textes authentiques : anglais etfranvais.

EnregistrM par le Conseil de l'Europe, agissant au nom des Parties, le 12 mars 1980.

Les Etats membres du Conseil de I'Europe, signataires du pr6sent Protocole,
Vu les dispositions de la Convention europ6enne d'extradition ouverte A la signature A

Paris le 13 d~cembre 19571 (ci-apris ddnommde ola Convention ), notamment les articles 3 et 9
de celle-ci;

Considrant qu'il est opportun de compl6ter ces articles en vue de renforcer la protection
de la communaut6 humaine et des individus,

Sont convenus de ce qui suit :

TITRE I

Article 1. Pour l'application de l'article 3 de la Convention, ne seront pas consid~r6s
comme infractions politiques :
a. Les crimes contre l'humanit6 pr6vus par la Convention pour la pr6vention et la r6pression

du crime de g6nocide, adopt6e le 9 d~cembre 1948' par l'Assembl6e gdndrale des Nations
Unies;

b. Les infractions pr6vues aux articles 50 de la Convention de Gen~ve de 1949 pour l'am61iora-
tion du sort des bless6s et des malades dans les forces armies en campagne', 51 de la Con-
vention de Gen~ve de 1949 pour l'am6lioration du sort des bless6s, des malades et des
naufragds des forces armdes sur mer6 , 130 de la Convention de Gen6ve de 1949 relative au
traitement des prisonniers de guerre' et 147 de la Convention de Gen~ve de 1949 relative A la
protection des personnes civiles en temps de guerre';

I Nations Unies, Recued des Traites, vol. 359, p. 273, et annexe A des volumes 404, 444, 475, 565, 597, 645, 719
et 789.

2 Entr6 en vigueur le 20 aofit 1979, soit 90 jours apr~s la date du d(p6t aupres du Secr~taire g6ntral du Conseil de
l'Europe du trotsi~me instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation conformtment au paragraphe 2 de l'arti-
cle 3. Les instruments de ratification ont 6tt ddpos6s comme suit

Date du depbt
de 'nstrument

Etat de ratification

Su de ............................................. 2 fevrier 1976
(Avec une declaration sp6cifiant que la Suede n'accepte
pas le titre I dudit Protocole.)

Danem ark ............. ............. ............. 13 septem bre 1978
(Avec une dclaration sp6cifiant que le Danemark n'ac-
cepte pas le titre I dudit Protocole.)

Chypre ...... ............. ...... ................ 22 m ai 1979
3 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 359, p. 273.
4 Ibid., vol. 78, p. 277.
5 Ibid., vol. 75, p. 3 1.
6 Ibid., p. 85.
7 Ibid., p. 135.
8 Ibid., p. 287.
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c. Toutes violations analogues des lois de la guerre en vigueur lors de l'entr~e en application du
present Protocole et des coutumes de la guerre existant A ce moment, qui ne sont pas ddjA
pr6vues par les dispositions susvis6es des Conventions de Gen~ve.

TITRE II

Article 2. L'article 9 de la Convention est compl~td par le texte suivant, 'article 9 origi-
nal de la Convention constituant le paragraphe I et les dispositions ci-apr~s les paragraphes 2, 3
et4 :

<<2. L'extradition d'un individu qui a fait l'objet d'un jugement d~finitif dans un
Etat tiers, Partie Contractante A la Convention, pour le ou les faits t raison desquels la
demande est pr6sent~e, ne sera pas accordde :
<<a. Lorsque ledit jugement aura prononc6 son acquittement;
ob. Lorsque la peine privative de libertd ou l'autre mesure inflig6e

i. Aura W enti~rement subie;
ii. Aura fait l'objet d'une grace ou d'une amnistie portant sur sa totalitd ou sur sa

partie non exdcut6e;
oc. Lorsque le juge aura constat6 la culpabilit6 de I'auteur de l'infraction sans prononcer

de sanction.
3. Toutefois, dans les cas pr6vus au paragraphe 2, l'extradition pourra etre

accord6e :
(«a. Si le fait qui a donn6 lieu au jugement a W commis contre une personne, une institu-

tion ou un bien qui a un caract~re public dans l'Etat requdrant;
((b. Si la personne qui a fait l'objet du jugement avait elle-meme un caract~re public dans

l'Etat requdrant;
<<c. Si le fait qui a donn6 lieu au jugement a W commis en tout ou en partie sur le ter-

ritoire de l'Etat requ6rant ou en un lieu assimild A son territoire.
<(4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne font pas obstacle a l'application des

dispositions nationales plus larges concernant l'effet ne bis in idem attach6 aux d6cisions
judiciaires prononc6es A l'6tranger.))

TITRE III

Article 3. 1. Le present Protocole est ouvert A la signature des Etats membres du
Conseil de l'Europe qui ont signd la Convention. II sera ratifi6, acceptd ou approuv6. Les
instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront ddpos~s pros le Secr~taire
Gendral du Conseil de L'Europe.

2. Le Protocole entrera en vigueur 90 jours apr~s la date du d~p6t du troisi me instru-
ment de ratification, d'acceptation ou d'approbation.

3. Il entrera en vigueur A l'6gard de tout Etat signataire qui le ratifiera, l'acceptera ou
l'approuvera ult~rieurement 90 jours apr~s la date du ddp6t de son instrument de ratification,
d'acceptation ou d'approbation.

4. Aucun Etat membre du Conseil de l'Europe ne pourra ratifier, accepter ou approuver
le present Protocole sans avoir simultandment ou antdrieurement ratifi6 la Convention.

Article 4. 1. Tout Etat qui a adh~r6 A la Convention peut adherer au present Protocole
apr~s l'entrde en vigueur de celui-ci.

2. L'adh~sion s'effectuera par le d~p6t, pros le Secrtaire G~n~ral du Conseil de l'Europe,
d'un instrument d'adhdsion qui prendra effet 90 jours apr~s la date de son ddp6t.
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Article 5. 1. Tout Etat peut, au moment de la signature ou au moment du dfp6t de
son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh~sion, d6signer le ou les
territoires auxquels s'appliquera le present Protocole.

2. Tout Etat peut, au moment du d6p6t de son instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhsion, ou A tout autre moment par la suite, 6tendre l'application du pr6-
sent Protocole, par declaration adress6e au Secr~taire Gen6ral du Conseil de I'Europe, A tout
autre territoire ddsignd dans la d6claration et dont il assure les relations internationales ou pour
lequel il est habilit6 A stipuler.

3. Toute declaration faite en vertu du paragraphe pr6c~dent pourra etre retir6e, en ce qui
concerne tout territoire d6signd dans cette ddclaration, aux conditions prdvues par l'article 8 du
pr6sent Protocole.

Article 6. 1. Tout Etat peut, au moment de la signature ou au moment du d~p~t de
son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhdsion, declarer qu'il n'ac-
cepte pas l'un ou l'autre des Titres I ou II.

2. Toute Partie Contractante peut retirer une d6claration formul6e par elle en vertu du
paragraphe prdcddent, au moyen d'une d~claration adress6e au Secr6taire Gn6ral du Conseil
de l'Europe et qui prendra effet bk la date de sa r6ception.

3. Aucune r6serve n'est admise aux dispositions du pr6sent Protocole.

Article 7. Le Comit europ6en pour les Probl~mes Criminels du Conseil de l'Europe
suivra I'exdcution du prdsent Protocole et facilitera autant que de besoin le r~glement amiable
de toute difficult6 A laquelle l'ex6cution du Protocole donnerait lieu.

Article 8. 1. Toute Partie Contractante pourra, en ce qui la concerne, d6noncer le pr6-
sent Protocole en adressant une notification au Secr6taire Gendral du Conseil de l'Europe.

2. La d6nonciation prendra effet six mois apr~s la date de la r6ception de la notification
par le Secr6taire G~ndral.

3. La d~nonciation de la Convention entraine automatiquement la d6nonciation du pr6-
sent Protocole.

Article 9. Le Secr6taire Gn6ral du Conseil de l'Europe notifiera aux Etats membres du
Conseil et A tout Etat ayant adhdrd A la Convention:
a. Toute signature;
b. Le d6pbt de tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion;
c. Toute date d'entr(e en vigueur du present Protocole conform6ment A son article 3;
d. Toute d6eclaration revue en application des dispositions de l'article 5 et tout retrait d'une

telle d6claration;
e. Toute d6claration formul6e en application des dispositions du paragraphe 1 de l'article 6;
f. Le retrait de toute d6claration effectud en application des dispositions du paragraphe 2 de

I'article 6;
g. Toute notification reque en application des dispositions de l'article 8 et la date A laquelle la

ddnonciation prendra effet.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned,
being duly authorised thereto, have signed
this Protocol.

DONE at Strasbourg, this 15th day of Oc-
tober 1975, in English and in-French, both
texts being equally authoritative, in a single
copy which shall remain deposited in the ar-
chives of the Council of Europe. The
Secretary General of the Council of Europe
shall transmit certified copies to each of the
signatory and acceding States.

For the Government
of the Republic of Austria:

For the Government
of the Kingdom of Belgium:

For the Government
of the Republic of Cyprus:

EN FOI DE QUOI, les soussign~s, dfIment
autoris6s A cet effet, ont sign6 le present Pro-
tocole.

FAIT A Strasbourg, le 15 octobre 1975, en
frangais et en anglais, les deux textes faisant
6galement foi, en un seul exemplaire qui sera
d~pos6 dans les archives du Conseil de
l'Europe. Le Secr~taire G~n~ral du Conseil de
l'Europe en communiquera copie certifi~e
conforme A chacun des Etats signataires et
adherents.

Pour le Gouvernement
de la Rpublique d'Autriche:

Pour le Gouvernement
du Royaume de Belgique:

Pour le Gouvernement
de la R~publique de Chypre:

Strasbourg, 1st September 1978

C. N. PILAVACHI

For the Government
of the Kingdom of Denmark:

Pour le Gouvernement
du Royaume de Danemark:

Strasbourg, 27 September 1976

P. VON DER HUDE

For the Government
of the French Republic:

For the Government
of the Federal Republic of Germany:

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique frangaise:

Pour le Gouvernement
de la R6publique F~d6rale d'Allemagne:
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For the Government
of the Hellenic Republic:

For the Government
of the Icelandic Republic:

For the Government
of Ireland:

For the Government
of the Italian Republic:

For the Government

of the Grand Duchy of Luxembourg:

P. MERTZ

For the Government
of Malta:

Pour le Gouvernement
de la R~publique hell~nique:

Pour le Gouvernement
de la Rgpublique islandaise:

Pour le Gouvernement
d'Irlande :

Pour le Gouvernement
de ia R6publique italienne:

Pour le Gouvernement
du Grand-Duch6 de Luxembourg:

Pour le Gouvernement
de Malte :

For the Government Pour le Gouvernement
of the Kingdom of the Netherlands: du Royaume des Pays-Bas:

Strasbourg, le 13 juillet 1979

J. F. E. BREMAN

For the Government
of the Kingdom of Norway:

For the Government
of the Kingdom of Sweden:

Pour le Gouvernement
du Royaume de Norv~ge:

Pour le Gouvernement
du Royaume de Suede:

Strasbourg, le 29 octobre 1975
ARNE FALTHEIM
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For the Government
of the Swiss Confederation:

For the Government
of the Turkish Republic:

For the Government
of the United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland:

For the Government
of the Portuguese Republic:

Pour le Gouvernement
de la Confdd6ration suisse

Pour le Gouvernement
de la R6publique turque:

Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord :

Pour le Gouvernement
de la R6publique portugaise:

Strasbourg, le 27 avril 1977

Jose MEDEIRos FERREIRA
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No. 7310. VIENNA CONVENTION ON
DIPLOMATIC RELATIONS. DONE AT
VIENNA ON 18 APRIL 1961'

ACCESSION

Instrument deposited on:

7 March 1980

No 7310. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS DIPLOMA-
TIQUES. FAITE A VIENNE LE
18 AVRIL 1961'

ADH#eSION

Instrument &posd le :

7 mars 1980

BURMA

(With effect from 6 April 1980.)

Registered ex officio on 7 March 1980.

No. 7311. OPTIONAL PROTOCOL TO
THE VIENNA CONVENTION ON
DIPLOMATIC RELATIONS CON-
CERNING ACQUISITION OF
NATIONALITY. DONE AT VIENNA
ON 18 APRIL 19612

ACCESSION

Instrument deposited on:

7 March 1980

BURMA

(With effect from 6 April 1980.)

Registered ex officio on 7 March 1980.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 500, p. 95; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7 to 13, as well as annex A in volumes 851, 856, 861,
865, 866, 871, 891, 905, 939, 940, 942, 943, 949, 950, 958,
973, 982, 985, 987, 988, 1021, 1028, 1031, 1032, 1033,
1035, 1036, 1037, 1038, 1039, 1040, 1043, 1051, 1053,
1055, 1056, 1057, 1058, 1060, 1061, 1066, 1074, 1078,
1088, 1090, 1092, 1098, 1102, 1110, 1130, 1137, 1139,
1140, 1141, 1147 and 1155.

2 Ibid., vol. 500, p. 223; for subsequent actions, see
references in Cumulative Indexes Nos. 7 to 12, as well as
annex A in volumes 861, 939, 1015, 1036, 1037, 1043 and
1098.

BIRMANIE

(Avec effet au 6 avril 1980.)

Enregistrif d'office le 7 mars 1980.

NO 7311. PROTOCOLE DE SIGNATURE
FACULTATIVE A LA CONVENTION
DE VIENNE SUR LES RELATIONS
DIPLOMATIQUES CONCERNANT
L'ACQUISITION DE LA NATIO-
NALIT8. FAIT A VIENNE LE 18 AVRIL
19612

ADHEISION

Instrument ddposd le:

7 mars 1980

BIRMANIE

(Avec effet au 6 avril 1980.)

Enregistre d'office le 7 mars 1980.

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 500, p. 95;
pour les faits ult6rieurs, voir les rdferences donn es dans
les Index cumulatifs nos 7 A 13, ainsi que l'annexe A des
volumes 851, 856, 861, 865, 866, 871, 891, 905, 939, 940,
942, 943, 949, 950, 958, 973, 982, 985, 987, 988, 1021,
1028, 1031, 1032, 1033, 1035, 1036, 1037, 1038, 1039,
1040, 1043, 1051, 1053, 1055, 1056, 1057, 1058, 1060,
1061, 1066, 1074, 1078, 1088, 1090, 1092, 1098, 1102,
1110, 1130, 1137, 1139, 1140, 1141, 1147 et 1155.

2 Ibid., vol. 500, p. 223; pour les faits ultdrieurs, voir les
riferences donn~es dans les Index cumulatifs nos 7 A 12,
ainsi que l'annexe A des volumes 861, 939, 1015, 1036,
1037, 1043 et 1098.
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No. 7314. TREATY BETWEEN THE
CZECHOSLOVAK REPUBLIC AND
THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BUL-
GARIA CONCERNING LEGAL ASSIST-
ANCE IN CIVIL AND CRIMINAL
CASES. SIGNED AT PRAGUE ON
13 APRIL 1954'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of Bulgaria registered on
4 March 1980 the Agreement concerning legal
assistance and the regulation of relations in
civil, family and criminal cases between the
People's Republic of Bulgaria and the So-
cialist Republic of Czechoslovakia signed at
Sofia on 25 November 1976.2

The said Treaty, which came into force on
6 January 1978, provides, in its article 91, for
the termination of the above-mentioned
Treaty of 13 April 1954.

(4 March 1980)

No. 8791. PROTOCOL RELATING TO
THE STATUS OF REFUGEES. DONE
AT NEW YORK ON 31 JANUARY 19673

ACCESSION

Instrument deposited on:

4 March 1980

N o 7314. TRAITS8 ENTRE LA RI-PU-
BLIQUE TCHP-COSLOVAQUE ET LA
RP-PUBLIQUE POPULAIRE DE BUL-
GARIE RELATIF A L'ENTRAIDE JU-
DICIAIRE EN MATIPERE CIVILE ET
PINALE. SIGN8 A PRAGUE LE
13 AVRIL 1954'

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement de la Bulgarie a enregistr6
le 4 mars 1980 l'Accord sur l'assistance juri-
dique et le r~glement des relations en matire
civile, familiale et p6nale entre la R6publique
populaire de Bulgarie et la R6publique socia-
liste tch6coslovaque sign6 A Sofia le 25 novem-
bre 19762.

Ledit Trait6, qui est entr6 en vigueur le
6 janvier 1978, stipule, ;k son article 91,
l'abrogation du Trait6 susmentionn6 du
13 avril 1954.

(4 mars 1980)

N O 8791. PROTOCOLE RELATIF AU
STATUT DES RIFUGItS. FAIT A NEW
YORK LE 31 JANVIER 19671

ADHtSION

Instrument ddpose le:

4 mars 1980

COLOMBIA

(With effect from 4 March 1980.)

Registered ex officio on 4 March 1980.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 501, p. 3.
2 See p. 91 of this volume.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 606, p. 267; for

subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to 13, as well as annex A in volumes 856, 884, 886,
890, 903, 936, 958, 995, 1015, 1018, 1023, 1051, 1065,
1073, 1079, 1098, 1102, 1108, 1119, 1122, 1155 and 1160.

COLOMBIE

(Avec effet au 4 mars 1980.)

Enregistrg d'office le 4 mars 1980.

I Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 501, p. 3.
2 Voir p. 91 du present volume.
3 Nations Unies, Recued des Trattds, vol. 606, p. 267;

pour les faits ulterieurs, voir les references donnees dans
les Index cumulatifs nOs 9 A 13, ainsi que l'annexe A des
volumes 856, 884, 886, 890, 903,936, 958,995, 1015, 1018,
1023, 1051, 1065, 1073, 1079, 1098, 1102, 1108, 1119,
1122, 1155 et 1160.
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No. 8940. EUROPEAN AGREEMENT CONCERNING THE INTERNATIONAL CAR-
RIAGE OF DANGEROUS GOODS BY ROAD (ADR). DONE AT GENEVA ON
30 SEPTEMBER 1957'

ENTRY INTO FORCE of amendments to annex B2 of the above-mentioned Agreement

The amendments were proposed by the Netherlands and circulated by the Secretary-
General on 9 October 1979. They came into force on 1 March 1980, in accordance with article
14 (3) of the Agreement.

ANNEX B

Appendix B.5. LIST OF SUBSTANCES REFERRED TO IN MARGINAL 10 500 (2)

Amendments adopted by the Group of Experts

A. Amendments to be made to the nota

NOTA

- First and second subparagraphs, no change.

-Third subparagraph, read:

"When the first and second figures are the same, an intensification of the primary
hazard is usually indicated; where the second and third figures are the same, an intensifica-
tion of the secondary hazard is indicated; thus 33 means a highly inflammable liquid (flash
point below 21'C); 66 indicates a very dangerous toxic substance; 88 means a very
dangerous corrosive substance. However when the first two figures are 22, a deeply
refrigerated gas is indicated; when the first two figures are 44, an inflammable solid in the
melted state and at an elevated temperature is indicated. The combination 42 indicates a
solid which may give off a gas on contact with water. When the identification number is 333,
a spontaneously combustible liquid is indicated."

-Fourth subparagraph, no change.

B. Amendments to be made to the list in marginal 250 000

Hydrocyanic acid, to read "663" instead of 66.
Natural gas, liquid, to read "1972" instead of 2043.

Phenol, to read:

"Phenol in the melted state .............. 6.1, 13 0 (c) 68 2312"
Phosphorus, white or yellow, to read:

"Phosphorus, white, in the melted state ... 4.2, 1 °  436 2447"

Pyridine, to read "336" instead of 36.

Triethylamine, to read "338" instead of 336.

C. Substances to be added to the list in marginal 250 000

I United Nations, Treaty Series, vol. 619, p. 77; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 9
and II to 13, as well as annex A in volumes 883, 892, 905, 907, 920, 921, 922, 926, 940, 943, 951, 966, 973, 982, 987, 995,
1003, 1023, 1035, 1074, 1107, 1129 and 1141.

2 Ibid., vol. 731, p. 363.
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Hazard Substance
iden tfication identicatton

Class and item number number
Name of substance number (upper part) (lower part)

(a) (b) (c) (d)

A

Acetylene tetrachloride (1, 1,2,2-tetrachloroethane) .........
Acrylam ide, solution of ................................
A diponitrile ..........................................
Alcohol, denatured ....................................
Alcohols, liquid, non-toxic, pure or in mixtures, not otherwise

specified in this Appendix (2-Ethyl butyl alcohol, 2-Ethyl
hexyl alcohol, Heptanols, Hexanols, Octanols) ...........

Alkyl phenols, not otherwise specified in this Appendix (Di-
tertiary-butyl-m-cresol, Heptyl phenol, tertiary-butyl
cresol) .............................................

Alkyl sulphonic acid, containing more than 3076 free sulphuric
acid ............... .... ..... ............. ...... ....

A llylam ine ...........................................
Allyl glycidyl ether (I-Allyloxy-2,3-epoxpropane) ...........
Alpham ethylstyrene ....................................
Alpha-methyl valeraldehyde .............................
A m inophenols ........................................
Ammonium difluoride solution ..........................
Ammonium nitrate, hot concentrated solutions .............
A nisole ..............................................
Arsenic acid, aqueous solution ...........................
Aryl sulphonic acid, containing more than 30 free sulphuric

acid ...............................................

B

Benzotrichloride .......................................
Benzyl chloride . ...................................
Benzylidene chloride ................................
Boron trifluoride-acetic acid complex .....................
Bromoacetyl brom ide ..................................
Brom obenzene ........................................
Bromochlorodifluoromethane (R 12 BI) ...................
I-Bromo-3-chloropropane ..............................
Brom oform ...........................................
Bromotrifluoromethane (R 13 B 1) ........................
n-Butyl acrylate .......................................
tertiary-Butyl cyclohexyl chloroformate ...................
n-Butyl ether ..........................................
n-Butyl isocyanate .....................................
tert-Butyl isocyanate ...................................
Butyl m ethacrylate .....................................
B utyric ...............................................
Butyryl chloride .......................................

Carbamate pesticides (compounds and preparations)
- with a flash point below 320 C ......................

- not otherwise specified in this Appendix ..............

Carbon tetrabromide ...................................
Carbon tetrachloride ...................................
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30 1987

6.1, 12'(c)
6.1, 21 °

6.1, 21 °

3, 50

3, 30 or 40

6.1, 22"

8, 1 0 (c)
3, 5
3, 3
3, 30
3, 40

6.1, 210
8, 150 (a)
5.1, 60 (a)
3, 3

6.1, 520

8, 10 (c)

6.1, 620
6.1, 610 (k)
6.1, 620
8, 15" (c)
8, 22o
3, 40

2, 3°(a)
6.1, 610
6.1, 610
2, 5°(a)
3, 30
6.1, 610
3, 30

6.1, 30
6.1, 30
3, 30
3, 40

8, 350

6.1, 810 (d) }
6.1, 820 (d)
6.1, 830 (d){6.1, 810 (d) }
6.1, 820 (d)
6.1, 830 (d)
6.1, 610
6.1, 610

2758

2758

2757
2757
2516
1846
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Hazard Substance
identification identification

Class and item number number
Name of substance number (upper part) (lower part)

(a) (b) (c) (d)

Chloroacetic acids, liquid (Dichloroacetic acid, Monochloro-
acetic acid) ........................................ 8, 210 (a) 80 1750

Chloroacetone ...................................... 6.1, 61- (b) 60 1695
Chloroacetyl chloride ................................. 8, 220 80 1752
Chloroanilines, liquids ................................. 6.1, 210 (e) 60 2019
Chlorocresols ........................................ 6.1, 220 60 2669
1-Chloro-1, 1-difluoroethane(R 142b) .................... 2, 30 (b) 23 2517
Chloroform .......................................... 6.1, 610 60 1888
Chloronitrobenzenes ................................... 6.1, 210 (k) 60 1578
Chloronitrotoluenes ................................... 6.1, 210 60 2433
Chloropentafluorethane (R 115) .......................... 2, 30 (a) 20 1020
Chloropicrin .................... ..................... 6.1, 120 (d) 66 1580
2-Chloropropane (lsopropyl chloride) .................... 3, 1 (a) 33 2356
Chlorotoluenes (o-, m-, p-) .............................. 3, 30 30 2238
Cresylic acid .......................................... 6.1, 220 (a) 60 2022
Crotonic aldehyde (Crotonaldehyde) ..................... 3, 10 (a) 336 1143
Cyclohexyl acetate ..................................... 3, 40 30 2243
Cyclooctadiene ........................................ 3, 30 36 2520
Cyclopentanone ....................................... 3, 30 30 2245
Cyclohexylamine ...................................... 8, 350 83 2357

D
Di-n-butylamine ....................................... 8, 350 83 2248
Dichloroacetyl chloride ................................. 8, 220 80 1765
o-Dichlorobenzene ..................................... 3, 4 °  36 1591
2,2'-Dichlorodiethyl ether (Chloroethyl-ether, 2-Chloroethyl

ether) .............................................. 6.1, 120 (f) 663 1916
1,2-Dichloroethylene ................................... 3, 1°  (a) 33 1150
Dichloromethane (Methylene chloride) .................... 6.1, 610 60 1593
Dichlorophenols ....................................... 6.1, 620 60 2021
Dicycloheptadiene ..................................... 3, 1°  (a) 33 2251
Dicyclopentadiene technical ............................. 3, 30 30 2048
N,N-Diethylaniline .................................... 6.1, 210 60 2432
Diethyl carbonate (Ethyl carbonate) ...................... 3 3 30 2366
1,1-Difluoroethylene(Vinylidene fluoride) (R 1132a) ........ 2, 50 (c) 239 1959
Diisobutylam ine ....................................... 3, l °  (a) 338 2361
Diisobutylene ......................................... 3, 10 (a) 33 2050
2,4-Diisocyanatotoluene ................................ 6.1, 210 (c) 60 2078
Diisopropylam ine ..................................... 3, 5' 338 1158
Diisopropylbenzene hydroperoxide (Isopropyl cumyl hydro-

peroxide) ........................................... 5.2, 180 539 2171
D iketene ............................................. 3, 3' 39 2521
Dimethylamine, anhydrous ............................. 2, 30 (bt) 236 1032
Dimethylamine, aqueous solutions of, with a flash point below
21°C .............................................. 3, 50 338 1160

Dimethylaminoethyl methacrylate ........................ 6.1, 110 69 2522
N,N-Dimethylaniline ................................... 6.1, 110 (b) 60 2253
N,N-Dimethylcyclohexylamine .......................... 3 30 38 2264
Dimethyl disulphide .................................... 3, 10 (a) 336 238i
1,1-Dimethylhydrazine ................................. 3 50 338 1163
Dinitrotoluenes ....................................... 6.1, 210 (i) 60 1600
Dipropylene triamine ................................... 8, 350 80 2269

E
Ethylamine, Anhydrous (Monoethylamine) ................ 2, 30 (bt) 236 1036
Ethylamine in aqueous solutions 50 to 70% strength ......... 3, 50 338 2270
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Hazard Substance
identification identification

Class and item number number
Name of substance number (upper part) (lower part)

(a) (b) (C) (d)

Ethyl amyl ketone ..................................... 3, 30 30 2271
N-Ethylaniline ........................................ 6.1, 210 60 2272
Ethyl brom ide ......................................... 6.1, 61* 60 1891
Ethyl bromoacetate .................................... 6.1, 610 (h) 63 1603
Ethyl-n-butyrate ....................................... 3, 30 30 1180
Ethyl chloroacetate .................................... 6.1, 610 (f) 63 1181
Ethyl chloroformate ................................... 6.1, 40 (c) 638 1182
Ethylene dibromide (Dibromoethane, symmetrical) ......... 6.1, 61' (a) 60 1605
Ethylene-im ine ........................................ 6.1, 3 0 663 1185
2-Ethylhexylamine ..................................... 8, 350 83 2276
2-Ethylhexyl chloroformate ............................. 6.1, 610 683 2748
Ethyl methacrylate ..................................... 3, 10 (a) 339 2277
Ethyl orthoformate .................................... 3, 30 30 2524
Ethyl oxalate ........................................ 6.1, 130 60 2525
Ethyl oxide with nitrogen ............................... 2, 4 (ct) 236 1040
l-Ethylpiperidine ...................................... 3, 1o (a) 336 2386
Ethyl propionate ..................................... 3, 10 (a) 33 1195
Ethyl sulphate (Diethyl sulphate) ......................... 6.1, 220 60 1594

F

Fluorobenzene ........................................ 3, 10 (a) 33 2387
Fluorotoluenes ........................................ 3, 10 (a) 33 2388
Fluosilicic acid ........................................ 8, 80 88 1778

G

Gas mixture R 502 ..................................... 2, 40 (a) 20 1973

H

Helium refrigerated liquid .............................. 2, 7' (a) 22 1963
Heptylic aldehyde (Enanthal, heptanal) ................... 3 30 30 1989
Hexachloroacetone .................................... 6.1, 620 60 2661
Hexachlorobutadiene .................................. 6.1, 610 60 2279
Hydrogen sulphide, liquefied ............................ 2, 30 (bt) 263 1053

I

Isobutyl acrylate ....................................... 3 3 0
°  39 2527

Isobutyl alcohol .. ..................................... 3, 30 30 1212
Isobutyl isobutyrate ................................... 3, 3 30 2528
Isobutyl methacrylate .................................. 3 33 39 2283
Isobutyraldehyde ...................................... 3, 10 (a) 33 2045
Isobutyric anhydride ................................... 3, 4 38 2530
Isobutyronitrile ....................................... 6.1, 20 (c) 633 2284
Isobutyl isocyanate .................................... 6.1, 30 633 2486
Isopropyl isocyanate ............... ................... 6.1, 30 633 2483
Isopropyl nitrate ...................................... 3, 1 * (a) 33 1222

M

M esityl oxide ......................................... 3, 30 38 1229
Methyl bromoacetate ................................... 6.1, 610 (g) 63 2643
M ethyl chloroacetate ................................... 6.1, 610 (e) 63 2295
Methyl chloroformate .................................. 6.1, 4 (b) 638 1238
Methylcyclohexane ................................... 3, 10 (a) 33 2296
M ethylcyclohexanone .................................. 3, 30 30 2297
M ethylcyclopentane .................................... 3, 10 (a) 33 2298
M ethyl dichloroacetate ................................. 6.1, 610 60 2299

Vol. 1161, A-8940



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuell des Traltis

Name of substance
(a)

M ethyldichlorosilane ...................................
Methylene bromide (Dibromomethane) ...................
2-M ethyl-5-ethyl pyridine ...............................
2-M ethylfuran ........................................
Methyl mercaptan (Methanethiol) ........................
M ethylm orpholine .....................................
M ethyltetrahydrofuran ...............................
M ethyl trichloroacetate .................................
M ethyltrichlorosilane ..................................
M ixtures F1, F2 and F3 .................................
Mixtures of methylacetylene and propadiene with hydrocar-

bons (M ixtures PI and P2) ............................
M onobromobutanes ...................................
M onochloro dimethylether ..............................
M ononitrocresols ......................................
M ononitrotoluenes ....................................

N

N itroanisoles .........................................
Nitropropanes (mono) ..................................
Nitrosyl sulphuric acid, solution in sulphuric acid ...........
N itroxylenes ..........................................

Octyl aldehyde (Octanal) ................................
Organochlorine pesticides (compounds and preparations):

- with a flash point below 32°C .....................

- not otherwise specified in this Appendix ..............

Organophosphorus pesticides (compounds and preparations):

- with a flash point below 32*C .......................

- not otherwise specified in this Appendix ..............

O rthoanisidine ........................................
Orthochlorophenol ....................................

Class and item
number

(b)

8, 230 (a)
6.1, 610
6.1, 110
3, 1* (a)
2, 30 (bt)
8, 350
3, 1° (a)
6.1, 610
8, 230 (a)
2, 40 (a)

2, 40 (c)
3, 10 (a)
3, 1° (a)

6.1, 220
6.1, 210 (n)

6.1, 210
3, 3

8, 10 (c)
6.1, 210 (n)

3, 30

6.1, 810 (b)
6.1, 820 (b)
6.1, 830 (b)
6.1, 810 (b)
6.1, 820 (b)
6.1, 830 (b)

( 6.1, 810 (a)
6.1, 820 (a)
6.1, 830 (a)
6.1, 810 (a)
6.1, 820 (a)
6.1, 830 (a)
6.1, 210
6.1, 130

Parachloro-orthoanisidine .............................. 6.1, 210
Pentane and isopentane ................................. 3, 10 (a)
Petroleum ether, see Hydrocarbons, liquid with a flash point

below 21 0 C
Phenetidines .......................................... 6.1, 210
Phenylenediam ines .................................... 6.1, 210
Phosphorus tribromide ................................. 8, 11 0 (b)
Pivaloyl chloride ...................................... 8, 220
Printers Inks:

- with a flash point below 21°C, and containing not more
than 30% solids .................................. 3, 2*

- with a flash point equal to or greater than 21 0 C ........ 3, 30

Hazard
identfi catton

number
(upper part)

(c)

X338
60
60
33

263
83
33
60

X338
20

239
33

336
60
60

60
30

886
60

Substance
identification

number
(lowerpart)

(d)

1242
2664
2300
2301
1064
2535
2536
2533
1250
1078

1060
1126
1239
2446
1664

2730
2608
2308
1665

30 2539

2762
2762

2761

2761

2784

2784

2783

2783
2431
2021

60 2233
33 1265

33 1210
30 1210
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Hazard Substance
identfication identiication

Class and item number number
Name of substance number (upper part) (lower part)

(a) (b) (c) (d)

Propionic acid ........................................ 8, 210 (d) 80 1848
Propionyl chloride ..................................... 3, 1°  (a) 338 1815
n-Propylbenzene ...................................... 3 30 30 2364
Propylene dichloride (1, 2-dichloropropane) ............... 3, 1' (a) 33 1279
Propylene-im ine ....................................... 6.1, 30 633 1921

R

Resins in solution in inflammable liquids:
- with a flash point below 21'C ....................... 3, 10 (a) or 2 °  33 1866
- containing 30% at most of resin, with a flash point be-

tween21°C and IO0°C ............................ 3, 3' or 40  30 1866

S

Silicochloroform ..................................... 4.3, 40 X338 1295
Sodium aluminate solution .............................. 8, 320 88 1819
Sodium chlorate, solid .................................. 5.1, 40 (a) 50 1495
Sodium sulphide solution ............................... 8, 360 86 1849
Sulphur dichloride ..................................... 8, 110 X886 1828
Sulphur hexafluoride ................................... 2, 50 (a) 20 1080

T

Terpene hydrocarbons (Alpha-pinene, terebenthine, Terpino-
lene) ............................................... 3, 3' or 4' 30 2319

Tetrahydrothiophen ................................... 3, 1° (a) 33 2412
Toluidines ........................................... 6.1, 210 (o) 60 1708
2,4-Toluylenediamine .................................. 6.1, 210 (h) 60 1709
Tributylam ine ......................................... 8, 350 80 2542
Trichloroacetaldehyde (Chloral anhydrous) ................ 6.1, 120 68 2075
Trichloroacetyl chloride ................................ 8, 220 80 2442
Trichlorobenzenes, liquid ............................... 6.1, 620 60 2321
Trichloromethanesulphenyl chloride ...................... 6.1, 120 (c) 668 1670
Trifluoromethane (Fluoroform) (R 23) .................... 2, 50 (a) 20 1984
Triisobutylene (Isobutylene trimer) ....................... 3, 30 30 2324
1,3,5-Trimethylbenzene ................................ 3, 30 30 2325
Trimethyl borate ...................................... 3, lo (a) 33 2416
Trimethylchlorosilane .................................. 8, 230 (a) X338 1298
Tripropylene (Propylene trimer) ......................... 3, 30 30 2057

V

Vanadium oxytrichloride solution ........................ 8, 11o 86 2443
Vinylidene chloride .................................... 3, 1 °  (a) 339 1303

ANNEX B

CHAPTER II. SPECIAL PROVISIONS APPLICABLE TO THE CARRIAGE

OF DANGEROUS SUBSTANCES OF CLASSES 1 TO 8

Amendments adopted by the Group of Experts

Marginal 21 500 (2)

Add the following substances to the current list:

1,1 -Difluorethylene ............................................... 2A
I-Chloro-l, l-difluoroethane ....................................... 2A
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Dimethylamine, anhydrous ........................................ 2A + 4
Ethylamine, anhydrous ........................................... 2A + 4
Mixtures of methylacetylene and propadiene and hydrocarbons ......... 2A
M ethyl mercaptan ................................................ 4 + 2A
Hydrogen sulphide, liquefied ....................................... 4 + 2A
Propane ........................................................ 2A

Marginal 31 500 (2)
(a) Add to the text of the second part of the sentence the names underlined, below; the

text will then read:
"those containing or (empty tanks, uncleaned) having contained acrylaldehyde

(acrolein) or chloroprene or crotonaldehyde or monochloro dimethylether [1°(a)] or allyl
glycidyl ether or cyclooctadiene (30) or mesityl oxide (30) or methanol (methyl alcohol) or
allylamine (50) shall in addition bear labels conforming to model No. 4."
(b) Add a new sentence to read:

"Those containing or (empty tanks, uncleaned) having contained propionyl chloride
or diisobutylamine [1 °(a)] or N,N-dimethylcyclohexylamine (30) or butyric anhydride or
isobutryic anhydride (40) or diisopropylamine or dimethylamine (aqueous solution) or
1, l-dimethylhydrazine or ethylamine (in solutions 50-70 per cent strength) (50) shall in ad-
dition bear labels conforming to model No. 5".

Marginals 41 500 (2) and 42 500 (2)
Amend the end of the sentence to read:

".... labels conforming to model No ... " instead of"... a label conforming to
model No. .. ."

Marginal 43 500 (2)
Add:

"Those containing or having contained silicochloroform (40) shall in addition bear a
label conforming to model No. 2A and 5. Those containing or having contained
aluminium alkyls (30) shall in addition bear labels conforming to model 2A".

Marginal 51 500 (2)
Add:

"Those containing or 'having contained ammonium nitrate (hot concentrated
aqueous solutions) (60) shall in addition bear labels conforming to model No. 5".

Marginal 52 500 (2)
Amend the end of the sentence to read:

".... labels conforming to model No ... " instead of"... a label conforming to
model No. 3".

Marginal 61 500
(a) Add to the text of the first sentence of paragraph (3) the names and particulars under-

lined;' the paragraph will then read:
"Fixed tanks containing substances listed in Appendix B.5 with the exception of those

mentioned in (4) shall in addition bear on both sides and at the rear labels conforming to
model No. 4. Those ... (etc.) acrylonitrile, methyl chloroformate, ethyl chloroformate,
2-2-dichlorodiethyl ether, ethylene-imine, n-butylisocyanate, tert-butylisocyanate, iso-
butyl isocyanate, isopropyl isocyanate, isobutyronitrile, carbamate pesticides (with a
flashpoint below 32°C) of 810 (d) and 820 (d), organochlorine pesticides (with aflashpoint
below 320C) of 810 (b) and 820 (b), organophosphorus pesticides (with aflashpoint below
320 C) of 810 (a) and 820 (a) orpropylene-imine shall in addition bear labels conforming to
model No. 2A".

i Printed in italics in this volume.
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(b) Add a new paragraph numbered (4) to read:
"Fixed tanks containing methyl bromoacetate, ethyl bromoacetate, l-bromo-

3-chloropropane, bromoform, methylene bromide, ethyl bromide, methyl chloroacetate,
ethyl chloroacetate, chloroacetone, chloroform, tertiary-butyl cyclohexyl chloroformate,
2-ethylhexyl chloroformate, benzyl chloride, benzylidene chloride, benzotrichloride,
ethylene dibromide, methyl dichloroacetate, dichloromethane, dichlorophenols, hex-
achloroacetone, hexachlorobutadiene, carbamate pesticides of 830 (d), organochlorine
pesticides of 83 ° (b), organophosphorus pesticides of 83 ° (a), carbon tetrabromide, car-
bon tetrachloride, methylene trichloroacetate or liquid trichlorolorbenzines shall bear on
both sides and at the rear labels conforming to model No. 4A instead of labels conforming
to model No. 4.
Those containing or (empty tanks, uncleaned) having contained methyl bromoacetate,
ethyl bromoacetate, methyl chloroacetate, ethyl chloroacetate, carbamate pesticides (with
a flashpoint below 32C) of 830 (d), organochlorine pesticides (with a flashpoint below
32°C) of 83' (b) or organophosphorus pesticides (with a flashpoint below 320 C) of 830
(a) shall in addition bear labels conforming to model No. 2A".

Marginal 81 500 (2)
Add:

"Those containing or (empty tanks, uncleaned) having contained butyryl chloride or
cyclohexylamine or di-n-butylamine or methyldichlorosilane or methylmorpholine or tri-
methylchlorosilane shall in addition bear labels conforming to model No. 2A".

ANNEX B

PROVISIONS COMMON TO THE B. 1 APPENDICES

Amendments adopted by the Group of Experts

Marginal 211 173
Replace the existing text of foot-note ' by the following:

"'Under this provision, substances whose kinematic viscosity at 20°C is below 25
stokes shall be deemed to be liquids".

Marginal 212 173
Replace the existing text of foot-note I by the following:

"'Under this provision, substances whose kinematic viscosity at 20'C is below 25
stokes shall be deemed to be liquids".

Appendix B.2. ELECTRICAL EQUIPMENT

Amendments adopted by the Group of Experts

Marginal 220 000 (2) (b)
Amend the beginning of the paragraph to read:

"Storage batteries: In the case of vehicles used for the carriage of inflammable
dangerous goods in tanks (fixed or demountable) or in batteries of receptacles, a switch for
breaking. . ." (remainder unchanged).

Authentic texts of the amendments: English and French.

Registered ex officio on 1 March 1980.
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N o 8940. ACCORD EUROPtEEN RELATIF AU TRANSPORT INTERNATIONAL DES
MARCHANDISES DANGEREUSES PAR ROUTE (ADR). FAIT A GEN-VE LE
30 SEPTEMBRE 1957'

ENTRIE EN VIGUEUR d'amendements l 'annexe BI de I'Accord susmentionn&

Les amendements ont &6 propos6s par les Pays-Bas et diffuses par le Secr~taire g~n6ral le
9 octobre 1979. lls sont entr6s en vigueur le Ier mars 1980, conform6ment au paragraphe 3 de
l'article 14 de l'Accord.

ANNEXE B

Appendice B.5. LISTE DES MATIERES VISEES AU MARGINAL 10 500 (2)

Amendements adoptds par le Groupe d'experts

A. Modification i apporter au nota
NOTA

- Premier et deuxikme alin6as, sans modification.
- Troisi~me alin6a, lire :

<Quand les deux premiers chiffres sont les m~mes, cela indique en gdn6ral une intensi-
fication du danger principal; quand les deuxi~me et troisi~me chiffres sont les m~mes, cela
indique une intensification du danger subsidiaire; ainsi 33 signifie un liquide tr~s inflam-
mable (point d'6clair inf6rieur 1 21 °C); 66 indique une mati~re tr~s toxique; 88, une ma-
ti~re tr~s corrosive. Toutefois, quand les deux premiers chiffres sont 22, cela indique un
gaz fortement r6frigdr6; quand les deux premiers chiffres sont 44, cela indique un solide in-
flammable, A l'dtat fondu et A une tempdrature dlev6e. La combinaison 42 indique un
solide qui peut 6mettre des gaz au contact de l'eau. Quand le num6ro d'identification est
333, cela indique un liquide spontandment inflammable.
- Quatri~me alin6a, sans modification.

B. Modifications i6 apporter i la liste du marginal 250 000
Acide eyanhydrique, lire «663> au lieu de 66.
Gaz naturel liquide (r~frig~r6), lire « 1972 au lieu de 2043.
Ph6nol, lire :
<Ph6nolfondu ........................ 6.1, 13 0 c) 68 2312
Phosphore blanc ou jaune, lire :
<Phosphore blanc fondu ................ 4.2, 1 0 436 2447>
Pyridine, lire «336 au lieu de 36
Tridthylamine, lire <<338>> au lieu de 336.

C. Matires & ajouter dans la liste du marginal 250 000

Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 619, p. 77; pour les faits ultdrieurs, voir les rf~rences donndes dans les In-
dex cumulatifs nOs.9et 11 h 13, ainsi que I'annexe A des volumes 883, 892, 905, 907,920, 921,922,926, 940, 943, 951, 966,
973, 982, 987, 995, 1003, 1023, 1035, 1074, 1107, 1129 et 1141.

2 Ibid., vol. 641, p. 415.
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Classe NO d'identfication NO d'tdent(ficatton
et chtffre du danger de /a maf:re

Nor de la matkre de Pinumnration (partie sup'rteure (parte nfreure)
(a) (b) (c) (d)

A

Actate de cyclohexyle .............................. 3, 40 30 2243
Acides alkyl-sulfoniques contenant plus de 3 Gl0 d'acide sul-

furique libre .................................... 8, 1 * c) 80 2584
Acide ars~nique (en solution aqueuse) ................. 6.1, 52' 668 1553
Acides aryl-sulfoniques, contenant plus de 3 % d'acide

sulfuriquelibre .................................. 8, 1°  c) 80 2584
Acides chloracdtiques liquides (Acide dichlorac~tique,

Acide monochlorac~tique) ......................... 8, 210 a) 80 1750
Acide crisylique ................................... 6.1, 22' a) 60 2022
Acide fluosilicique ................................. 8, 80 88 1778
Acide propionique ................................. 8, 21- d) 80 1848
Acrylamide, solution d' . ............................ 6.1, 210 60 2074
Acrylate de butyle normal ........................... 3, 30 39 2348
Acrylate d'isobutyle ................................ 3, 30 39 2527
Adiponitrile ....................................... 6.1, 210 60 2205
Alcool d~naturd ................................... 3, 50 33 1095
Alcool isobutylique ................................ 3, 30 30 1212
Alcools liquides, non toxiques, purs ou en m~langes, non

spcifis par ailleurs dans le present Appendice (Alcool
dthyl-2 butylique, Alcool dthyl-2 hexylique, Heptanols,
Hexanols, Octanols) .............................. 3, 30 ou 40 30 1987

Alddhyde crotonique (Crotonalddhyde) ............... 3, 10 a) 336 1143
Aldehyde heptylique (Oenanthal) ..................... 3, 30 30 1989
Alddhyde octylique (Octanal) ........................ 3, 30 30 2539
Alkylphdnols non spdcifi6s par ailleurs dans le prdsent ap-

pendice (Di-Tertiobutyl-m-crdsol, Heptylphdnol, Ter-
tiobutylcrisol) ................................... 6.1, 220 60 2430

Allylam ine ........................................ 3, 50 336 2334
Alphamdthylstyr~ne ................................ 3, 30 30 2303
Alpha-mdthyl valdralddhyde ......................... 3, 40 30 2367
Aluminate de sodium, solution d' . ..................... 8, 320 88 1819
Aminophdnols .................................... 6.1, 210 60 2512
Anhydride butyrique ............................... 3, 40 38 2739
Anhydride isobutyrique ............................. 3, 4 38 2530
A nisole ........................................... 3, 30 30 2222

B

Bichlorure de soufre ................................ 8, 110 X886 1828
Bifluorure d'ammonium, solution de .................. 8, 150 a) 86 1727
Boratetrim~thylique ............................... 3, !0 a) 33 2416
Bromac6tate de m6thyle ............................. 6.1, 610 g) 63 2643
Bromactate d'6thyle ............................... 6.1, 610 h) 63 1603
Bromobenzine .................................... 3, 40 30 2514
Bromo- l-chloro-3-propane .......................... 6.1, 610 60 2688
Bromoform e ...................................... 6.1, 610 60 2515
Bromotrifluorom~thane (R 13 BI) .................... 2, 50 a) 20 1009
Bromure de bromacityle ............................ 8, 220 X80 2513
Bromure de m~thyl~ne (Dibromomdthane) ............. 6.1, 610 60 2664
Bromure d'dthyle .................................. 6.1, 610 60 1891
Butyrate (normal) d'dthyle ........................... 3, 30 30 1180

C

Carbonate didthylique (Carbonate d'thyle) ............ 3, 3°  30 2366
Chloracdtate de mdthyle ............................ 6.1, 61 0 e) 63 2295
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Nom de la matiire
(a)

Chloracdtate d'dthyle ...............................
Chloracdtone..................................
Chloranilines liquides ..............................
Chlorate de sodium (Chlorate de soude), solide .........
Chlorocrdsols .....................................
C hloroform e ......................................
Chloroformiate de mdthyle .......................
Chloroformiate de terbutylcyclohexyle ................
Chloroformiate d' thyle ............................
Chloroformiate d'dthyl-2-hexyle ......................
Chloronitrobenz~nes ...............................
Chloronitrotolu~nes ................................
Chloropentafluor6thane (RI 15) ......................
C hloropicrine .....................................
Chloro-2 propane (Chlorure d'isopropyle) .............
Chlorotolu~nes (o-, m-, p-) ..........................
Chlorure de benzyle ................................
Chlorure de benzylidne .........................
Chlorure de benzylidyne (Ph~nylchloroforme) .........
Chlorure de butyryle ...............................
Chlorure de chlorac~tyle ............................
Chlorure de dichloracdtyle ..........................
Chlorure de pivaloyle ...............................
Chlorure de propionyle .............................
Chlorure de trichloracdtyle ..........................
Chlorure de vinylidne ..............................
Complexe acide acdtique-fluorure de bore ..............
Cyclohexylam ine ..................................
Cyclooctadi~ne ....................................
Cyclopentanone ...................................

D

Dibromure d'6thylne (Dibrom~thane sym~trique) ......
Dibutylamine normale ..............................
Dict ne ..........................................
Dichloracdtate de mdthyle ........................
o-Dichlorobenz~ne .................................
Dichloro-1,2-thyl~ne ..............................
Dichloromdthane (Chlorure de mdthylkne) ............
D ichloroph6nols ...................................
Dichlorure de propylene (1,2-Dichloropropane) .........
Dicycloheptadiine .......... ......................
Dicyclopentadi~ne technique ........................
N ,N -Di6thylaniline .................................
1,1 -Difluorthylne (Fluorure de vinylidne) [R 1132a] ...
Difluoro-i , 1-monochloro-I-6thane (R 142b) ...........
D iisobutylam ine ...................................
D iisobutyl~nes ....................................
Diisocyanate de 2,4-toluylne ........................
Diisopropylam ine ..................................
Dimdthylamine anhydre ............................
Dimdthylamine, solution aqueuse de, de point d'dclair inf6-

rieur A 21 C .....................................
N,N-Dim~thylaniline ...............................

Classe
et chiffre

de I'tnumdration
(b)

6.1, 61 f)
6.1, 610 b)
6.1, 210 e)
5.1,4V a)
6.1, 220
6.1, 610
6.1, 40 b)
6.1, 610
6.1, 4 c)
6.1, 610
6.1, 210 k)
6.1, 210
2, 30 a)
6.1, 120 d)
3, 10 a)
3, 3

6.1, 610 k)
6.1, 620
6.1, 620
8, 220
8, 220
8, 22-
8, 22o
3, 10 a)
8, 22-
3, 1 oa)
8, 150 c)
8, 350
3, 30
3, 30

6.1, 610 a)
8, 350
3, 30

6.1, 610
3,40

3, 10 a)
6.1, 610
6.1, 620
3, 1° a)
3, 10 a)
3, 3

6.1, 210
2, 50 c)
2, 30 b)
3, 10 a)
3, 10 a)
6.1, 210 c)
3, 50
2, 30 bt)

3, 50

6.1, 110 b)

No d'dentoficaton No d'identficalton
du danger de la mati~re

(partie supdrieure) (partle nfirieure)
(C) (d)

63 1181
60 1695
60 2019
50 1495
60 2669
60 1888

638 1238
68 2747

638 1182
683 2748
60 1578
60 2433
20 1020
66 1580
33 2356
30 2238
68 1738
68 1886
68 2226
83 2353
80 1752
80 1765
80 2438

338 1815
80 2442

339 1303
80 1742
83 2357
36 2520
30 2245

Vol. 1161, A-8940

1980



472 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 1980

Nom de la mati&re
(a)

N, N-Dimdthylcyclohexylamine ....................
1, 1 -Dim~thylhydrazine .............................
D initrotoluenes ....................................
Dipropyl ne triamine ...............................
Disulfure dim~thylique .............................

E

Encres d'imprimerie :
- de point d'dclair inf~rieur A 21 C ...............
- de point d'6clair 6gal ou sup(rieur A 21 0 C, contenant

30 % au plus de matires solides .................
Ether allylglycidique (Allyloxy- I -poxy-2,3 propane) ....
Ether butylique norm al .............................
Ether de ptrole : voir Hydrocarbures liquides de point

d'6clair inf6rieur A 21°C
Ether di~thylique dichlord (Oxyde de b~tachlor~thyle,

Oxyde de chloro-2-6thyle) .........................
Ethylamine anhydre (Mono~thylamine) ...............
Ethylamine en solutions de 50 A 70 7 ..................
Ethylam ylc~tone ...................................
N -Ethylaniline ....................................
Ethyl ne-im ine ....................................
Ethyl-2 hexylam ine .................................
Ethyl-l-pip~ridine .................................

F

Fluorobenz~ne ....................................
Fluorotolu~nes ....................................

H

Helium liquide rgfrig r6 .............................
H exachlorac~tone ..................................
Hexachlorobutadi~ne ...............................
Hexafluorure de soufre .............................
Hydrocarbures terp~niques (alpha-Pinene, Essence de

t~r~benthine, Terpinol ne) ........................
Hydroperoxyde de di-isopropylbenz~ne (Hydroperoxyde

d'isopropylcum yle) ...............................

I

lsobutyrald~hyde ..................................
Isobutyrate d'isobutyle .............................
Isocyanate de butyle normal .........................
Isocyanate de butyle tertiaire .........................
Isocyanate d'isobutyle ..............................
Isocyanate d'isopropyle .............................

M

M6langes F l, F2 et F3 ............................
M1ange de gaz R 502 ............................
M61ange de m~thylactyl~ne/propadi~ne et hydrocarbures

(Mlanges PI et P2) ...........................
Mercaptan m~thylique (M~thanethiol) ...............
Mercaptan m~thylique perchlor6 .....................
M ~thacrylate de butyle ..............................

Classe
et chgffre

de I'numdration
(b)

3, 3

3, 50

6.1, 210 m)
8, 350
3, V a)

3, 20

3, 3
3, 30
3, 3

6.1, 120 )
2, 30 bt)
3, 5
3, 3

6.1, 210
6.1, 30
8, 350
3, 10 a)

3, 10 a)
3, 10 a)

NO dident(fication No didentification
du danger de la mattre

(partie supirteure) (parne infdrieure)
(c) (d)

38 2264
338 1163

60 1600
80 2269

336 2381

33 1210

1210
2219
1149

1916
1036
2270
2271
2272
1185
2276
2386

33 2387
33 2388

2, 70 a)
6.1, 620
6.1, 610
2, 50 a)

3, 3 ou 40

5.2, 180

3, 1 a)
3, 3

6.1, 30
6.1, 3-
6.1, 30
6.1, 30

2, 40 a)
2, 40 a)

2, 40 c)
2, 30 bt)
6.1, 120 e)
3, 3
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Nom de /a matire
(a)

M~thacrylate de dimdthylamino-6thyle ................
M thacrylate d'6thyle ...............................
M~thacrylate d'isobutyle ............................
M ~thylcyclohexane .................................
M~thylcyclohexanone ..............................
M ~thylcyclopentane ................................
M~thyldichlorosilane ...............................
MWthyl-2- 6thyl-5 pyridine ...........................
Mthyl-2 furanne (Sylvanne) .........................
M ~thylm orpholine .................................
Mthylttrahydrofuranne ...........................
M ethyltrichlorosilane ...............................
M onobromobutanes ...............................
Monochlorodifluoromonobromom~thane (R 12 B 1) .....
Monochlorodim~thylther .........................
M ononitrocr~sols ..................................
M ononitrotolu~ nes .................................

N

N itroanisoles ......................................
Nitrate d'ammonium, solutions aqueuses concentr~es et

chaudes de . .....................................
Nitrate d'isopropyle ................................
N itrile isobutyrique ................................
Nitropropanes (mono) ..............................
N itroxyl nes ......................................

0
O rthoanisidine ....................................
Orthochlorophdnol ................................
Orthoformiate d'dthyle .............................
Oxalate d' thyle ...................................
Oxyde d' thyl~ne avec de l'azote ......................
Oxyde de m~sityle ..................................

Oxytrichlorure de vanadium, solution d' . ..............

Parachloro-orthoanisidine ..........................
Pentane et isopentanes ...........................
Pesticides & base de carbamate (composds et preparations) :

- d'un point d'dclair infdrieur A 32°C .............

- non spdcifis par ailleurs dans le present appendice ...

Pesticides organochlor~s (composes et prdparations) :

- d'un point d'dclair infdrieur A 32°C .............

- non spdcifids par ailleurs dans le prdsent appendice ...

Classe
et chiffre

de I'onumirauon
(b)

6.1, 110
3, 1 a)
3, 30

3, 10 a)
3, 30

3, 10 a)
8, 230 a)
6.1, 110
3, 10 a)
8, 350

3, 1' a)
8, 230 a)
3, 10 a)
2, 30 a)
3, 10 a)
6.1, 220
6.1, 210 1)

6.1, 210

5.1, 6 a)
3,1 *a)
6.1, 20 c)
3, 30
6.1, 210 n)

6.1, 210
6.1, 130
3, 30

6.1, 150
2, 40 ct)
3, 30

8, 110

6.1, 210
3, 10 a)

I6.1, 810 d)}
6.1, 820 d)
6.1, 830 d)
6.1, 810 d)
6.1, 820 d)
6.1, 830 d)

I6.1, 810 b) }
6.1, 820 b) j
6.1, 830 b)S6.1, 810 b) }
6.1, 820 b)J
6.1, 830 b)

NO didentification No d'iden (fication
du danger de la matire

(Paorte suprieure) (parli inrfdrieure)
(C) (d)

69 2522
339 2277
39 2283
33 2296
30 2297
33 2298

X338 1242
60 2300
33 2501
83 2535
33 2536

X338 1250
33 1126
20 1974

336 1239
60 2446
60 1664

2431
2021
2524
2525
1040
1229
2443

60 2233
33 1265
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Classe No didentification No d'tdentiication
el chiffre du danger de la matilre

Nom de la matire de I'dnumdration (parie supdrieure) (partie infdrieure)
(a) (b) (c) (d)

Pesticides organophosphor~s (composes et preparations)

- d'un point d'6clair inf~rieurA 32°C .............

- non spdcifi~s par ailleurs dans le present appendice ...

Ph~ndtidines..................................
Phdnyl~nediamines .................................
Propionate d'6thyle ................................
n-Propylbenz~ne ...................................
Propylfne-imine ...................................

R

R~sines en solution dans des liquides inflammables
- de point d'6clair inf~rieur A 21'C ...............
- contenant 30 0h au plus de rdsines, de point d'dclair

entre 210 C et 100°C .........................

S

Silicochloroforme (Trichlorosilane) ...................
Sulfate acide de nitrosyle en solution sulfurique .........
Sulfate d' thyle (Sulfate di(thylique) ..................
Sulfure de sodium, solution de .......................
Sulfure d'hydrog~ne liqudfi6 .........................

T

T~trabromure de carbone ...........................
T~trachlorure d'acdtyl~ne (Thtrachloro- 1,1,2,2-6thane) ..
T~trachlorure de carbone ...........................
Ttrahydrothioph~ne (Thiolanne) ....................
T oluidines ........................................
Toluyl~ne-diamine-2,4 ..............................
Tribromure de phosphore ...........................
Tributylam ine .....................................
Trichloracdtald~hyde (Chloral anhydre) ...............
Trichloractate de m(thyle ..........................
Trichlorobenz~nes liquides ..........................
Trifluorom~thane (fluoroforme) IR 231 ................
Triisobutyl~ne (Trimre d'isobutylene) ................
Trimre de propylene (Propylkne trimre) ..............
Trimthyl- 1, 3, 5 benz~ne (M sitylne) ................
Trim dthylchlorosilane ..............................

6.1, 810 a)6.1, 82' a)
6.1, 83* a){6.1, 810 a)
6.1, 820 a)
6.1, 830 a)
6.1, 210
6.1, 210
3, 1 oa)
3, 3

6.1, 30

3, l0 a) ou 20

3, 30 ou 40

4.3, 40
8, 10 c)
6.1, 220
8, 360
2, 30 bt)

6.1, 610
6.1, 120 c)
6.1, 610
3, 10 a)
6.1, 210 o)
6.1, 210 h)
8, 110 b)
8, 350
6.1, 120
6.1, 610
6.1, 620
2, 50 a)
3, 30
3, 5
3, 30

8, 230 a)

33 1866

30 1866

X338
886

60
86

263

60
60
60
33
60
60
86
80
68
60
60
20
30
50
30

X338
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ANNEXE B

CHAPITRE II. DISPOSITIONS PARTICULItRES APPLICABLES AU TRANSPORT

DES MATIERES DANGEREUSES DES CLASSES 1 A 8

Amendements adopigs par le Groupe d'experts

Marginal 21 500 (2)
Ajouter A la liste actuelle, les matires suivantes

1, i-D ifluorthyl~ne ............................................... 2A
Difluoro-1,1 -monochloro-I-&hane ................................. 2A
Dim thylam ine anhydre ........................................... 2A + 4
Ethylam ine anhydre .............................................. 2A + 4
M6lange de mrthylac&yl ne/propadi~ne et hydrocarbures .............. 2A
M ercaptan m~thylique ............................................ 4 + 2A
Sulfure d'hydrog~ne liqu fi ....................................... 4 + 2A
P ropane ........................................................ 2A

Marginal 31 500 (2)
a) Ajouter au texte actuel de la seconde phrase les noms soulign6s' ici, cette phrase se li-

sant alors ainsi :
<Celles contenant ou ayant contenu (citernes vides, non nettoy6es) de I'acrol6ine ou

du chloropr~ne ou de l'aldhyde crotonique, ou du monochlordimthyleter (1 *a) ou de
l'ether allylglycidique ou du cyclooctadine (30) ou de l'oxyde de m6sityle (30) ou de
l'alcool m~thylique ou de I'allylamine (50) doivent en outre porter des 6tiquettes con-
formes au module no 4. >
b) Ajouter une nouvelle phrase se lisant ainsi:

<Celles contenant ou ayant contenu (citernes vides, non nettoy~es) du chlorure de
propionyle ou de la diisobutylamine [(1°a)] ou de la N,N-dim6thylcycloh6xylamine (30)
ou de l'anydride butyrique ou de l'anhydride isobutyrique (40) ou de la diisopropylamine
ou de la dim~thylamine (solution aqueuse) ou de la l,l-dimdthyl-hydrazine ou de
l'6thylamine (en solution 50-70 07o) (50) doivent en outre porter des 6tiquettes conformes
au module no 5. >>

Marginaux 41 500 (2) et 42 500 (2)
Lire la fin de la phrase :

<... des 6tiquettes conformes au module no ... >> au lieu de <... une 6tiquette
conforme au module no ... >.

Marginal 43 500 (2)
Ajouter :

< Celles contenant ou ayant contenu du silicochloroforme (40) doivent en outre porter
une 6tiquette conforme aux modules nos 2A et 5. Celles contenant ou ayant contenu des
aluminium-alkyles (30) doivent en outre porter des 6tiquettes conformes au module 2A.>>

Marginal 51 500 (2)
Ajouter :

<Celles contenant ou ayant contenu du nitrate d'ammonium (solutions aqueuses
concentrdes et chaudes de) (60) doivent en outre porter des 6tiquettes conformes au
module no 5. >>
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Marginal 52 500 (2)
Lire la fin de la phrase:

o ... des dtiquettes conformes au module no ... >> au lieu de << une dtiquette conforme
au modele no 3>>.

Marginal 61 500
Ajouter :
a) Au texte actuel de la premiere phrase du paragraphe (3) les noms et pr6cisions sou-

ligns', cette phrase se lisant ainsi :
<(Les citernes fixes contenant des mati~res numfrtes A rappendice B.5 i 'exception

de celles mentionndes au (4) doivent en outre porter sur les deux c6t6s lateraux et A l'arri~re
des 6tiquettes conformes au module no 4. Celles ... (etc.) du nitrile acrylique, du chloro-
formiate de mdthyle, du chloroformiate d'dthyle, de l'dther didthylique dichlore, de
l'dthylfne-imine, de l'isocyanate de butyle normal, de l'isocyanate de butyle tertiaire, de
l'isocyanate d'isobutyle, de l'isocyanate d'isopropyle, du nitrile isobutyrique, des
pesticides z base de carbamate (d'un point d'clair infrieur 6 32 C) du 810 d) et 820 d), des
pesticides organochlords (d'un point d'dclair infdrieur 6 32°C) du 810 b) et 82' b), des
pesticides organophosphords (d'un point d'iclair infdrieur 6 32 C) du 81° a) et 820 c) ou de
la propylbne-imine doivent en outre porter des 6tiquettes conformes au module no 2A. >>
(b) Un nouveau paragraphe, num~rot6 (4), se lisant ainsi :

<(Les citernes fixes contenant du bromac~tate de m~thyle, du bromac~tate d'6thyle, du
bromo-l-chloro-3-propane, du bromoforme, du bromure de mthyl6ne, du bromure
d'6thyle, du chlorac6tate de mthyle, du chlorac~tate d'dthyle, de la chlorac~tone, du chlo-
roforme, du chloroformiate de terbutylcycloh~xyle, du chloroformiate d'6thyl-2-h6xyle,
du chlorure de benzyle, du chlorure de benzylidne, du chlorure de benzylidyne, du dibro-
mure dl'fthyl~ne, du dichlorac~tate de m~thyle, du dichlorom~thane, des dichloro-
phenols, de 'exhachloroac~tone, de l'exachlorobutadi~ne, des pesticides A base de carba-
mate du 83 ° d), des pesticides organochlor6s du 830 b), des pesticides organophosphor6s
du 83' a), du t~trabromure de carbone, du t6trachlorure de carbone, du trichlorac~tate de
m~thyl~ne ou des trichlorobenz~nes liquides doivent porter sur les deux c6ts lat6raux et A
l'arri~re des 6tiquettes conformes au module no 4A en lieu et place de celles conformes au
module no 4.
Celles contenant ou ayant contenu (citernes vides non nettoydes) du bromacdtate de
m6thyle, du bromactate d' thyle, du chloractate de m6thyle, du chlorac6tate d'&hyle,
des pesticides A base de carbamate (d'un point d'6clair inf~rieur A 32°C) du 83' d), des
pesticides organochlor~s (d'un point d' clair inf6rieur A 32°C) du 830 b), des pesticides
organophosphor6s (d'un point d'6clair inf~rieur A 32C) du 830 a) doivent en outre porter
des dtiquettes conformes au module no 2A.>>

Marginal 81 500 (2)
Ajouter :

<(Celles contenant ou ayant contenu (citernes vides, non nettoy~es) du chlorure de
butyryle, ou de la cyclohexylamine, ou de la dibutylamine normale, ou de la m&hyldichloro-
silane, ou de la m&hylmorpholine, ou de la trim6thylchlorosilane doivent en outre porter
des 6tiquettes conformes au module no 2A. >)

imprim s en italique dans le pr6sent volume.
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ANNEXE B

DISPOSITIONS COMMUNES AUX APPENDICES B. 1

Amendements adopts par le Groupe d'experts

Marginal 211 173
Remplacer le texte existant de la note de bas de page I par

o Aux termes de ia pr6sente disposition, doivent etre consid~r6es comme liquides les
matires dont la viscosit6 cin~matique 20'C est inf~rieure k 25 stokes.

Marginal 212 173
Remplacer le texte existant de la note de bas de page I par:

<<'Aux termes de la pr~sente disposition, doivent Etre consid~r6es comme liquides
les matires dont la viscosit6 cin~matique A 20'C est inf~rieure A 25 stokes.

Appendice B.2. EQUIPEMENT tLECTRIQUE

A mendements adoptus par le Groupe d'experts
Marginal 220 000 (2) b)

Lire le debut du paragraphe:
oAccumulateurs. Pour les v~hicules affect6s au transport de matiires dangereuses

en citernes (fixes ou d~montables) et en batteries de recipients, un interrupteur permettant
de couper ... > (le reste inchang6).

Textes authentiques des amendements : anglais et franfais.

Enregistri d'office le Ier mars 1980.
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No. 9464. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON THE ELIMINATION OF ALL
FORMS OF RACIAL DISCRIMINA-
TION. OPENED FOR SIGNATURE AT
NEW YORK ON 7 MARCH 1966'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

29 February 1980

GABON

(With effect from 30 March 1980.)

Registered ex officio on 29 February 1980.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 660, p. 195; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 10 to 13, as well as annex A in volumes 854, 857, 861,
883, 893, 905, 907, 917, 937, 940, 941, 943, 949, 950, 959,
973, 974, 978, 982, 988, 993, 995, 1003, 1010, 1017, 1026,
1037, 1038, 1046, 1051, 1057, 1077, 1078, 1088, 1119,
1120, 1136, 1138. 1146, 1151 and 1155.

No 9464. CONVENTION INTERNA-
TIONALE SUR L'tLIMINATION DE
TOUTES LES FORMES DE DISCRIMI-
NATION RACIALE. OUVERTE A LA
SIGNATURE A NEW YORK LE 7 MARS
1966'

RATIFICATION

Instrument ddposi le:

29 f6vrier 1980

GABON

(Avec effet au 30 mars 1980.)

Enregistri d'office le 29fdvrier 1980.

Nations Unies, Recuell des Traites, vol. 660, p. 195;
pour les faits ultrieurs, voir les rdf~rences donn~es dans
les Index cumulatifs nos 10 A 13, ainsi que 'annexe A des
volumes 854, 857, 861, 883, 893, 905, 907, 917, 937, 940,
941, 943, 949, 950, 959, 973, 974, 978, 982, 988, 993, 995,
1003, 1010, 1017, 1026, 1037, 1038, 1046, 1051, 1057,
1077, 1078, 1088, 1119, 1120, 1136, 1138, 1146, 1151 et
1155.

Vol. 1161, A-9464



1980 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuell des Tralts 479

No. 11636. TRADE AGREEMENT BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF NEW
ZEALAND AND THE GOVERNMENT
OF THE REPUBLIC OF THE
PHILIPINES. SIGNED AT MANILA
ON 19 JULY 1968'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of the Philippines
registered on 3 March 1980 the Trade Agree-
ment between the Government of the
Republic of the Philippines and the Govern-
ment of New Zealand signed at Wellington on
30 November 1976.2

The said Agreement, which came into force
on 30 May 1977, provides, in its article XI (1),
for the termination of the above-mentioned
Agreement of 19 July 1968.

(3 March 1980)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 817, p. 201.
2 See p. 83 of this volume.

No 11636. ACCORD COMMERCIAL
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
NOUVELLE-ZELANDE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
DES PHILIPPINES. SIGNI, A
MANILLE LE 19 JUILLET 1968'

ABROGATION (Note du Secretariat)

Le Gouvernement des Philippines a en-
registr6 le 3 mars 1980 l'Accord commercial
entre le Gouvernement de la R~publique des
Philippines et le Gouvernement de la
Nouvelle-Z6lande sign6 A Wellington le 30 no-
vembre 19762

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le
30 mai 1977, stipule, au paragraphe 1 de son
article XI, I'abrogation de l'Accord susmen-
tionn6 du 19 juillet 1968.

(3 mars 1980)

1 Nations Unies, Recueildes Traites, vol. 817, p. 201.
2 Voir p. 83 du prtsent volume.
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No. 13899. CONVENTION ON THE
MEASUREMENT OF INLAND NAVI-
GATION VESSELS. CONCLUDED AT
GENEVA ON 15 FEBRUARY 1966'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

4 March 1980

BULGARIA

(With effect from 4 March 1981. Notifying
"LB" and "RB" as the distinguishing groups
of letters in international traffic.)

N o 13899. CONVENTION RELATIVE
AU JAUGEAGE DES BATEAUX
DE NAVIGATION INTtRIEURE.
CONCLUE A GENVE LE 15 FI VRIER
1966'

RATIFICATION

Instrument ddposi le:

4 mars 1980

BULGARIE

(Avec effet au 4 mars 1981. Avec notifica-
tion des groupes de lettres distinctives ((LB,
et ( RB,> pour la circulation internationale.)

With the following reservations: Avec les reserves suivantes :

[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

<(HapO2IHa peny6nrmca Bij,nrapHA 3aBABa, qe He ce CqHTa o6B',p3ata OT pa3nopea6HTe
Ha LujeH 14 Ha KOHBeH1IHATa)).

<(MepHTejIHHTe cBHae'rejicTBa, H32aaBaHH Ha Kopa6HTe OT BLbTpelnHoTo nJraBaHe OT 6isn-
rapcKHTe 61opa 3a H3MepBaHe, HMaT CpOK Ha BaJIHAHOCT 15 rOAHHH, KOfkTO He MOxCe na 6ine
nfpo,nJI)KaBaH).

[TRANSLATION]

The People's Republic of Bulgaria declares
that it does not consider itself bound by Arti-
cle 14 of the Convention.

The term of validity of measurement certi-
ficates issued by its measurement offices for
inland navigation vessels is 15 years and can-
not be extended.

Registered ex officio on 4 March 1980.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 964, p. 177, and
annex A in volumes 1007, 1021, 1065 and 1102.

[TRADUCTION]

La R~publique populaire de Bulgarie d6-
clare qu'elle ne se considre pas li~e par l'arti-
cle 14 de la Convention.

La durce de validit6 des certificats de jau-
geage ddlivrds par ses bureaux de jaugeage des
bateaux de navigation interne est de 15 ans et
ne peut etre prolongde.

EnregistrM d'office le 4 mars 1980.

1 Nations Unies, Recueildes Traits, vol. 964, p. 177, et
annexe A des volumes 1007, 1021, 1065 et 1102.
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No. 14531. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON ECONOMIC, SOCIAL AND
CULTURAL RIGHTS. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 16 DECEMBER
1966'

ACCESSION

Instrument deposited on:

No 14531. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS P-CONO-
MIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS.
ADOPTI PAR L'ASSEMBLIE GPN-
RALE DES NATIONS UNIES LE 16 D-
CEMBRE 1966'

ADHtSION

Instrument ddposL le :

12 March 1980 12 mars 1980

NICARAGUA

(With effect from 12 June 1980.)

Registered ex officio on 12 March 1980.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 993, p. 3, and an-
nex A in volumes 994, 1007, 1008, 1026, 1031, 1035, 1037,
1038, 1039, 1065, 1066, 1075, 1088, 1098, 1103, 1106,
1120, 1132, 1136, 1138, 1144 and 1151.

NICARAGUA

(Avec effet au 12 juin 1980.)

Enregistr6 d'office le 12 mars 1980.

I Nations Unies, Recued des Traitcs, vol. 993, p. 3, et
annexe A des volumes 994, 1007, 1008, 1026, 1031, 1035,
1037, 1038, 1039, 1065, 1066, 1075, 1088, 1098, 1103,
1106, 1120, 1132, 1136, 1138, 1144et 1151.

\ ol. I11t,1. A- 14531
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No. 14533. EUROPEAN AGREEMENT
CONCERNING THE WORK OF CREWS
OF VEHICLES ENGAGED IN INTER-
NATIONAL ROAD TRANSPORT
(AETR). CONCLUDED AT GENEVA
ON 1 JULY 1970'

ACCESSION

Instrument deposited on:

No 14533. ACCORD EUROPtEN RELA-
TIF AU TRAVAIL DES ,QUIPAGES
DES VHICULES EFFECTUANT DES
TRANSPORTS INTERNATIONAUX
PAR ROUTE (AETR). CONCLU A
GENVE LE ler JUILLET 1970'

ADH8SION

Instrument ddpos, le :

28 August 1979 28 aofit 1979

IRELAND

(With effect from 1 March 1980.)
With the following reservation circulated

by the Secretary-General on 31 August 1979
and deemed to have been accepted on
1 March 1980, in accordance with arti-
cle 21 (2).

"Transport operations between Member
States of the European Economic Community
shall be regarded as national transport opera-
tions within the meaning of the AETR insofar
as such operations do not pass in transit
through the territory of a third State which is
a contracting party to the AETR".

RESERVATION BY THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY

The notification of a reservation to the
above-mentioned Agreement by the Federal
Republic of Germany was received on
9 August 1979 and circulated by the Secretary-
General on 31 August 1979. In the absence of
any objections by States Parties the reserva-
tion was deemed to have been accepted on
1 March 1980, in accordance with arti-
cle 21 (2).

IRLANDE

(Avec effet au I er mars 1980.)
Avec la rdserve suivante diffus6e par le

Secrdtaire g~ndral le 31 aoft 1979 et rdputde
avoir dt6 accept6e le Ier mars 1980, conformd-
ment au paragraphe 2 de l'article 21.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Les transports entre Etats membres de la
Communautd dconomique europdenne sont
consid6rds comme des transports nationaux
aux termes de I'AETR pour autant que ces
transports ne transitent pas par le territoire
d'un pays tiers partie contractante A I'AETR.

R1 SERVE DE LA R8PUBLIQUE F DI-
RALE D'ALLEMAGNE

La notification d'une reserve A l'Accord
susmentionn6 par la Rpublique f6d~rale
d'Allemagne a d6 reque le 9 aofit 1979 et
diffuse par le Secrdtaire gdn6ral le 31 ao0t
1979. En i'absence d'objections de la part des
Etats Parties, la reserve a 6 r~put6e avoir &6
accept~e le ler mars 1980, conform6ment au
paragraphe 2 de l'article 21.

[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

,,die Bef6rderungen zwischen Mitgliedstaaten der europaischen Wirtschaftsgemeinschaft
als innerstaatliche Bef6rderungen im Sinne des AETR gelten, sofern diese Bef6rderungen nicht
im Transit das Hoheitsgebiet eines dritten Staates berihren, der Vertragspartei des AETR ist."

1 United Nations, Treaty Series, vol. 993, p. 143, and Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 993, p. 143, et
annex A in volumes 1019, 1098, 1102, and 1120. annexe A des volumes 1019, 1098, 1102 et 1120.
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[TRANSLATION]

Transport operations between Member
States of the European Economic Com-
munity shall be regarded as national transport
operations within the meaning of the AETR
insofar as such operations do not pass in
transit through the territory of a third State
which is a contracting party to the AETR.

Registered ex officio on 1 March 1980.

[TRADUCTION]

Les transports entre Etats membres de la
Communaut6 dconomique europ~enne sont
consid~r~s comme des transports nationaux
aux termes de I'AETR pour autant que ces
transports ne transitent pas par le territoire
d'un Etat tiers partie contractante A I'AETR

EnregistrM d'office le jer mars 1980.

Vol. 1161,A-14533
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 1966'

ACCESSION

Instrument deposited on:

12 March 1980

NICARAGUA

(With effect from 12 June 1980.)

ACCESSION to the Optional Protocol of
16 December 19662 to the above-mentioned
Covenant

Instrument deposited on:

12 March 1980

NICARAGUA

(With effect from 12 June 1980.)

Registered ex officio on 12 March 1980.

United Nations, Treaty Series vol. 999, p. 171, and
annex A in volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035,
1037, 1038, 1039, 1057, 1059, 1065, 1066, 1075, 1088,
1092, 1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138,
1141, 1144, 1147, 1130 and 1151.

2 Ibid., vol. 999, p. 171.

Vol. 1161, A- 14668

No 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET PO-
LITIQUES. ADOPTt PAR L'ASSEM-
BLtE GINPRALE DES NATIONS
UNIES LE 16 D2CEMBRE 1966'

ADHtSION

Instrument ddposd le:

12 mars 1980

NICARAGUA

(Avec effet au 12 juin 1980.)

ADHtSION au Protocole facultatif du
16 ddcembre 19662 se rapportant au Pacte
susmentionn6

Instrument ddpos6 le:

12 mars 1980

NICARAGUA

(Avec effet au 12 juin 1980.)

Enregistrd d'office le 12 mars 1980.

1 Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 999, p. 171, et
annexe A des volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035,
1037, 1038, 1039, 1057, 1059, 1065, 1066, 1075, 1088,
1092, 1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138,
1141, 1144, 1147, IlS0et 1151.

2 Ibid., vol. 199, p. 171.
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No. 14861. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON THE SUPPRESSION AND
PUNISHMENT OF THE CRIME OF
APARTHEID. ADOPTED BY THE
GENERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 30 NOVEMBER 1973'

ACCESSIONS

Instruments deposited on:

29 February 1980

GABON

(With effect from 30 March 1980.)

Registered ex officio on 29 February 1980.

4 March 1980

MEXICO

(With effect from 3 April 1980.)

Registered ex officio on 4 March 1980.

N o 14861. CONVENTION INTERNA-
TIONALE SUR L'8LIMINATION ET
LA RL'PRESSION DU CRIME D'APART-
HELD. ADOPTIE PAR L'ASSEM-
BLtE G8N8RALE DES NATIONS
UNIES LE 30 NOVEMBRE 1973'

ADH8SIONS

Instruments ddposds le:

29 f6vrier 1980

GABON

(Avec effet au 30 mars 1980.)

Enregistrd d'office le 29 fr'vrier 1980.

4 mars 1980

MEXIQUE

(Avec effet au 3 avril 1980.)

Enregistrd d'office le 4 mars 1980.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1015, p. 243, and I Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 1015, p. 243,

annex A in volumes 1026, 1033, 1035, 1036, 1038, 1039, et annexe A des volumes 1026, 1033, 1035, 1036, 1038,
1043, 1045, 1048, 1051, 1055, 1060, 1066, 1076, 1093, 1039, 1043, 1045, 1048, 1051, 1055, 1060, 1066, 1076,
1095, 1098, 1102, 1106, 1110, 1120, 1126, 1138, 1146, 1093, 1095, 1098, 1102, 1106, 1110, 1120, 1126, 1138,
1147, 1151 and 1155. 1146, 1147, 1151 et 1155.

Vol. 1161,A-14861
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No. 15020. CONVENTION ON REGIS-
TRATION OF OBJECTS LAUNCHED
INTO OUTER SPACE. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS, AT NEW YORK,
ON 12 NOVEMBER 1974'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

6 March 1980

AUSTRIA

(With effect from 6 March 1980.)

Registered ex officio on 6 March 1980.

No. 15410. CONVENTION ON THE
PREVENTION AND PUNISHMENT OF
CRIMES AGAINST INTERNATION-
ALLY PROTECTED PERSONS, IN-
CLUDING DIPLOMATIC AGENTS.
ADOPTED BY THE GENERAL ASSEM-
BLY OF THE UNITED NATIONS, AT
NEW YORK, ON 14 DECEMBER 19732

WITHDRAWAL of a reservation made upon

ratification'

Notification received on:

12 March 1980

DENMARK

(With effect from 1 April 1980.)

Registered ex officio on 12 March 1980.

United Nations, Treaty Series, vol. 1023, p. 15, and
annex A in volumes 1031, 1036, 1037, 1039, 1041, 1050,
1051, 1055, 1057, 1061, 1066, 1077, 1078, 1080, 1094,
1112, 1120, 1122, 1130 and 1146.

2 Ibid., vol. 1035, p. 167, and annex A in volumes 1037,
1046, 1048, 1049, 1050, 1058, 1059, 1060, 1076, 1078,
1080, 1081, 1092, 1095, 1102, 1106, 1110, 1120, 1135,
1136, 1137, 1138, 1146, 1147, 1150, 1151 and 1155.

3 Ibid., p. 168; the reservation had specified that until
further decision, the Convention would not apply to the
Faeroe Islands or to Greenland.

Vol. 1161,A-15020, 15410

N o 15020. CONVENTION SUR L'IM-
MATRICULATION DES OBJETS
LANCtS DANS L'ESPACE EXTRA-
ATMOSPHtRIQUE. ADOPTIVE PAR
L'ASSEMBLtE GtNtRALE DES NA-
TIONS UNIES, A NEW YORK, LE
12 NOVEMBRE 1974'

RATIFICATION

Instrument ddposi le:

6 mars 1980

AUTRICHE

(Avec effet au 6 mars 1980.)

Enregistrd d'office le 6 mars 1980.

N O 15410. CONVENTION SUR LA PRte-
VENTION ET LA RlePRESSION DES
INFRACTIONS CONTRE LES PER-
SONNES JOUISSANT D'UNE PROTEC-
TION INTERNATIONALE, Y COM-
PRIS LES AGENTS DIPLOMATIQUES.
ADOPTIE PAR L'ASSEMBLE GtN-
RALE DES NATIONS UNIES, A NEW
YORK, LE 14 DtCEMBRE 19732

RETRAIT d'une r6serve formulke lors de la

ratification'

Notification revue le:

12 mars 1980

DANEMARK

(Avec effet au ler avril 1980.)

Enregistr' d'office le 12 mars 1980.

1 Nations Unies, Recueildes Traits, vol. 1023, p. 15, et

annexe A des volumes 1031, 1036, 1037, 1039, 1041, 1050,
1051, 1055, 1057, 1061, 1066, 1077, 1078, 1080, 1094,
1112, 1120, 1122, ll30et 1146.

2 Ibid., vol. 1035, p. 167, et annexe A des volumes 1037,
1046, 1048, 1049, 1050, 1058, 1059, 1060, 1076, 1078,
1080, 1081, 1092, 1095, 1102, 1106, 1110, 1120, 1135,
1136, 1137, 1138, 1146, 1147, 1150, 1151 et 1155.

3 Ibid., p. 173; la reserve spcifiait que, jusqu' decision
ulterieure, la Convention ne s'appliquerait pas aux iles
FHro6 et au Groenland.
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No. 16743. CONVENTION ON ROAD
SIGNS AND SIGNALS. CONCLUDED
AT VIENNA ON 8 NOVEMBER 1968'

ACCESSION

Instrument deposited on:

No 16743. CONVENTION SUR LA SI-
GNALISATION ROUTItRE. CONCLUE
A VIENNE LE 8 NOVEMBRE 1968'

ADH8SION

Instrument djposJ le :

10 March 1980 10 mars 1980

INDIA

(With effect from 10 March 1981. In accord-
ance with article 46 (2) of the Convention, the
Government of India declared that it has
chosen model Aa as a danger warning sign
and model B, 2a as a stop sign, and that India
shall treat mopeds as motor cycles.)

With the following declaration:

"The Government of the Republic of
India does not consider itself bound by the
provisions of Article 44 of the Conven-
tion."

Registered ex officio on 10 March 1980.

INDE

(Avec effet au 10 mars 1981. Conform&-
ment au paragraphe 2 de 'article 46 de la
Convention, le Gouvernement indien a
d6clar6 qu'il avait choisi le module Aa comme
signal d'avertissement de danger et le module
B, 2a comme signal d'arrdt, et qu'il assimile
les cyclomoteurs aux motocycles.)

Avec la d6ctaration suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement de la R6publique de
l'Inde ne se considre pas li6 par les disposi-
tions de l'article 44 de la Convention.

Enregistrd d'office le 10 mars 1980.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1091, p. 3, and an- I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1091, p. 3, et
nex A in volumes 1092, 1098, 1120 and 1155. annexe A des volumes 1092, 1098, 1120 et 1155.

Vol. 1161,A-16743
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No. 17583. CONSTITUTION OF THE
ASIA-PACIFIC TELECOMMUNITY.
ADOPTED BY THE UNITED NATIONS
ECONOMIC AND SOCIAL COMMIS-
SION FOR ASIA AND THE PACIFIC
ON 27 MARCH 1976'

RATIFICATION

No 17583. STATUTS DE LA T8LtCOM-
MUNAUTt POUR L'ASIE ET LE PACI-
FIQUE. ADOPTtS PAR LA COMMIS-
SION PCONOMIQUE ET SOCIALE
DES NATIONS UNIES POUR L'ASIE
ET LE PACIFIQUE LE 27 MARS 1976'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

3 March 1980

IRAN'

(With effect from 2 April 1980.)

Registered ex officio on 3 March 1980.

Instrument djpos6 le :

3 mars 1980

IRAN

(Avec effet au 2 avril 1980.)

Enregistrg d'office le 3 mars 1980.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1129, p. 3, and an- I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 1129, p. 3, et
nex A in volumes 1114 and 1146. annexe A des volumes 1114 et 1146.

Vol. 1161,A-17583
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Ratifications, accessions, prorogations, etc.,

concerning treaties and international agreements

registered

with the Secretariat of the League of Nations

ANNEXE C

Ratifications, adhesions, prorogations, etc.,

concernant des traites et accords internationaux

enregistres

au Secretariat de la Societe des Nations
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ANNEX C ANNEXE C

No. 1539. CONVENTION REGARDING
THE MEASUREMENT OF VESSELS
EMPLOYED IN INLAND NAVIGA-
TION. SIGNED AT PARIS, NOVEM-
BER 27, 1925-

DENUNCIATION

Notification received on:

4 March 1980

BULGARIA

(With effect from 4 March 1981.)

Registered
1980.

No 1539. CONVENTION RELATIVE AU
JAUGEAGE DES BATEAUX DE NAVI-
GATION INTtRIEURE. SIGNtE A
PARIS, LE 27 NOVEMBRE 1925-

DtNONCIATION

Notification refue le:

4 mars 1980

BULGARIE

(Avec effet au 4 mars 1981.)

by the Secretariat on 4 March Enregistrd par le Secretariat le 4 mars 1980.

I League of Nations, Treaty Series, vol. LXVII, p. 63;

for subsequent actions published in the League of Nations,
Treaty Series, see references in General Indexes Nos. 3 to 5
and for those published in the United Nations, Treaty
Series, see annex C in Cumulative Index No. 13, as well as
annex C in volumes 917, 928, 959, 972, 974, 1007, 1021,
1065 and 1102.

I Soci 6t des Nations, Recueil des Traits, vol. LXVII,
p. 63; pour les faits ult~rieurs publids dans le Recueil des
Trait's de la Socidtd des Nations, voir les r6f~rences
donndes dans les Index g6ndraux 3 A 5, et pour ceux publis
dans le Recueildes Traits des Nations Unies, voir l'annexe C
dans Index cumulatif no 13, ainsi que l'annexe C des
volumes 917, 928, 959, 972, 974, 1007, 1021, 1065 et 1102.
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